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Avant-propos 

Cette etude a ete menee a !'initiative du Programme de cooperation exterieure 
du Centre de Developpement de l'OCDE et en collaboration avec le Thomas 
]. Watson Institute for International Studies. Elle a ete realisee dans le cadre des 
travaux du Centre sur la cooperation entre les Etats et les organisations non 
gouvernementales dans les pays en developpement. 
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Preface 

Parmi bien d'autres grandes crises humanitaires de l'apres-guerre froide, 
telles que celles du Nord de l'lrak, de Ia Somalie ou de 1' ex-Yougoslavie,le Rwanda 
restera dans les memoires comme un genocide. La « purification ethnique » et les 
autres atteintes contre les droits humanitaires fondamentaux ont deconsidere les 
normes internationales dans les autres conflits. Toutefois, le genocide au Rwanda 
a confronte Ia communaute internationale a une rude realite : 1' extermination 
rapide et sauvage d'un peuple tout entier n'est pas une chose inconcevable. 

Ce livre traite de Ia reaction internationale a Ia crise rwandaise et, plus 
specifiquement, de Ia contribution des forces armees internationales. En effet, le 
Rwanda constitue un cas a part, dans les crises modernes, par Ia diversite des types 
d'intervention des militaires envoyes a Ia rescousse, tant dans le cadre des Nations 
unies qu'a !'initiative de certains gouvernements. 

II ne s'agit pas d'un ouvrage classique sur I' aide humanitaire. Les lecteurs 
chercheront en vain un compte rendu du travail du Haut commissariat des Nations 
unies pour les refugies, de I' UNICEF, des organismes d' assistance prives ou du 
Comite international de Ia Croix-Rouge. La presente etude se concentre plut6t sur 
les activites de ceux que 1' on appelle les « nouveaux humanitaires », c' est-a-dire les 
militaires envoyes afin d'assister les populations civiles. Le role des organisations 
humanitaires traditionnelles est largement evoque dans Ia mesure oil il rejoint celui 
des forces armees. 

II s' agit en fait de deux ouvrages reunis en un seul. L' experience rwandaise 
est analysee dans le contexte plus large de !'utilisation croissante des moyens 
militaires dans les crises humanitaires importantes. Le debat sur !'utilisation de 
1' armee pour des« operations autres que militaires » se trouve ainsi au centre de Ia 
presentation de 1' experience rwandaise et des le<;ons que 1' on peut en tirer. 

Les descriptions et les analyses presentees ici seront tres instructives pour un 
grand nombre de lecteurs : gouvernements et institutions des Nations unies, 
decideurs et praticiens, forces armees et organisations humanitaires, universitaires 
et politologues, medias et public international. II devrait susciter beaucsmp d'interet 
en Afrique, dont 1' experience a contribue au concept de << faillite de l'Etat >>,notion 
nouvelle dans le langage des relations i~ternationales et ou, selon le President 
ethiopien Zenawi, «dans chaque pays, l'Etat est susceptible d'etre en faillite >>. 

Ces questions ne sont pas inconnues des deux institutions qui se sont associees 
pour preparer cet ouvrage. Ces dernieres annees, le Centre de Developpement et 
~a maison mere, !'Organisation pour Ia Cooperation et le Developpement 
Economiques, ont sui vi de Paris les ten dances en matiere de depenses militaires, de 
reconversion economique et, bien sur, d' aide militaire et d' assistance au 
developpement. Des publications recentes sur ces sujets par l'OCDE, dans Ia serie 
des etudes du Centre de Developpement, figurent dans Ia bibliographie. 
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Le projetHumanitarianism and War est une recherche independante, menee au 
Thomas J. Watson Junior Institute for International Studies de l'Universite Brown, 
a Providence, Rhode Island. Coparrainee par une trentaine d'institutions des 
Nations unies, de gouvernements, d' organismes prives d' assistance et de fondations, 
1' equipe du projet a interroge plus de deux mille praticiens et personnes ayant 
participe aux actions humanitaires et politico-militaires dans une douzaine de 
situations complexes d'urgence. Ses etudes de cas, ses manuels, son materiel 
pedagogique et ses articles connaissent une large diffusion. Le projet est aussi 
decrit dans l'annexe 3. 

Les preoccupations des deux institutions ressortent clairement de 1' approche 
suivie dans cet ouvrage. Passant en revue une somme considerable de donnees, 
l'etude distingue la description et !'evaluation. Les conclusions sont tin~es de 
temoignages reunis sur le terrain, plutot que d' idees precon<;ues ou de connaissances 
de seconde main. Cette etude offre un forum aux quelque trois cents personnes 
interrogees par les auteurs sur une periode de pres d'un an, et dont la position de 
temoins privilegies et les conclusions constituent un precieux temoignage. Tenant 
compte des contraintes liees au fonctionnement des institutions militaires et 
humanitaires, cette etude les met cependant au defi d'ameliorer leur efficacite. 

N ous sommes tres conscients de 1' importance qu' attachent les gouvernements 
bailleurs de fonds a une meilleure comprehension de la crise rwandaise et de la 
reponse qui lui est apportee. La Multidonor Evaluation on the Rwandan Crisis, 
probablement 1' etude la plus complete jamais entreprise d' une operation d' assistance 
d' envergure, est actuellement en cours. Elle permet ala cinquantaine d' agences qui 
y contribuent, dont beaucoup sont Membres de l'OCDE et participent au projet 
Humanitarianism and War, de dresser le bilan de cette experience cruciale. Certaines 
organisations citees dans le texte ont deja conduit elles-memes leurs propres 
etudes. 

L'histoire du Rwanda n'a pas eu une fin heureuse et est, en fait, loin d'etre 
terminee. Au milieu de l'annee 1995, de nombreuses questions analysees ici n'ont 
toujours pas trouve de solutions. A l'avenir, la ligne politique de la communaute 
internationale au Rwanda et dans la region des grands lacs devra tenir compte de 
cette dramatique experience. En se concentrant sur les evenements de 1994, mis a 
jour au milieu de l'annee 1995 dans 1' epilogue, la presente etude apporte une 
matiere essentielle aux reflexions en cours eta I' elaboration des politiques. 

Jean Bonvin 
President 
Centre de Developpement de l'OCDE 
Paris 

juin 1996 

Thomas G. Weiss 
Brown University's 
Thomas J. Watson Jr. Institute 
for International Studies 
Providence 



Resume 

La crise rwandaise de 1994 s' est deroulee peu a pres Ia fin de Ia guerre froide, 
dans une periode ou les crises humanitaires se multipliaient, ou les capacites des 
institutions traditionnelles d' aide humanitaire etaient surexploitees et ou les forces 
armees internationales etaient de plus en plus utilisees pour reagir a ces crises. Le 
chapitre 1 etudie le contexte historique international de cette crise; le chapitre 3, les 
evenements au Rwanda et dans Ia region des grands lacs en Afrique. 

L' emploi de moyens militaires dans les grandes crises recentes a confronte Ia 
communaute internationale a un certain nombre de questions cles de politique 
generale. Le chapitre 2 en examine sept : le mandat des forces armees dans le champ 
humanitaire, leurs avantages par rapport aux organisations humanitaires, le cout 
de !'utilisation des moyens militaires, les differences de culture entre institutions 
militaires et humanitaires, les effets souvent negatifs de !'utilisation de moyens 
militaires, leur efficacite et le developpement de I' idee que 1' engagement de troupes 
est necessaire pour gerer les crises mondiales. Le chapitre 8 etudie !'impact de 
I' experience rwandaise sur ces questions 

Les chapitres 4 a 7 se concentrent sur Ia reaction de Ia communaute 
internationale a Ia crise rwandaise en 1994. Pour I' analyse, Ia crise et Ia reponse 
internationale sont divisees en trois phases : le genocide, periode de trois mois qui a 
commence le 6 avril1994 a Ia suite de I' attentat contre l'avion transportant les 
presidents du Rwanda et du Burundi ; l' exode de masse, peri ode d' environ six 
semaines a partir de Ia mi-juillet, pendant laquelle les Rwandais, dont beaucoup 
etaient deja deplaces dans leur propre pays, ont fui massivement dans les pays 
voisins, principalement vers le Zai:re ; et la reconstruction, a partir de septembre, 
periode pendant laquelle le nouveau regime a cherche a etablir son autorite, a 
restaurer les services essentiels, et a encourager le retour de Ia population. La 
presente etude se concentre principalement sur les activites de 1994, bien que le 
chapitre 9 prenne en compte les evenements jusqu'au milieu de 1995. 

En etudiant ce qui pro met d' etre un grand tournant dans 1' emploi de forces 
militaires a des fins humanitaires par Ia communaute internationale, ce livre 
analyse les activites menees par les militaires dans trois cadres differents. La 
Mission des Nations unies pour !'assistance au Rwanda (MINUAR) etait une 
initiative de maintien de Ia paix relevant du chapitre VI de Ia Charte des Nations 
unies. Elle s' est deroulee avec le consentement des parties au conflit et n' a ete 
autorisee a employer Ia force qu'en cas de legitime defense. La MINUAR, dont 
1' effectif est passe de 270 membres a Ia suite des evenements d' avril a 5 500 membres 
au cours de 1' annee, etait composee d' unites armees, d' observateurs militaires et de 
policiers civils originaires de 26 nations. Alors que son mandat initial comprenait 
principalement des fonctions diplomatiques, politiques et d' observation militaire, 
Ia MINUAR a assume egalement, au gre des evolutions, des responsabilites 
humanitaires et de reinsertion. La contribution de Ia MINUAR est le sujet du 
chapitre 4. 
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Des militaires etaient egalement presents au titre des initiatives fran<;aise et 
americaine. L' operation Turquoise, conduite par la France, dont le mandat au titre 
du chapitre VII du Conseil de securite de l'ONU l'autorisait a disposer de forces 
plus importantes, a ete presente au Rwanda et dans la region za1roise de Goma, 
avec environ 2 500 hommes, deux mois, durant a partir du 22 juin 1994. L' operation 
Support Hope des forces armees des Etats-Unis, presente pendant deux mois a 
compter du 22 juillet, impliquait un peu plus de 3 000 hommes. Quoique les deux 
initiatives aient ete unilaterales a 1' origine,l'initiative fran<;aise a ete approuvee par 
le Conseil de securite eta in corpore des troupes venant de certains pays francophones 
d' Afrique occidentale. Les soldats americains ont travaille en etroite relation avec 
les organisations humanitaires des Nations unies et la MINUAR. L'operation 
Turquoise, qui etait d' abord une mission de securite comprenant quelques elements 
humanitaires, est le sujet du chapitre 5 ; I' operation Support Hope, un effort 
purement humanitaire sans composante securitaire, fait I' objet du chapitre 6. 

Un troisieme ensemble de forces armees est represente par les diverses 
troupes associees au Haut commissariat des Nations unies pour les refugies, HCR). 
De nombreux pays (Allemagne, Australie, Canada, Israel, Irlande, Japon, Nouvelle­
Zelande et Pays-Bas) ont fourni un appui militaire, ala demande du HCR, afin 
d' apporter une aide aux activites humanitaires. Les gouvernements conservaient 
le commandement et le controle de leurs troupes, bien que les objectifs et les 
missions aient ete fixes par le HCR. Le Canada et 1' Australie, outre leurs unites 
mises a la disposition du HCR, ont egalement fourni des moyens militaires a la 
MINUAR. L'Irlande a detache des militaires au pres des agences humanitaires qui 
les ont utilises dans des missions civiles. La plupart des contingents mis a la 
disposition du HCR ont ete deployes durant la peri ode de 1' ex ode. Aucun de ces 
contingents n' a opere pendant le genocide. Certains sont restes pour assurer 
!'assistance pendant la phase de reconstruction. Leur contribution est decrite et 
evaluee dans le chapitre 7. 

Ainsi, la reponse initiale de la communaute internationale ala crise rwandaise 
a utilise les moyens dont elle avait !'habitude. Lorsque 1' operation de maintien de 
la paix des Nations unies s'est revelee inadaptee a sa mission, deu,x grandes 
puissances se sont engagees directement : la France d' abord, puis les Etats-Unis. 
Leur implication dans la crise confirme la tendance de 1' apres-guerre froide des 
grandes puissances a revendiquer !'initiative dans les crises qui presentent un 
interet particulier pour elles, telles que la Georgie, Haiti ou le Liberia. Les accords 
facilitant la participation de contingents nationaux independamment d'une 
operation de maintien de la paix, dans une reaction multilaterale a une crise 
importante etaient absolument nouveaux et ont des chances de servir de modele 
pour les prochaines grandes crises. 

Chacune des trois periodes identifiees presentait des defis humanitaires 
specifiques. Trois roles confies aux militaires dans le champ humanitaire sont 
analyses: la creation d'un climat de securite pour la population civile et les 
organisations humanitaires ; le soutien fourni au travail de ces institutions et la 
fourniture directe de services aux populations dans le besoin. Ces divers roles 
forment le canevas utilise pour etudier les contributions des militaires dans les 
chapitres 4 a 7 et pour reflechir dans le chapitre 8 aux orientations futures de la 
cooperation militaro-humanitaire. 

En conclusion, alors que la premiere de ces fonctions etait la plus importante 
et portait sur un domaine ou elles avaient nettement 1' avantage, les forces armees 
internationales ne sont pas reellement parvenues a creer un environnement sur 
quand le besoin s' en faisait le plus sentir : pendant la phase de genocide. La 
MINUAR, presente bien avant les evenements d' avril, a ete largement depassee par 
la crise, et ses effectifs ont ete reduits au moment ou les vies des Rwandais etaient 
le plus en peril. L'operation Turquoise a reussi a assurer la securite dans le Sud­
Ouest du Rwanda pendant deux mois, mission assumee ensuite par la MINUAR, 



puis par les nouvelles autorites rwandaises. Les Fran<;ais ont egalement aide a 
assurer la securite dans les camps de refugies, alors en pleine expansion, dans la 
region de Goma. Cela restera un defi de taille a pres leur depart. A 1' exception de 
la MINUAR et de 1' operation Turquoise, aucun contingent n' avait de mandat pour 
assurer la securite et n'a mis en reuvre des activites specifiquement con<;ues pour 
creer un climat protecteur. 

Pour le soutien apporte au travail des organisations humanitaires, les soldats 
operant dans chacun des trois cadres ont apporte d'importantes contributions. 
Cela a ete le cas de la MINUAR sous une forme ou sous une autre a partir des 
evenements d'avril 1994 jusqu'a la fin de son mandat a la fin de 1995 et des 
initiatives fran<;aise et americaine pour une periode de huit semaines chacune. Les 
contingents associes au HCR ont travaille generalement sur de plus courtes 
peri odes - six semaines dans le cas des forces de defense israeliennes et des N eo­
Zelandais. Le fait qu'un certain nombre de gouvernements aient proroge les 
missions de leurs contingents au pres du HCR illustre 1' aspect positif de cette 
experience. Les activites militaires dans le cadre de la deuxieme fonction ont ete 
concentrees durant la periode de 1' exode de masse. 

Les soldats ont fourni egalement une assistance directe aux populations 
civiles. Dans le cadre de la MINUAR, des contingents nationaux tels que les 
contingents britannique ou canadien ont eu des responsabilites totalement ou 
partiellement humanitaires. En plus, de nombreux soldats des Nations unies ont 
assiste les populations civiles a pres leurs heures de service. Les troupes fran<;aises 
et americaines se sont impliquees dans !'assistance directe, notamment a Goma 
durant la periode de 1' exode, ou les militaires ont rejoint les organisations civiles 
d'aide humanitaire afin de procurer a plus d'un million de personnes de la 
nourriture, un abri, de 1' eau et des soins medicaux. Les contingents au service du 
HCR ont egalement apporte des secours, surtout pendant 1' exode, mais aussi 
pendant la phase de reconstruction. L' ensemble des activites d' assistance directe a 
largement depasse ce qu' auraient pu faire les organisations humanitaires seules, 
specialement pendant le genocide et 1' exode. 

Evaluant les implications de 1' experience du Rwanda pour 1' emploi futur de 
militaires dans la sphere humanitaire, le chapitre 8 presente a la fois les elements 
positifs et negatifs. La crise du Rwanda semble devoir se distinguer, non seulement 
par la nature insigne du genocide qui l'a declenchee, mais aussi par les roles et les 
configurations multiples du personnel militaire implique. Les soldats ont opere 
avec beaucoup d' energie et de souplesse, cherchant a mettre leurs moyens a la 
disposition des organisations humanitaires et a les aider dans 1' accomplissement 
de leurs taches. La multiplicite des contingents nationaux, la diversite des autorites 
auxquelles ils obeissaient, et la nature et 1' etendue de leur contribution aux taches 
humanitaires sont indubitablement sans precedent. 

Pour ce qui est des aspects negatifs, il faut noter que les soldats ont ete d' autant 
moins disponibles et efficaces qu' on en avait davantage besoin. Si la presence 
militaire et les pressions internationales avaient ete plus evidentes pendant le 
genocide, 1' exode des populations au Rwanda et dans les pays limitrophes, et la 
colossale tache de reconstruction qui a suivi, auraient pu etre evites, ou au moins 
reduits. Plus tard dans 1' annee, 1' absence de soldats pour assurer la securite dans les 
camps a 1' interieur eta 1' exterieur du Rwanda, a serieusement diminue la portee des 
efforts humanitaires et a finalement necessite un renforcement de 1' assistance. 

L'utilisation des forces armees a ete egalement couteuse, quoique les difficultes 
pour obtenir des donnees precises et les differences dans les modes de calcul 
rendent les opinions sur le rapport cout/ efficacite hasardeuses. Les couts marginaux 
de !'utilisation des militaires pour reagir ala crise en 1994 se sont montes au moins 
a 650 millions de dollars, bien qu'ils aient pu en fait exceder de deux ou trois fois 
cette somme. Les contributions a !'assistance humanitaire ont ete estimees a 
1.3 milliard de dollars. Au moins 2 pour cent de 1' aide publique mondiale au 
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developpement sont done alles en 1994 a la crise rwandaise et a ses consequences. 
A chaque peri ode de 1' annee, il y avait davantage de militaires que d'humanitaires 
sur le sol rwandais. 

Comme 1' indique le chapitre 9, la tragedie du Rwanda se poursuivait toujours 
au milieu de l'annee 1995, nonobstant les efforts energiques tant militaires 
qu'humanitaires. Les impressionnantes contributions de nombreux soldats qui 
sont venus a la rescousse sont done a replacer dans le contexte des politiques 
internationales qui n' ont pas reussi a aider le gouvernement et le peuple rwandais 
a tourner la page du genocide pour evoluer vers une societe plus juste et etablie sur 
des fondements plus solides. 

L' etude souligne le fait que le deploiement de ressources, tant militaires 
qu'humanitaires, a moins ete provoque par le genocide au Rwanda que par 
1' epidemie de cholera qui a suivi et pard' autres evenements mediatises. Dans cette 
crise comme dans d' autres, 1' approche de la communaute internationale a consist€ 
a faire face aux problemes de personnes deracinees definis en termes humanitaires 
traditionnels, plutOt qu'a arreter la «purification ethnique)) ou a s'attaquer aux 
causes sous-jacentes de la crise, defis d'une bien plus grande complexite. 

Quoique les soldats ne puissent etre tenus pour responsables des echecs des 
politiques qu'ils ont servies, force est de constater que le fait que leur presence se 
soit substituee aux strategies politiques et diplomatiques necessaires, au lieu de les 
completer, represente un grave defaut. En ce sens, la participation de forces armees 
risque d'indiquer un manque d'engagement serieux et efficace, plutot que de 
repondre a 1' expression d'un interet international bien compris. Pour utiliser leur 
plein potentiel, les moyens militaires comme les ressources humanitaires doivent 
s'inserer dans des strategies efficaces non seulement de secours et d'assistance, 
mais aussi de prevention et de resolution des conflits, de reconstruction et de 
developpement, et de reconciliation et de paix. 



Chapitre 1 

Un moment historique 

L' emploi de forces militaires internationales pour repondre a la crise du 
Rwanda s'est produit a un moment historique particulier, au debut de l'ere de 
l'apres-guerre froide. Quelques annees apres la chute du mur du Berlin et apres 
l'eclatement de l'Union sovietique, les armees, tant a l'Est qu'a l'Ouest, ont ete 
moins accaparees par les taches militaires traditionnelles et sont devenues plus 
disponibles pour ce qui a ete appele des« operations autres que laguerre». 

Au meme moment, }'augmentation du nombre de situations exigeant une 
intervention urgente et la volonte croissante de la communaute internationale d'y 
repondre par 1' envoi de militaires a contribue a 1' engagement de forces armees 
exterieures en tant qu'acteurs jouant un role dans le domaine humanitaire. Ainsi, 
une etude des changements dus a la fin de la guerre froide s'impose avant 
d' entreprendre une analyse detaillee des contributions des forces militaires 
etrangeres pour resoudre la crise rwandaise. 

Ce chapitre decrit 1' effet de la diminution des tensions Est-Ouest sur le 
nombre de conflits, sur les besoins humanitaires et sur les ressources militaires 
mondiales. II analyse egalement les directions vers lesquelles s' orientent les 
institutions militaires et humanitaires dans la planification de leurs futurs types 
d'action1

• 

La fin de la guerre froide 

Au milieu de la derniere decennie de ce siecle, les conflits proliferent dans le 
monde. Certains ont lieu dans ce que 1' on appelait le tiers monde du temps de la 
guerre froide, autrement dit dans des pays tels que le Rwanda et le Soudan, 
1' Angola et le Mozambique, 1' Afghanistan et le Guatemala ou le Sri Lanka et le 
Cachemire. 0' autres se deroulent dans les anciens pays de planification centralisee 
(le second monde), tels que 1' Azerbai:djan et 1' Armenie, la Georgie ou la Tchetchenie. 
Des tensions plongeant leurs racines dans le passe existent aussi dans les pays a 
economie demarche (le premier monde), comme peuvent 1' attester les residents de 
l'Irlande du Nord et du Pays basque espagnol. Meme des pays tels que l'ancienne 
Yougoslavie, une sorte de pont entre les differents mondes durant laguerre froide, 
sont affectes. 

Ces conflits sont lies de differentes manieres aux tensions geopolitiques qui 
avaient entraine une polarisation du monde a la suite de la Seconde Guerre 
mondiale. Les tensions de l'ere bipolaire se sont reduites et certains conflits 
semblaient pouvoir se resoudre plus aisement. 0' autres se sont encore intensifies. 
D'autres enfin ont eclate sans lien apparent avec les changements geopolitiques a 
1' echelle mondiale. II est apparu encore plus clairement que certains conflits ont ete 
provoques et entretenus par les superpuissances, tandis que d' autres plangent 
leurs racines dans des differends regionaux. 
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II est generalement admis que la fin de laguerre fro ide a entraine une nouvelle 
generation de conflits, internes plutot qu'internationaux, lies aux differences 
ethniques et communautaires plutot qu' aux ideologies politiques et d'un niveau de 
brutalite sans precedent. II y a une grande part de verite dans cette perception. La 
figure 1.1 confirmeune augmentation de la frequence des conflits et leur changement 
de nature. Les conflits a caractere interne plutot qu'international sont plus frequents 
(Wallensteen et Axell, 1994). La carte situe les principaux conflits du monde en 
1995. 

50 

40 
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0 

Figure 1.1. Augmentation des guerres internes 

• Guerres internes ~ Autres guerres 

Source: FICR, Rapport sur les desastres mondiaux, 1995, Geneve. Les 
donnees proviennent des recherches menees par K.J. Gantzel. 

En depit de I' impression de discontinuite entre les conflits pendant et apres 
la guerre froide, il existe des elements de continuite auxquels on accorde 
generalementtrop peu d' attention. La figure 1.1 met en lumiere le nombre surprenant 
de guerres civiles ayant eu lieu durant la periode 1965-85, dont beaucoup ont ete 
masquees par la confrontation Est-Ouest. End' autres termes, ce ne sont pas tant les 
conflits eux-memes, leur nombre ou meme leur brutalite qui ont change le plus, 
mais la connaissance que I' opinion publique mondiale en a,le fait qu'il n'y ait pas 
un critere explicatif unique pour les rendre quelque peu intelligibles et la volonte 
du monde d'essayer de faire quelque chose a leur sujet (Ayoub, 1995). 

La ferocite de la purification ethnique en Bosnie-Herzegovine ou la furie des 
bombardements de Grozny, la capitale tchetchene, peuvent sembler inegalees. De 
tels actes de brutalite calcule~ trouvent des precedents dans les guerres civiles en 
Afghanistan, en Angola, en Ethiopie et au Cambodge. La lutte intestine du debut 
des annees 90 en Somalie rappelle les combats des factions au Liban qui ne se sont 
apaises que recemment. La guerre civile au Sri Lanka elle-meme dure depuis des 
decennies, alternant periodes de repit et periode d'hostilites. 

Bien que les analystes puissent fournir differentes explications sur les raisons 
de cette mantee des conflits armes internes, tous s' accordent sur les consequences 
de cette tendance. Les conflits de 1' apres-guerre froide, comme ceux qui les ont 
precedes au cours de la guerre froide, font payer un lourd tribut aux populations 
civiles du monde. Une statistique frequemment citee montre que les victimes 



civiles, qui n'ont represente qu'environ 5 pour cent du total des victimes de Ia 
Premiere Guerre mondiale, sont estimees a 95 pour cent dans les conflits recents. 
Les populations civiles ont cesse d'etre de simples victimes accidentelles de tirs 
croises, elles sont devenues les cibles des operations militaires. Une etude recente 
considere que pendant l'annee qui a suivi le 1er juillet 1994, il y a eu au moins 
640 750 morts dues a des conflits armes, peut-etre meme 1 458 750 (J ongman, 1995). 

Les transformations economiques et sociales depassent certainement Ia 
capacite des institutions internationales a y faire face.« Les formes contemporaines 
d'insecurite - qu'elles soient ethniques, liees aux droits de l'homme ou a 
1' environnement- ne correspondent plus aux paradigmes conventionnels de Ia 
theorie des relations internationales » observait Kumar Rupesinghe, president de 
1' organisation non gouvernementale International Alert, fondee pour promouvoir 
des strategies de prevention et de resolution des conflits plus efficaces (Rupesinghe, 
1992). Son organisation plaide, comme d'autres, pour !'inscription des conflits 
armes internes en tete des preoccupations de Ia communaute internationale et 
c~nsidere qu'il faut pour cela repenser les concepts traditionnels de souverainete de 
l'Etat et de responsabilite internationale, ainsi que les strategies necessaires. 

De fait, de nouveaux paradigmes sont en voie d' elaboration. L'un d' entre eux 
insiste sur I' obligation, que d' aucuns consid~rent main tenant comme un droit, 
d'intervenir dans les affaires interieures des Etats lorsque des valeurs humaines 
sont en jeu. « La France a pris !'initiative de ce nouveau droit, un droit assez 
extraordinaire dans l'histoire du monde », a commente le President Fran<;ois 
Mitterrand a propos de Ia resolution du Conseil de securite des Nations unies, qui 
autorisaitune intervention militaire en faveur des Kurdes au Nord de l'Irak. II s' agit 
d'une « sorte de droit d'ingerence a l'interieur d'un pays lorsqu'une partie de sa 
population est victime d'une persecution >>2

• 

Bernard Kouchner, ministre des Affaires humanitaires sous Ia presidence de 
Fran<;ois Mitterrand a developpe ce theme : « Ia proposition de Ia France au Conseil 
de securite, adoptee au titre de Ia resolution 688 a constitue un succes du droit 
d'ingerence humanitaire eta cree un precedent>> (Kouchner, 1991). Kouchner, qui 
a quitte le Comite international de Ia Croix-Rouge en 1968lors de Ia crise du Biafra 
parce qu'il etait en desaccord avec l'insistance du CICR sur Ia necessite d'obtenir 
le consentement des belligerants pour les activites humanitaires, a ete l'un des 
principaux et des plus eloquents partisans de ce qu'il a appele « le devoir 
d' ingerence >>. 

La reconnaissance accrue d'un imperatif humanitaire a l'echelle mondiale 
s' est accompagnee du souci de non seulement le legitimer, mais aussi de le 
soumettre a des regles de base pour le legaliser. Ainsi, Ia Commission on Global 
Governance, un groupe de 28 sommites internationales cree en 1992, a recemment 
propose d'amender Ia Charte des Nations unies. La Commission estime qu'une 
revisionfondamentale est necessaire pour fournir un fondement juridique clair aux 
interventions dans les situations ou Ia population d'un pays souffre, ou est 
massivement maltraitee. Actuellement Ia Charte, au sens strict, limite de telles 
interventions aux circonstances dans lesquelles Ia paix et Ia securite internationales 
sont menacees. Dans son rapport de 1995,0ur Global Neighbourhood, Ia Commission 
a propose de modifier Ia Charte pour autoriser de telles interventions dans« les cas 
qui constituent une violation de Ia securite des personnes d'une amp leur et d'une 
gravite telles qu' elles necessitent une reaction internationale pour des raisons 
humanitaires >>(Commission on Global Governance, 1995)3. 

Du fait de 1' entree dans une ere de mutation, Ia question se pose de sa voir si 
Ia reaction de Ia communaute internationale a Ia crise rwandaise en 1994 aurait ete 
differente si Ia vie politique avait toujours ete dominee par Ia guerre froide. La 
reponse est forcement conjecturale. Pourtant, il semble peu vraisemblable que le 
Conseil de securite, paralyse par la confrontation entre l'Est et l'Ouest, et les 
militaires engages dans les luttes de la guerre froide auraient reagi. En outre, Ia 
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Nombre estime de 
f:::J victimes de guerre 

en 1994/95 
Rwanda 500 000-1 000 000 

Angola >50 000 

Tchetchenie 30 000-40 ooo 
Afghanistan > 1 0 000 

Algerie > 1 o ooo 
Azerba"idjan/Armenie >7 000 

Yemen 6 000-70 ooo • 
Bosnie-Herzegovine >5 000 

Turquie >5 000 

Sierra Leone >3000 

Cambodge 2 000-7 000 

Ghana 2 000-5 000. 

lrak (Kurdes) >2 000 

Burundi >3000 

Pakistan >1 800 

Afrique du Sud >1 600 

Soudan >1 600 

Colombie >1 500 

Ethiopia >1 000 

lrak (Chiites) >1 000 

Za"ire >1 000 

Tchad >1 000 

*fin du conflit en 1994. 

Nombre cumule estime 
de victimes de guerre 

Afghanistan 1-2 000 000 

Cambodge 1-2000000 

Soudan 1-1500000 

Ethiopia 1 500 000 

Rwanda 500 000-1 000 000 

Angola 500 000-900 000 

Soma lie 350 000 

Burundi 200 000-250 000 

Bosnie 60 000-200 000 

lrak (Kurdes) 18 000-250 000 

Liberia 150 000 

Tchad 100 000 

lrak (Chiites) 1 00 000-300 000 

Colombie 90 000 

Perou 25 000 - 30 000 

Tadjikistan 30 000-60 000 

Algerie 30 000-40 000 

Tchetchenie 30 000-40 000 

Azerba"idjan 25 000-40 000 

lnde (Cachemire) 17 000-40 000 

Afrique du Sud 21 000 

Turguie 12 000-15 000 

Ouganda 12 000 

Croatia 1 0 000-50 000 

Pakistan 10 000 

Sierra Leone 10 000 

f1il Conflits de faible intensite 

Amerique centrale et Amerique du Sud 
1 . San Salvador 
2. Guatemala 
3. Haiti 
4. Mexique (Chiapas) 
5. Nicaragua 
6. Perou 
7. Perou I Equateur (frontiere) 

Europe de I'Ouest, Europe orientale 
et Europe centrale 

8. Bosnie-Herzegovine (Rep. de Srpska) 
9. Bosnie-Herzegovine (Herceg-Sosna) 
10. Croatie 
11. Georgie (Abkhazie) 
12. Ouzbekistan (vallee du Fergana) 
13. Tadjikistan (Gorno-Badakhchan) 

Afrique 
14. Angola (Cabinda) 
15. Cameroun 
16. Congo 
17. Liberia 
18.Mali 
19. Nigeria (Yoroubas llbos) 

Symboles et definitions 

20. Ouganda (Nord) 
21. Somalie (Somaliland) 
22. Somalie (lnterclan) 

Afrique du Nord et Moyen-Orient 
23. Egypte 
24.1ran 
25. Israel (territoires occupes) 
26. Liban (Sud) 
27. Turquie llrak (Kurdes) 

Asie centrale et Asie de I'Est 
28. lnde (Assam) 
29. lnde (Maharashtra) 
30. lnde (Manipur) 
31. lnde (Nagaland) 
32. lnde (Pendjab) 
33. lnde I Pakistan (Cachemire) 
34. Myanmar (Karen) 
35. Myanmar (Shan) 
36. Philippines (Moros) 
37. Pakistan (Sind) 
38. Sri Lanka (Tamils) 

~ 
[]2] 

Operations de maintien de Ia paix des Nations unies 
(PK = Autres operations de maintien de Ia paix) 

[fi] 

r.J 

Desaccords graves (niveau de conflit 3) : con flit arme ayant cause mains 
de 100 morts en 1994 

Conflit de Iaibie intensite (niveau de conflit 4) : conflit arme ayant cause 
100 a 1 000 morts en 1994 

Guerre (niveau de conflit 5) : conflit arme important ayant cause plus de 
1 000 morts en 1994 

Source: Banque de donnees PIOOM. Leiden University. Wassenaarseweg 52. 2333 AK Leiden, 
Pays-Bas, tel.: 31 71 5273861, fax: 31 71 5273788 
©1995 - lnfographic: Harry Kasemir, Groningen 



mondiaux, 1994-95 Ill Desaccords graves 

Amerique centrale et Amerique du Sud 20. Kenya (Rift Valley) 
1. Bresil 21. Mozambique 
2. Suriname 22. Niger 
3. Venezuela I Colombie (frontiere) 23. Nigeria 

24. Nigeria (Haoussas-Fulanis) 
Europe de I'Ouest, Europe orientale 25. Nigeria (Tiv/Jukun) 

et Europe centrale 
4. Bulgaria 
5. Ex-Yougoslavie (Kosovo) 
6. Ex-Yougoslavie (Sandzak) 
7. Ex-Yougoslavie (Macectoine) 
8. France (Corse) 
9. Georgie (Ossetie) 
10. lrlande du Nord 
11. Federation russe (lngouchie) 
12. Espagne (Basques) 

Afrique 
13. Cameroun 
14. Djibouti 
15. Ethiopie (Ogaden) 
16. Ethiopie (Afar) 
17. Ethiopia (Harar) 
18. Gabon 
19. Guinee 

26. Senegal (Casamance) 
27. Somalie (Est) 
28. Togo 

Afrique du Nord et Moyen-Orient 
29. Algerie (Kabylie) 
30. Bahrein I Qatar (frontieres) 
31. Maroc (Sahara occidental) 
32. Arabie saoudite I Yemen (frontieres) 

Asie centrale et Asie de I' Est 
34. Bangladesh 

(Chittagong Hill Tracks) 
35. Bhoutan 
36. Chine (Tibet) 
37. lnde (Andhra Pradesh) 

~ Operations de maintien de 
Ia paix des Nations unies 

(au 31 decembre 1994) 

Egypte I Israel (ONUST) depuis 1948 
lnde I Pakistan (UNMOGIP) depuis 1949 
Chypre (UNFICYP) depuis 1964 
Syrie (FNUOD) depuis 1974 
Liban (FINUL) depuis 1978 

~ Autres operations de maintien 
de Ia paix 

Sahara occidental (MINURSO) 
Koweit I lrak (MONUIK) 
San Salvador (ONUSAL) 

depuis 1991 
depuis 1991 
depuis 1991 

Liberia (ECOMOG) 
Georgie (Force conjointe de 
I'Ossetie du Sud) 

depuis 1990 

depuis 1992 

Moldavie (Force conjointe moldave) depuis 1992 

Tadjikistan (Force d'interposition 
de Ia CEI) 

Georgie (Force de maintien de Ia 
paix de Ia CEI) 

depuis 1993 

depuis 1994 

Angola (UNAVEM) depuis 1991 
Mozambique (ONUMOZ) depuis 1992 
Ex-Yougoslavie (FORPRONU) depuis 1992 
Georgie (UNOMIG) depuis 1993 
Ouganda I Rwanda (UNOMUR) depuis 1993 
Ha"iti (UNMIH) depuis 1993 
Liberia (MONUL) depuis 1993 
Rwanda (MINUAR) depuis 1993 
Somalie (ONUSOM II) depuis 1993 
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comparaison entre la guerre civile nigeriano-biafraise de la fin des annees 60, a 
laquelle les gouvernements n' ont pas apporte d' aide humanitaire directe et la crise 
rwandaise de la premiere moitie des annees 90, dans laquelle ils ont engage des 
ressources humaines et militaires, suggere qu'il existe de nos jours une plus gr~nde 
volonte de s'attaquer aux problemes humanitaires complexes a l'interieur d'Etats 
souverains. 

En tous cas, la fin de laguerre froide a eu des effets negatifs et positifs ala fois 
sur les defis et sur les institutions humanitaires. La guerre froide a encourage les 
violations du droit international et favorise la politisation de nombreuses institutions 
fournissant une assistance humanitaire ou une aide au developpement. Elle a 
renforce les appareils militaires, augmente les depenses militaires mondiales, 
modifie les priorites sociales et retarde les activites de developpement dans les pays 
industrialises capitalistes et socialistes et dans les pays en developpement. Elle a 
laisse derriere elle un travail considerable de reconstruction a accomplir (Lake, 
1990). 

La fin de la periode bipolaire a eu 1' a vantage de faire apparaitre la necessite 
de remedier aux iniquites historiques, ala pauvrete chronique et aux violations des 
droits de l'homme qui constituent une source d'instabilite permanente. Elle a 
redonne aux besoins humanitaires laplace qui leur est due, sans tenir compte du 
contexte politique. L' ere nouvelle a ouvert la possibilite de reorienter les ressources 
des objectifs militaires vers les imperatifs sociaux, meme si les « dividendes de la 
paix » tant attend us ne se sont pas materialises. En fait, 1' engagement croissant des 
appareils militaires dans le soulagement des besoins humanitaires plutot que le 
transfert des ressources militaires vers les institutions civiles peut representer en 
lui-meme une large partie de ces dividendes. 

Une autre consequence de la fin de la guerre froide, a la fois positive et 
negative, est 1' elan donne au processus de democratisation en Afrique. La rivalite 
avec l'Union sovietique n' etant plus de mise, les pays occidentaux qui avaient 
soutenu les regimes anticommunistes, sans prendre en consideration leurs contre­
performances en matiere de droits de l'homme ou de bonne gestion des affaires 
publiques, ont presse leurs allies des pays en developpement de liberaliser leur 
regime politique. Dans son discours de La Baule en juin 1990, le President 
Mitterrand a lie 1' aide au developpement et la cooperation aux progres accomplis 
sur le chemin de la democratie. Au Rwanda, les pressions de la France sur le 
President Habyarimana ont conduit a une reforme constitutionnelle, a davantage 
de pluralisme politique et enfin, aux accords d' Arusha decrits au chapitre 3. 
Pourtant, a travers toute 1' Afrique subsaharienne, les difficultes pour etablir des 
politiques refletant la composition multi-ethnique des populations des differents 
pays ont debouche sur une myriade de mouvements ethno-nationalistes et sur la 
volonte des politiciens de jouer la carte ethnique comme ultime recours contre 
l'anarchie (Bayart, 1993; Michai1of, 1993; Lugan, 1995). 

Alors que s' etablit le bilan de laguerre froide, le concept de cooperation pour 
le developpement, tel qu'il se pratique, fait l'objet d'un examen. Le Comite d' Aide 
au Developpement de l'OCDE, qui suit les politiques et les tendances en matiere 
d'aide, a publie en 1995 une declaration, Partenariats pour le developpement dans le 
nouveau contexte mondial, dans laquelle il notait que l'avenir semble porteur de 
« defis croissants ala promotion du developpement dans les situations predisposees 
aux conflits ». La declaration soulignait que les des des strategies destinees a 
promouvoir la securite humaine a 1' echelle mondiale sont : « La prise en compte 
des causes profondes des conflits potentiels, la limitation des depenses militaires 
et 1' orientation des efforts de reconstruction et de consolidation de la paix vers la 
reconstruction et le developpement a long terme. »4 Ainsi, la fin de laguerre froide 
presente des defis aux vastes consequences humaines, tant a court terme qu' a long 
term e. 



Consequences pour les militaires 

Si la fin de la guerre froide laisse dans son sillage des defis economiques, 
sociaux et politiques importants, les forces armees, qui avaient pris tant d' importance 
durant l'ere bipolaire, sont de plus en plus disponibles pour de nouvelles missions. 
La periode historique actuelle est riche d' ouvertures : mains demandes pour 
remplir leur role traditionnel, les militaires peuvent etendre leur champ d' activite 
aux operations autres que la guerre. II convient done d' etudier ces changements 
importants tant pour 1' offre que pour la demand e. 

Pour 1' offre, la fin de la guerre froide a signifie une diminution du besoin de 
forces armees dans leur role traditionnel. Refletant une reduction des menaces 
militaires traditionnelles pesant sur les Etats nations, les depenses militaires 
mondiales ont diminue de l'ordre d'un quart en pres de sept ansa partir de 1987 
- soit, d' environ 995 milliards a 767 milliards de dollars. Le montant cumule de 
cette diminution sur sept ans etait a peu pres 1' equivalent d'une annee complete de 
depenses militaires durant cette periode (Renner, 1994). 

Surles 32 millions de soldats en armes que comptait le monde en 1990, a peu 
pres 2.2 millions ont ete demobilises les trois annees suivantes et une reduction du 
meme ordre etait encore prevue. Durant les annees 1989-94, le budget consacre ala 
paix et a la demilitarisation a ete multiplie par cinq. Signe des temps cependant, 
cette augmentation n'a represente qu'un pour cent des depenses militaires durant 
cette periode de cinq ans. Les depenses militaires se sont elevees a quelque 30 ou 
35 billions de dollars depuis la fin de laguerre de 1939-45 (Renner, 1994). Le niveau 
des depenses militaires avait commence a baisser avant meme que ne se manifeste 
un net apaisement des tensions Est-Ouest en matiere de politique internationale. 

Ces changements ont ete importants dans les appareils militaires des pays 
industrialise~ capitalistes et socialistes. Au milieu de la decennie, le ministere de la 
Defense des Etats-Unis fermait des centaines de bases militaires dans le pays eta 
1' etranger, ce ql}i representait le rapatriement d' environ 17 4 000 soldats. Les depenses 
militaires des Etats-Unis ont ete reduites de 303.3 milliards de dollars en 1990 (soit 
I' equivalent de 351 milliards de dollars de 1995) a 263.5 milliards de dollars en 
1995, une diminution de 13 pour cent en dollars actuels et de 25 pour cent en dollars 
constants. Le niveau de depenses propose par 1' administration pour les annees 1996 
a 2001 devrait correspondre a une nouvelle diminution des depenses par rapport 
a 1995 de 10.7 pour cent en termes reels. Bien que certains membres du Congres 
aient exprime leur preoccupation face a des reductions recentes en matiere de 
capacite de dissuasion et de disponibilite militaire, leur contre-proposition 
budgetaire ne pourrait que ralentir la reduction proposee des depenses militaires5• 

Des reductions importantes se font egalement en France, ou les effectifs sont passes 
de 667 445 en 1990 a 602 902 en 1994, et vont descendre a 579 500 en l'an 2000. 

De nombreux pays de l'ancien Pacte de Varsovie ont aussi connu des 
reductions drastiques de leurs depenses militaires. Durant les cinq premieres 
annees de la decennie, l'Union sovietique (et apres son ecroulement, la Russie) a 
rapatrie quelque 700 000 soldats et 500 000 civils. A cause de 1' absence de moyens 
pour une reconversion et des evolutions economiques tumultueuses, les militaires 
ont connu une reinsertion dans leurs societes. L' aide exterieure destinee a faciliter 
la transition vers une economie de temps de paix a ete minime. Les estimations de 
l'OCDE sur cette assistance font etat de 200 millions de dollars pour les annees 
1991-94. 

Les pays en developpement ont mains bien reussi que les autres a com primer 
leurs depenses militaires. Les depenses militaires a 1' echelle mondiale, a pres a voir 
atteint un sommet historique en 1987 avec 995 milliards de dollars, sont tombees a 
815 milliards de dollars en 1992. Durant cette periode, les depenses des pays en 
developpement n'ont diminue que de 10 pour cent, contrastant avec les 15 pour 
cent de reduction dans les pays developpes. De surcroit, pendant les annees 
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1960-87, la part des depenses des pays en developpement dans les depenses 
militaires mondiales a plus que double -de 7 a 15 pour cent (PNUD, 1994; 
Fontanel, 1994). Toutefois, dans certains pays se deroule un processus de 
« demilitarisation par defaut », refletant, entre autres facteurs, « le retrait massif du 
soutien militaire etranger qui a suivi la fin de laguerre froide » (Luckham, 1995). 

Parallelement ala diminution des effectifs militaires, on observe une tendance 
a affecter les troupes a un nombre de plus en plus varie de missions. En 1993, le 
Royaume-Uni a clarifie les roles devolus a la defense: apres la protection et la 
defense du pays, il a defini une troisieme categorie denommee « interets de securite 
au sens large». Parmi les domaines identifies comme «sans objectif de defense 
specifique » se trouvent les activites humanitaires et les interventions en cas de 
catastrophe, ainsi que les operations cond uites so us les auspices in terna tiona ux. En 
Allemagne et auJapon, les forces armees ont commence pendant cette decennie et 
pour la premiere fois depuis la guerre de 1939-45, a participer aux operations 
humanitaires internationales. Aux Pays-Bas, une importance accrue a ete apportee 
ala participation des troupes neerlandaises aux activites de maintien de la paix des 
Nations unies et au soutien de ces entreprises par le ministere neerlandais de la 
Cooperation pour le developpement. L' armee fran<;aise a egalement indus dans ses 
activites les interventions en cas de catastrophes, 1' assistance humanitaire, et les 
operations de maintien de la paix des Nations unies. 

En juin 1992, les ministres des Affaires etrangeres des Etats membres de 
l'OTAN ont manifeste leur soutien ala participation aux operations de maintien de 
la paix des Nations unies. En decembre de cette meme annee, lors d'une conference 
organisee au quartier general de l'OTAN sur 1' emploi de militaires dans les secours 
en cas de catastrophe, le general Manfred Worner a affirme que «bien que la 
fonction de l'OTAN consiste essentiellement a sauvegarder la securite de 1' Alliance, 
elle a d' enormes moyens qui doivent etre offerts a 1' assistance humanitaire » 
(Randel, 1994). Par la suite, l'OTAN s'est regulierement interessee aux questions 
relatives a la politique de soutien des activites humanitaires et, dans le cas de la 
Bosnie, au soutien des forces de maintien de la paix des Nations unies, engagees 
dans la protection et 1' approvisionnement en secours de premiere necessite. 

Bien que la hierarchie militaire soit davantage interessee par une plus grande 
diversite de taches, les analyses different sur la signification et sur la permanence 
de ces changements. Certains pensent qu'ils sont plus apparents que structurels et 
qu'ils sont surtout destines a parer les coupes budgetaires de parlements desormais 
sensibles aux cm1ts. Le « principe preponderant de la politique des gouvernements », 
note Herbert Wulf, directeur du Centre international pour la reconversion de Bonn, 
a consiste a « faire un peu moins des memes choses » plut6t que de repenser ou de 
restructurer fondamentalement les besoins securitaires de l'apres-guerre froide 
(Renner, 1994). D' autres analystes considerent que ces changements sont beaucoup 
plus durables et qu'ils affectent les missions de base des armees a l'avenir. Meme 
parmi les militaires, il y a de considerables differences d' opinion entre les partisans 
et les adversaires de 1' envoi de soldats en missions humanitaires. 

Avant d'affecter leur aide publique au developpement (APD), les 
gouvernements bailleurs de fonds examinent plus attentivement les depenses 
militaires des pays en developpement6• Certains -le Japon et les Pays-Bas, par 
exemple - ont deja indique que le niveau des depenses militaires des gouvernements 
beneficiaires affectera I' importance de 1' aide octroyee. Au meme moment, les ONG 
ont attire 1' attention sur la relation entre la valeur des exportations d' armes par les 
gouvernements bailleurs de fonds aux pays en developpement et le niveau de leur 
APD. En 1990, le pourcentage de 1' APJ? represente par les exportations d'armes 
s' echelonnait de 38.6 pour cent pour les Etats-Unis et 37 pour cent pour le Royaume­
Uni a 4.4 pour cent pour les Pays-Bas et 0.25 pour la Suede (Randel et German, 



1994)7. Les cinq membres permanents du Conseil de securite totalisent toujours 
« 80 a 90 pour cent de toutes les exportations d' armes vers les pays en developpement 
ces dernieres annees » (Berthelemy, Me Namara et Sen, 1994). 

La reduction des moyens militaires du cote de 1' offre a ete compensee du cote 
de la demande par une augmentation de la frequence des urgences humanitaires et 
par un plus grand besoin d' assistance internationale. Les « appels unifies »pub lies 
par le departement des Nations unies aux Affaires humanitaires (DAH) sont un 
indicateur eloquent de la detresse a 1' echelle mondiale. En fait, la creation du DAH 
en 1992 a reflete !'interet croissant des gouvernements pour une gestion plus 
efficace des urgences. Les series d'appels unifies des Nations unies sont l'une des 
demonstrations les plus claires de l'etendue des besoins d'assistance humanitaire 
au niveau mondial. Avant la creation du DAH, il etait difficile d'obtenir une 
description comparable des besoins. 

En 1992, le DAH a lance des appels d'un montant de 2.8 milliards de dollars 
pour six crises affectant 55.9 millions de personnes et 22 appels en 1993 d'un 
montant de 4 milliards de dollars pour quelque 60 millions de personnes. En 1994, 
les besoins pour lesquels il demandaitdes fonds ont un peu diminue, avec 15 appels 
totalisant 2.8 milliards de dollars pour 40.9 millions de personnes. En juillet 1995, 
il a lance onze appels, so it une assistance de 2.1 milliards de dollars pour 23.7 millions 
de personnes. Les reductions enregistrees en 1995 par rapport a 1994 refletent la 
diminution des demandes pour les activites d'urgence au Mozambique, en 
Yougoslavie, au Kenya et au Yemen (ONU/DAH, 1995b). 

Quoique les chiffres fluctuent selon les annees, ils sont dans 1' ensemble 
significativement plus importants que durant laguerre froid e. L' accroissement des 
besoins se voit egalement dans les budgets des differentes organisations 
internationales. Les deux institutions qui sont le reflet le plus fidele des deplacements 
de population du fait de conflits armes internes sont le Haut commissariat des 
Nations unies pour les refugies et le Comite international de la Croix-Rouge. Le 
budget du HCR a connu une progression de 500 ou 600 millions de dollars durant 
les annees 80 jusqu' a 850 millions en 1991 eta plus d' un milliard de dollars en 1992 
et les annees suivantes (Ogata, 1994). Les depenses du CICR ont progresse de 
349 millions de francs suisses en 1988 a 441 millions en 1990,778 millions en 1992 
et 748 millions en 1994 (rapports annuels du CICR, 1988, 1990, 1992 et 1994). 

Les crises humanitaires se sont tellement multipliees dans les premieres 
annees de l'apres-guerre froide qu'une part toujours plus grande de 1' APD est 
affectee aux situations d'urgence. « Les aides d'urgence et les secours en cas de 
catastrophe, qui constituaient mains de 3 pour cent de 1' aide bilaterale jusqu' a 1990, 
depassent desormais les 8 pour cent du total en 1993 », rapportait en 1994 le 
president du Comite d' Aide au Developpement. « Exprimee en dollars constants, 
ce qui n'etait qu'une ligne budgetaire de 300 millions de dollars au debut des 
annees 80 est devenue une charge de 3.2 milliards de dollars dans les budgets 
d' aide bilateraux en 1993 »(Michel, 1995). Une estimation previsionnelle, confirmee 
depuis, suggerait que I' assistance internationale pour le seul Rwanda en 1994 se 
serait eleveea « pres de 2 pour cent de 1' APD » (Multidonor Evaluation ofEmergency 
Assistance to Rwanda, 1994). 

Illustration de cette ten dance au niveau des donateurs individuels, les depenses 
allemandes pour les secours d'urgence sont passees de 36 millions de dollars pour 
1988 a 680 millions de dollars, seulement quatre annees plus tard (Randel et 
German, 1994). Aux Pays-Bas, les depenses publiques pour les urgences 
humanitaires ont plus que triple en l'espace de six ans, passant de 180 millions de 
florins en 1988 a 640 millions de florins en 1994. La figure 1.2 decrit les depenses 
pour les aides d'urgence et les programmes pour les refugies des gouvernements 
bailleurs de fonds, par l'intermediaire de leurs organisations d' assistance bilaterale 
durant les dernieres annees de la guerre froide et les premieres annees de 1' apres­
guerre froide. 
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Figure 1.2. Depenses bilaterales en matiere de secours d 'urgence 
et d'aide aux refugies, 1987-93 

1988 1989 1990 1991 1992 1993 (est.) 

Note: Les contributions des membres du CAD aux activites multilaterales et des ONG montrent 
durant ces memes annees une augmentation similaire. 

Source: James H. Michel, President, CAD, Cooperation pour Je deve/oppement: Efforts et politiques 
poursuivis par /es Membres du Comite d'Aide au Developpement, Paris, OCDE, 1995. 

Etant donne qu'une part importante de ce changement d'affectation des 
ressources vers les activites d' assistance se fait au detriment de ressources qui 
seraient sans cela disponibles pour repondre aux besoins de developpement, cette 
tendance recente est preoccupante. L' evolution des depenses va en sens inverse de 
la prise de conscience croissante du fait qu' un investissement dans le developpement 
a long terme est indispensable pour prevenir le retour des crises. De meme, on peut 
s'inquieter d'une baisse de niveau de 1' APD. 

Dans son rapport de 1994, le president du CAD montrait la diminution du 
niveau de I' assistance, qui est passee de 60.8 milliards de dollars en 1992 a 
56 milliards en 1993, ce qui representait une reduction de 8 pour cent en dollars 
courants (6 pour cent en termes reels), avec une baisse de niveau chez 17 des 21 pays 
Membres du CAD. Optimiste, le rapport du CAD interpretait cette evolution 
troublante comme « une periode de faiblesse, plutotque le debut d'un ecroulement » 
du dispositif de cooperation en faveur de l'aide (Michel, 1995). L'analyse d'une 
ONG etait bien plus negative : 

« Malgre une prosperite croissante dans les pays bailleurs de fonds du 
CAD et le soutien constant des opinions publiques des pays Membres 
de l'OCDE aux efforts en faveur des pauvres, l'E~re de la croissance 
progressive de 1' assistance aux personnes defavorisees semble etre 
arrivee a son terme. »(Randel et German, 1995) 

En parallele ala proliferation des besoins humanitaires eta la diminution des 
possibilites d' assistance, les activites de maintien de la paix ont augment€ dans les 
premieres annees de l'apres-guerre froide. Ala fin janvier 1988, on comptait cinq 
operations de maintien de la paix ; ala mi-decembre 1994, leur nombre s' elevait a 
17. Au debut de l'annee 1988, les effectifs des troupes des Nations unies pour le 
maintien de la paix etaient de 9 570 hommes ; ala fin de 1994, il y avait 73 393 casques 
bleus. Pendant ces sept ans, le budget du maintien de la paix est passe de 
230.4 millions de dollars a 3.61 milliards (Supplement to an Agenda for Peace, 
1995). En 1993, les depenses des Nations unies pour le maintien de la paix ont 
augment€ jusqu'a constituer pres d'un dixieme de 1' APD (Randel, 1994). 



Ce qui importe n'est pas tant I' augmentation des operations de maintien de 
la paix que 1' evolution de la nature de ces activites. Les initiatives traditionnelles 
de maintien de la paix, composees largement de militaires, consistaient generalement 
en une interposition de soldats des Nations unies entre les parties en conflit ou en 
un deploiement d' observateurs des Nations unies pour surveiller un cessez-le-feu. 
Dans les nouvelles operations « multifonctionnelles », le personnel des Nations 
unies doit remplir un plus grand eventail de missions, comprenant la surveillance 
du retour des refugies et des personnes deplacees, la demobilisation des belligerants 
et leur reintegration dans la societe, ainsi que la supervision ou le controle des 
elections et des reformes en matiere de droits de l'homme (Chopra, 1995). 

Une seule des cinq operations de maintien de la paix des Nations unies de 
1988 comportait l'une de ces entreprises a facettes multiples; en decembre 1994, 
huit sur 17 etaient de ce type. Ces operations ont aussi demontre le changement de 
nature des defis decrits ci-dessus. En 1988, une seule des cinq operations avait pour 
cadre un conflit intra-etatique, contre bien plus de la moitie des operations en 1994. 
Les operations de maintien de la paix sont designees parune diversite d' appellations 
pour maintenir, construire, faire respecter et faire la paix. Cette evolution a souleve 
d'importantes questions relatives aux politiques a suivre eta la coordination, ala 
formation eta la pratique, pour les institutions militaires, politiques ou humanitaires 
internationales (Abi-Saab, 1993; Paye, 1993; Goy, 1991; Guillot, 1994b; White, 
1994). 

L' engagement en commun de militaires par les anciens adversaires de la 
guerre froide, travaillant cote a cote, est l'un des elements remarquables des 
operations recentes. Sur le theatre de l'ancienne Yougoslavie, des helicopteres 
russes ont transporte des approvisionnements pour les bataillons britannique et 
neerlandais depuis le quartier general de la FORPRONU en Croatie jusqu' en 
Bosnie-Herzegovine; des casques bleus bulgares ont travaille avec les troupes 
canadiennes et fran<;aises pour maintenir 1' aeroport de Sarajevo ouvert. Bien que 
plus developpe ces dernieres annees, ce type de cooperation avait quelques 
precedents durant laguerre froide, comme en temoigne la cooperation humanitaire 
americano-sovietique peu connue lors de la famine ethiopienne en 1984-86 (Minear, 
1988-89). 

L' operation Provide Comfort en Irak du Nord a constitue le debut d'une plus 
grande implication des forces militaires intern~tionales dans le do maine humanitaire. 
Deployee au printemps 1991, dirigee par les Etats-Unis, ayant ete approuvee par le 
Conseil de securite des Nations unies, et comportant egalement des militaires du 
Royaume-Uni, de France et des Pays-Bas, elle a reussi a secourir des centaines de 
milliers de Kurdes disperses par 1' armee irakienne et a leur permettre de regagner 
leurs foyers. Travaillant sous une protection aerienne depuis des bases en Turquie, 
les troupes de la coalition ont d'abord apporte une assistance directe, puis ont 
coordonne les organisations humanitaires civiles, auxquelles elles ont finalement 
passe le flambeau. 

L'importance de 1' operation Provide Comfort a depasse le cadre de l'Irak. «La 
reussite des operations combinees, telles que Provide Comfort, a convaincu certains 
observateurs que le fosse entre les humanitaires et les militaires pouvait etre moins 
profond qu'il n'avait semble auparavant », a conclu une conference etudiant 
l'elargissement du role des militaires. « L'effort international au Nord de l'lrak a 
demontre la capacite des civils et des militaires ~ coordonner leurs efforts, pour 
reduire le nombre de personnes necessaires. » (Etats-Unis, Department of State, 
1995). Une conference sur l'aide humanitaire aux Kurdes d'Irak organisee en 
novembre 1991 a Aix-en-Provence avait debouche sur les memes conclusions. 

Depuis 1991, des militaires ont participe a de nombreuses urgences 
humanitaires, dans un cadre bilateral, regional ou multilateral, ou bien encore dans 
le cadre d' une coalition. Ces urgences comprennent le Cambodge, la Somalie, 1' ex­
Yougoslavie, le Liberia, la Georgie, Haiti et le Rwanda. Les resultats sont inegaux, 
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moderant 1' euphorie initiale pour 1' emploi de la force en faveur des valeurs 
humanitaires et I' utilisation de soldats pour accomplir des missions humanitaires. 
En meme temps, des signes d'une plus grande collaboration et d'une efficacite 
accrue sont perceptibles. 

Le deploiement de plus en plus frequent de militaires dans de telles operations 
s'est accompagne d'une competence accrue de ceux-ci dans !'execution de leur 
mission. « L'image, issue de laguerre froide, de !'institution militaire comme un 
affreux bloc monolithique », ecrit un analyste, a ete « doucement remplacee par une 
appreciation plus realiste des armees professionnelles modernes et de leurs capacites, 
qui sont progressivement devenues la norme dans les operations de soutien de la 
paix » (Mackinlay, 1993). L'appreciation de la contribution des militaires par les 
professionnels de l'humanitaire a, a son tour, muri, partiellement a cause des 
difficultes rencontrees par les organisations d' assistance elles-memes. 

Etant donne la disponibilite des militaires et la demande cn~ee par 
1' accroissement des besoins humanitaires urgents, il est vraisemblable que ces 
missions militaires encore« atypiques » feront dorenavant partie de la routine. Que 
les soldats soient deployes regulierement ou occasionnellement, i1 est toutefois 
clair que« dans I' interet des populations vulnerables, il y a un besoin urgent pour 
la communaute internationale de mieux savoir quelle importance respective 
accorder aux interventions militaires et civiles pour agir le plus efficacement 
possible» (Randel et German, 1994). 

La transformation des institutions 

Alors que les institutions militaires et humanitaires du monde font face a un 
changement du paysage humanitaire, un large consensus s'instaure, voulant 
entreprendre une reorganisation institutionnelle fondamentale afin d' etre en mesure 
de satisfaire plus efficacement les besoins humanitaires urgents. Pourtant, le 
processus de conceptualisation et de mise en C£uvre des changements connait des 
fortunes diverses dans chaque ensemble d'institutions et dans leurs rapports entre 
elles. Certains militaires considerent les missions humanitaires comme une diversion 
mal venue ; d' autres n' ont pas de telles reserves. Certains organismes humanitaires 
pensent que 1' emploi de militaires est discutable etva a 1' encontre du but recherche ; 
d'autres estiment qu'une cooperation plus etroite est essentielle pour leur propre 
efficacite. 

Les changements en cours au niveau mondial decrits ci-dessus sont evidents 
sur les theatres d' operation ou les militaires et les civils doivent repondn; aux 
besoins humanitaires. Reflechissant a 1' experience acquise par 1' armee des Etats­
Unis en Haiti, le lieutenant-colonel Arthur M. Bartell a examine la contribution des 
militaires ala restauration du gouvernement du President Aristide. « Cela n' avait 
jamais ete fait auparavant. No usn' avions pas de manuel que nous puissions suivre. 
I1 n'y avait pas de modele. »8 Bien que les guerres aient toujours com porte une part 
d'imprevu,l'improvisation est devenue un mode de fonctionnement habituel dans 
les missions en Hai:ti ou ailleurs. En fait,la souplesse et la ca pacite d' adaptation son t 
allees de pair avec la reussite. 

Les acteurs humanitaires aussi se sont retrouves dans des situations 
generalement non balisees. Dans 1' ex-Yougoslavie, les institutions des Nations 
unies, conduites par le HCR, ont ete confrontees a des defis jamais rencontres. 
Interroge en juin 1993 a son quartier general operationnel de Zagreb, un fonctionnaire 
du HCR commentait ainsi la situation: « C'est tres dur de conduire ce type 
d' operation humanitaire d' a pres un manuel qui n' a pas encore ete ecrit. »Plus tard 
en 1993 et encore en 1994,le meme fonctionnaire confirmait que le guide en question 
etait toujours en cours de redaction. L' absence de gilets pare-balles pour le 



personnel du HCR et les longs delais avant l'arrivee de voitures tout-terrains 
blindees - articles ne figurant pas sur Ia liste habituelle des fournitures des 
organisations humanitaires- ont constitue de graves preoccupations pour le 
personnel du HCR (Minear et al., 1994). 

Les changements necessaires concernaient autant les attitudes que les 
institutions. « Les soldats sont entraines a combattre, pas a se comporter en 
travailleurs sociaux internationaux armes »I concluait Ia journaliste Chris Black a Ia 
suite de longs entretiens avec les soldats americains aux Etats-Unis et enHaili9• « Un 
jeune ego masculin trouve une certaine satisfaction dans le fait de creuser un trou 
individuel ou de faire le coup de feu, lui avait dit un officier, c' est different de 
creuser une tranchee pour 1' alimentation en eau ou de mettre unto it sur une ecole. » 

Au niveau institutionnel, concluait-elle, « alors que les missions classiques de 
guerre de 1' armee se sont transformees recemment en secours humanitaire et en 
maintien de Ia paix, 1' entrainement militaire n' a pas ete modifie en fonction de ces 
nouvelles taches ou de ces nouveaux rythmes operationnels » 10

• Les responsables 
militaires eux-memes rejoignent les analystes exterieurs dans I' idee selon laquelle, 
s'il s'agit de passer d'une mission de guerre a une mission de paix, il faudra etre 
attentif a 1' entrainement du personnel et innover dans ces domaines. 

Certains pays et certaines organisations ont pris de 1' a vance en Ia matiere. Un 
certain nombre d'institutions militaires et humanitaires ont travaille de maniere 
continue durant Ia guerre froide pour developper leurs capacites et leurs 
competences, afin d'etre a meme de reagir aux situations d'urgence au niveau 
international. Les pays nordiques qui fournissent traditionnellement des soldats 
pour les operations de maintien de Ia paix des Nations unies, ont utilise un centre 
d' entrainement specifique a Niinsalo en Finlande, ainsi qu' en Suede et au Danemark. 
En 1994, le gouverneme~t canadien a cree le Centre Lester B. Pearson sur une base 
militaire de Nouvelle-Ecosse qui, sinon, aurait du fermer et ou est dispense 
aujourd'hui un ambitieux programme de formation au maintien de Ia paix et aux 
activites humanitaires. L' armee fran<;aise emploie traditionnellement des militaires 
non combattants pour fournir une assistance en cas de catastrophes a 1' etranger. Du 
cote humanitaire, des organisations telles que le Comite international de Ia Croix­
Rouge et les differentes branches nationales de Medecins Sans Frontieres ont affine 
leurs capacites de fonctionnement dans les situations de guerres. 

Les evolutions sur le terrain et dans les etats-majors nationaux sont allees de 
pair avec des discussions au niveau international. En decembre 1992, un ateliers' est 
tenu a l'OT AN a Bruxelles, a Ia demande du departement des Affaires humanitaires 
des Nations unies et de Ia Federation internationale des societes de Ia Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge (FICR). Les participants qui representaient les Nations 
unies, des gouvernements et des ONG, se sont mis d' accord sur les principaux 
elements d'un ensemble de principes directeurs facultatifs sur !'utilisation des 
moyens de defense civils et militaires en cas de catastrophes. Une conference de 
suivi, de nouveau parrainee par le DAH et Ia FICR, s' est tenue a Oslo, en janvier 
1994, a !'invitation du gouvernement norvegien et sous Ia presidence du ministre 
norvegien de Ia Defense, Joergen Kosmo. D' a pres lui, cette session representait « Ia 
premiere tentative systematique de developper des procedures et des conditions 
pour l'emploi efficace des moyens de defense civils et militaires ». Les Principes 
directeurs d'Oslo, publies en mai 1994 par le DAH et largement diffuses depuis, 
visent a engager les militaires a combler le « fosse humanitaire » entre les besoins 
d'aide d'urgence dans le monde et Ia capacite actuelle du systeme d'assistance 
(ONU/DAH, 1994). 

sont 
Ces principes directeurs ne sont pas des regles juridiques contraignantes. lis 

« destines a assurer que les moyens de defense civils et militaires sont 
employes avec toute Ia transparence, Ia neutralite et l'impartialite 
voulues. lis visent a etendre eta regulariser l'emploi de militaires dans 
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les activites d' aide lors de situations d'urgence en temps de paix, tout en 
reconnaissant que !'utilisation des moyens de defense civils et militaires 
constitue un complement exceptionnel et non un substitut aux dispositifs 
habituels en cas d'urgence humanitaire. » 11 

Les personnels des moyens de defense civils et militaires qui, en principe, 
portent l'uniforme ,mais ne sont pas armes, servent a la demande ou avec le 
consentement de l'Etat hote. Le DAH envisageait pour 1995 ou 1996 de rediger la 
version definitive d'un manuel d'utilisation operationnelle de ces moyens de 
defense qu' il distribuera et d' encourager 1' entrainement et les manCEuvres dans ce 
cadre. 

En 1993, quatre reunions convoquees par le Groupe d'intervention sur les 
questions ethiques et juridiques de 1' assistance humanitaire de la Conference 
mondiale sur la religion et la paix ont debouche sur un ensemble de principes 
directeurs specifiquement adaptes aux situations de conflit. Publies en 1994, les 
Criteres de Mohonk pour l' assistance humanitaire en cas de situations complexes d' urgence 
refletent les idees des participants qui representaient un large even tail d' institutions 
humanitaires, diplomatiques, juridiques et universitaires. Des representants des 
Nations unies, charges des missions de maintien de la paix, etaient egalement 
presents ; en revanche, il n'y avait pas de militaires des ministeres de la Defense des 
differents pays. 

Les criteres de Mohonk sont fondes sur cinq principes humanitaires 
fondamentaux : humanite, impartialite, neutralite, independance et devolution de 
pouvoirs. Ils affirment le droit des peuples a demander eta recevoir une assistance 
humanitaire et le droit pour les institutions humanitaires de proposer et d' apporter 
ce type d' aide. Les militaires, precisent ces principes directeurs, doivent : 

« a) etre employes en dernier recours seulement ; b) etre employes dans 
des circonstances exceptionnelles pour proteger, soutenir et distribuer 
les secours humanitaires ; c) etre employes parcimonieusement a cause 
de leur cout humain et financier disproportionne ; d) se conformer aux 
decisions de 1' autorite civile internationale appropriee ; e) respecter 
l'independance et la liberte de mouvement des organisations 
humanitaires » (Groupe d'intervention sur les questions ethiques et 
juridiques de !'assistance humanitaire, 1994). 

Les institutions humanitaires des Nations unies se debattent egalement avec 
ces questions. Le DAH est en pointe avec la publication d'un document sur les 
politiques a suivre,La Protection des mandats humanitaires dans les situations de conflit 
qui, apres plus d'un an de discussions, a ete adopte debut 1994 par le Comite 
permanent interinstitutions (ONU/DAH, 1995d). En consultation avec les 
departements des Affaires politiques et des Operations de maintien de la paix, le 
DAH a encourage la formulation de directives de fonctionnement entre les agences 
pour faciliter la cooperation entre les departements. En 1995, le HCR, de son propre 
chef, a prepare un Manuel pour le militaire en operations humanitaires. 

Des agences caritatives privees ont egalement cherche a identifier des principes 
humanitaires et a promouvoir un code de conduite pour les organisations 
humanitaires. Durant l'ete 1994, huit des plus grandes institutions internationales 
se sont mises d' accord sur un code de conduite comprenant dix articles devant regir 
leur reaction face aux catastrophes. En une courte annee, plus de cinquante 
organisations ou collectifs d'institutions d'une vingtaine de pays ont souscrit ace 
code (FICR, 1994). Se fondant sur ses recherches sur les situations de conflit, le 
projet Humanitarianism and War a identifie huit principes et a publie un manuel a 
I' usage des responsables de 1' aide humanitaire, qui est largement utilise (Minear et 
Weiss, 1993)12
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Les gouvernements ont egalement mene des etudes sur les politiques a suivre 
et organise des manceuvres pour permettre a leurs soldats de mieux remplir leurs 
taches humanitaires. Le gouvernement neerlandais, sous !'impulsion du ministre 
de la Cooperation pour le developpement, Jan Pronk, s' est particulierement investi 
dans ces questions eta entrepris plusieurs etudes sur les politiques a suivre. En 
1993, 1' etude A World of Dispute a mis davantage 1' accent sur la prevention et sur les 
activites de restauration, de consolidation et de maintien de la paix, ainsi que sur 
!'integration de ces politiques par les ministeres de la Cooperation pour le 
developpement, des Affaires etrangeres et de la Defense. En 1994, le gouvernement 
neerlandais a entrepris une evaluation de son assistance humanitaire en Somalie de 
1991 a 1993, qui a degage des le~ons pour l'avenir13 • 

Differentes armees ont cherche a etendre leur capacite d' entreprendre des 
operations de paix, y compris les actiyites d' assistance dans les situations de conflit. 
Le departement de la Defense des Etats-Unis, par exemple, a organise une serie 
d' exercices de maintien de la paix ou les defis humanitaires figuraient en bonne 
place. Les participants a l'un de ces exercices (un entrainement de trois semaines 
a Fort Polk, en Louisiane, en 1994), comprenaient 5 000 soldats americains, plus 
divers fonctionnaires des Nations unies, des observateurs d' autres gouvernements 
et des personnes appartenant aux organisations d' aide d'urgence. « 11 est important 
que les gens se rendent compte que le maintien de la paix ne concerne pas seulement 
quelques idealistes ~oulant sauve:r le monde », notait une participante enthousiaste, 
l'ambassadeur des Etats-Unis aupres des Nations unies, Mme Madeline Albright. 
« L'important, c'est ce que croit le soldat americain. »14 

La delegation d'InterAction, 1' association professionnelle regroupant plus de 
150 agences privees d' aide d'urgence et de developpement, a recommande que ses 
membres soient regulierement impliques dans les exercices du Pentagone. « Le 
debat sur les avantages et les inconvenients de la participation de soldats 
internationaux dans 1' assistance humanitaire constitue a ce niveau un exercice 
theorique » observait le rapport du groupe, tout en reconnaissant les reserves 
emises par certains de ses membres a propos de ce type de cooperation. « La 
participation de soldats va, selon toute vraisemblance, continuer tout au long de la 
decennie, avec ou sans la cooperation de la communaute engagee dans !'action 
humanitaire. »(InterAction, 1993) 

Un autre exercice de ce type s'est tenu en avril1995 au camp Pendleton, en 
Californie, eta attire plus de 250 participants militaires, humanitaires, dipl<_?ma tiques 
et politiques. Comme les nombreuses conferences qui se deroulent aux Etats-Unis 
et ailleurs, la reunion a concerne « 1' assistance humanitaire et les operations de 
paix: !'integration des civils et des militaires >>. « Nous considerons les taches 
humanitaires comme une mission militaire a part entiere >>, a declare le general 
Anthony Zinni de la premiere force expeditionnaire des Marines en ouvrant la 
conference. « Elles ne sont pas futuristes. >> Dans la semaine qui a suivi, les 
particip~nts ont examine les possibilites et les limites d'une collaboration plus 
etroite (Etats-Unis/Department of State & US Marine Corps' First Expeditionary 
Force, 1995). 

InterAction a egalement servi de forum pour les discussions entre ONG 
americaines sur la fourniture de !'aide en cas de guerre. Confirmant le fait que les 
urgences complexes ne sont pas exclusivement un phenomene de 1' apres-guerre 
froide, InterAction avait organise une serie de discussions au milieu des annees 80 
sur les effets des facteurs politiques et militaires sur le travail des ONG (Minear, 
1988). Plus recemment, uncertain nombre d'ONG americaines, dont le Mennonite 
Central Committee et le Catholic Relief Services, ont redefini leurs politiques. Les 
agences privees, telles que le Lutherian World Relief et les institutions des Nations 
unies, telles !'UNICEF, ont reuni leur personnel pour reflechir et elaborer des 
strategies. 
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Le Conseil international des agences benevoles (ICV A-International Council 
of Voluntary Agencies), a Geneve, a joue un role similaire a celui d'InterAction a 
1' echelle mondiale. Les declarations de l'ICV A, lors des reunions du Comite 
executif du HCR, ont fait etat des preoccupations des ONG. En s' adressant a ce 
co mite en octobre 1993, le president du groupe de travail sur les affaires humanitaires 
de l'ICVA, Trygve G. Nordby, a exprime sa satisfaction de !'importance nouvelle 
accordee aux valeu:rs humanitaires a pres « des decennies pendant lesquelles il n' a 
pas ete tenu compte des imperatifs humanitaires a cause de la guerre froide ». 
Cependant, il faisait remarquer que 

« si 1' action humanitaire arrive enfin a retenir 1' attention sur les conflits 
autour du globe, le scenario est encore souvent ecrit par des politiques 
et mis en scene par des generaux ». Il preconisait « un tres large debat 
avant que les fonctionnements ne se rigidifient, [determinant] 1' etendue 
et les circonstances dans lesquelles les initiatives humanitaires en cas de 
conflit arme dependront de I' utilisation de la force economique et/ ou 
militaire au service d'objectifs humanitaires. » (ICVA, 1993) 

Ces dernieres annees, de nombreuses consultations et conferences 
universitaires internationales ont porte sur les liens entre 1' action humanitaire et les 
lignes d' action politico-militaires. Le seminaire sur 1' assistance humanitaire 
internationale en cas de conflit, organise par la Croix-Rouge suedoise, en cooperation 
avecla FICR en fournitun exemple. La session qui s'esttenue les 10 et 11 mai 1995 
au college de la Croix-Rouge suedoise etait liee au cinquantieme anniversaire de la 
creation des Nations unies et faisait partie de la preparation de la Conference de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge de decembre 1995. 

De meme, les liens entre l'aide d'urgence et les taches de resolution des 
conflits et de developpement ont fait l'objet d'un vif debat. La conference de Paris 
sur« Un defi : le developpement en zones de conflit arme »,qui s' est tenue sous les 
auspices du Centre de Developpement de l'OCDE en mai-juin 1994, en est un 
exemple. A la lumiere des experiences recentes, la reunion a passe en revue les 
a vantages respectifs des principaux acteurs- militaires et civils, gouvernements, 
institutions des Nations unies, ONG et CICR- dans les situations de conflit 
(Mooney, 1995). 

En bref, le systeme international reflechit sur ces questions et se reorganise en 
fonction de l'apres-guerre froide. Le processus s'accelere dans les institutions 
militaires et humanitaires, au niveau international et national, dans les collectifs 
d' agences humanitaires et dans les organisations independantes, ainsi que dans le 
monde politique et universitaire. Depuis cinq ans que ce processus de reflexion a 
commence, un certain nombre de questions des ont emerge. Elles sont le sujet du 
chapitre suivant. De meme que la discussion de ce chapitre, elles servent de toile de 
fond pour 1' etude du cas rwandais qui constitue le creur de cet ouvrage. 



1. Dans ce chapitre comme dans les suivants, les sources de seconde main sont 
indiquees. Les citations tin~es des entretiens menes par les auteurs sont aussi 
indiquees. Toutefois, afin de limiter le nombre de references, celles de certains 
entretiens realises par les auteurs ont ete omises. Les citations sans reference doivent 
etre considerees comme emanant des recherches conduites par les auteurs. 

2. Fran<;ois Mitterrand, declaration du 14 juillet 1991 (citee par Bettati, 1994). 

3. Voir aussi Ingvar Carlsson, co-president de la Commission, 
"The World Needs Humanitarian Right to Intervene", International Herald Tribune, 
25 janvier 1995. 

4. OCDE, « Partenariats de developpement dans le nouveau contexte global », 

communique de presse en date du 4 mai, point 1 et annexe, item 3. 

5. Les donnees sont tirees du budget presidentiel pour l'annee fiscale 1996, tel 
qu'interprete par laN ational Commission for Economic Conversion and Disarmament 
de Washington, D.C., une organisation non gouvernementale. 

6. Dans les annees recentes, les debats du CADet les rapports annuels du president ont 
demontre un interet croissant pour les relations entre l' aide militaire et l' assistance au 
developpement, et pour savoir si les contributions des donateurs aux activites de 
maintien de la paix devaient etre incluses dans l' APD. L'interet des gouvernements 
bailleurs de fonds pour ces questions se manifeste aussi dans les activites de 
recherches du Centre de Developpement de l'OCDE, dontl' etude de Berthelemy (voir 
la bibliographie) est un exemple. 

7. Ces chiffres sont tires des donnees compilees par le SIPRI et le CAD. Publie 
annuellement par un collectif d'ONG, The Reality of Aid comprend une etude des 
tendances en matiere d'assistance ainsi que des rapports, par differents auteurs, sur 
les evolutions interessantes dans les pays bailleurs de fonds. 

8. Cite par Chris Black," Army Adapts to Changing World" ,Boston Globe, 8 janvier 1995. 

9. Chris Black, ibidem. 

10. Chris Black, "US Soldiers Battle to Preserve Family Lives" ,Boston Globe, 9 janvier 1995. 

11. Note du DAH sur "The Use of Military and Civilian Defence Assets in UN 
Humanitarian Operations", Geneve, aout 1995. 

12. Pour une description du projet Humanitarianism and War et ses recherches, voir 
l'annexe 3. 

13. Les documents pertinents sont : Direction generale de la Cooperation internationale, 
ministere neerlandais des Affaires etrangeres,A World of Difference: A New Framework 
for Development Cooperation in the 1990s(1990) ; A World of Dispute (1993) ; Humanitarian 
Aid to Somalia (1994). 

14. Barbara Novovitch, "US Troops Stage Major 'Peacekeeping' Exercise", Reuter, 
14 aout 1994. 
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Chapitre 2 

Les grandes questions de politique generale 

La fin de laguerre froide et les efforts de reforme institutionnelle, decrits dans 
le premier chapitre, ont souligne un certain nombre de questions des concernant 
I' affectation de missions humanitaires aux militaires. Nous en examinerons sept: 
le rnandat des militaires dans le domaine humanitaire, les a vantages compares, le 
cout de !'utilisation des militaires, les differences de culture entre les militaires et 
les humanitaires, 1' efficacite des militaires, la possibilite de limitE;.r les prejudices 
lies a leur presence et 1' engagement de troupes considere par les Etats comme un 
moyen de gerer les crises humanitaires internationales. 

Presentees dans ce chapitre, ces questions seront reexaminees dans le chapitre 8 
ala lumiere de 1' experience rwandaise, qui a joue le role d'une sorte de laboratoire 
pour tester les nouveaux roles des militaires. 

Le mandat des militaires 

« Les Nations unies et les associations caritatives internationales sont 
confrontees a la question centrale de savoir si la force doit etre utilisee 
pour distribuer 1' aide humanitaire dans les situations de guerre, ou si cet 
emploi pouvait compromettre la mission au point de la rendre impossible 
et de mettre en danger ceux qui y participent. » 1 

Ainsi s' exprimait David Pallister dans le Guardian au milieu de l'annee 1994. 
L' annee suivante, 1' emploi accru de la force par les casques bleus pour soutenir les 
activites d' aide humanitaire en Bosnie a mis ce dilemme en evidence. Cette 
question est fondamentale et comporte des aspects theoriques et pratiques. 

Du point de vue theorique, les praticiens prennent des positions differentes 
au sujet de 1' emploi de la force pour soutenir les activites humanitaires. Ils 
considerent generalement 1' assistance humanitaire comme un droit fondamental 
consacre par les conventions de Geneve de 1949, les protocoles additionnels de 
1977 et le droit international coutumier2

• Pratiquement tousles gouvernements ont 
ratifie les conventions et les protocoles, malgre quelques exceptions d'importance. 
Certains groupes d'insurges antigouvernementaux en sont egalement venus a 
considerer que le respect de ces protections juridiques concernant les populations 
civiles servait leurs interets. 

Cependant,les praticiens ont des avis differents sur ce qu'il convient de faire 
lorsque les belligerants ne remplissent pas leurs obligations. Le CICR, la seule 
institution humanitaire mentionnee nommement dans les conventions de Geneve 
et les protocoles, et leur interprete institutionnelle plus autorise, considere que les 
activites humanitaires sont essentiellement volontaires, necessitant la cooperation 
des autorites politiques pour reussir. 
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« [M]eme sur la base des resolutions des Nations unies », ecrit Yves 
Sandoz, le chef de la division de la doctrine du CICR, « !'utilisation de 
la force armee pour imposer 1' acheminement de secours ne saurait 
trouver son fondement dans le droit humanitaire international, puisque 
I' obligation de 'faire respecter' ce droit exclut [ ... ] l'usage de la force. 11 
ne s' agit done pas de mettre en ceuvre le droit humanitaire international, 
mais de savoir s'il convient d'utiliser la force pour faire cesser des 
violations graves et massives de ce droit. » (Sandoz, 1992) 

L' opposition du CICR a 1' emploi de la force pour acheminer 1' aide humanitaire 
et pour imposer les activites d' assistance ne signifie pas que le CICR so it absolument 
contre son utilisation dans les relations internationales. De son point de vue, la force 
peut etre un instrument approprie pour la poursuite d' objectifs politiques ou 
militaires, mais non humanitaires. Des operations des Nations unies de maintien de 
la paix efficaces peuvent avoir un effet benefique sur le contexte dans lequel se 
deroulent les activites humanitaires - mais tel n' est pas le cas si les soldats 
emploient la force pour proteger les operations d'assistance ou si les militaires 
assument directement des fonctions humanitaires. 

D' autres organisations d' assistance partagent 1' opposition du CICR a la 
collaboration directe avec les militaires. Elles soutiennent que de nombreux 
problemes humanitaires de 1' apres-guerre froide plangent leurs racines dans des 
inegalites de pouvoir, de ressources ou de representation, dont les solutions sont 
necessairement politiques, plutot qu'humanitaires. Aussi, considerent-elles 
generalement que les conflits en ex-Yougoslavie et en Georgie sont des« problemes 
humanitaires sans solution humanitaire ». Bien que les activites humanitaires 
puissent faciliter les solutions politiques, comme dans laguerre civile salvadorienne 
des annees 80, la promotion de ce type de solutions par les acteurs humanitaires 
eux-memes va a 1' encontre des buts poursuivis. II est deja difficile de rester neutre 
et impartial dans les guerres civiles complexes, meme sans s' associer aux forces 
militaires internationales qui rencontrent elles-memes des difficultes a respecter la 
neutralite eta repondre aux causes profondes des conflits (Minear et Weiss, 1995). 

Cependant, a !'inverse du CICR, toutes les institutions humanitaires ne 
rejettent pas le principe d'une collaboration avec les militaires. Le CICR lui-meme 
n' a pas ete totalement en mesure de mettre en ceuvre son approche en Somalie, 
puisqu'il a du accepter d'employer des gardes armes pour proteger ses activites 
contre les perturbations et les exactions. Les institutions d'assistance sont 
profondement divisees sur la question de sa voir s'il faut enroler des militaires pour 
soutenir les activites humanitaires. 

En novembre 1992, une douzaine d'ONG ont adresse une lettre au conseiller 
pour la securite nationale du President des Etats-Unis, George Bush, dans laquelle 
elles affirmaient que « les institutions humanitaires ne [pouvaient] travailler 
efficacement en Somalie sans une plus grande securite ». Elles ajoutaient: « Nous 
pensons que des forces de securite des Nations unies armees, chargees de proteger 
les approvisionnements d'urgence et le personnel humanitaire pourraient 
veritablement reduire le risque de conflit. »3 Cet appel figurait dans I' engagement 
des troupes americaines qui ont atterri quinze jours plus tard. La fracture de la 
communaute des ONG s' est encore approfondie car, si les soldats ont effectivement 
aide a I utter contre la famine, ils ont eu un role qui n' a pas ete constructif a long 
terme. 

En fait, certaines ONG enthousiastes au debut de 1' apres-guerre froide sur la 
possibilite d' employer la force pour soutenir les activites humanitaires ont nuance 
leur opinion en fonction des obstacles rencontres sur le terrain. 



« Les crises humanitaires extraordinaires necessitent des actions 
extraordinaires », observait le directeur d'OXFAM UK, David Bryer, en 
1994, « et en 1989 et 1990, a l'aube du nouvel ordre mondial, nombreux 
sont ceux qui ont ete satisfaits de voir enfin le droit humanitaire 
impose.» 

Oxfam, adherant ala lettre des ONG sur la Somalie, etait en faveur de 1' emploi 
de la force par la communaute internationale pour permettre aux organisations 
humanitaires d' atteindre les victimes. 

« Cependant, pousuivait Bryer, la situation d'Oxfam a change ala suite 
de !'intervention militaire exterieure en Somalie et en Bosnie: en plus 
des risques normaux inherents a une operation dans un environnement 
peu sur, nos equipes d' assistance sont de plus en plus prises violemment 
pour cible [ ... ] sans que l'on puisse les distinguer de !'intervention 
internationale. Ironiquement, concluait-il, le fait meme d'etre sous la 
protection des Nations unies ne fait qu' accroitre notre besoin de 
protection ! »4 

Le HCR a egalement introduit une note de prudence dans le debat, 
principalement du point de vue pratique. Son Manuel pour le militaire en operations 
humanitaires (1995) affirme dans son paragraphe introductif que dans certaines 
situations de conflit arme, le soutien militaire peut assurer le succes d'une action 
humanitaire. Toutefois, dans sa section intitulee «Comment l'emploi de la force 
affecte les activites humanitaires », le manuel note que« 1' emploi de la force fonde 
sur le chapitre VII de la Charte des Nations unies peut rendre impossible la 
poursuite d'une operation humanitaire des Nations unies » (ONU/HCR, 1995e). 

De telles remarques temoignent de 1' experience douloureusement acquise 
par les equipes de secours humanitaires dans les situations de conflit arme. 
Beau coup d' entre elles acquiesceraient a 1' opinion de 1' envoye special du HCR, 
Nicholas Morris, qui dirigeait les operations d'assistance humanitaire dans l'ex­
Yougoslavie en 1993-94 : 

« L' emploi, ou la menace de 1' emploi, de la force pour soutenir une 
operation humanitaire portera gravement prejudice a cette operation, 
saufdans les cas incontestables de legitime defense. L' action humanitaire 
ne peut pas resoudre les problemes qui sont de nature politique [ ... ] 
Quand la volonte politique necessaire fait defaut, 1' operation humanitaire 
a de meilleures chances de reussir si on la separe clairement des efforts 
politiques d' endiguement du conflit deployes par la communaute 
internationale. » (Morris, 1995) 

Au meme moment, d'autres organisations et d'autres theoriciens 
- particulierement ceux qui etaient associes ala theorie du «droit d'ingerence » 
mentionnee plus haut- ont salue la mise a disposition de forces militaires pour 
assurer l'acces des organisations humanitaires aux victimes. Ils soutiennent que 
lorsque la diploma tie et les autres sanctions echouent, 1' acces aux victimes doit etre 
obtenu par la force. Ils considerent que la communaute internationale doit etre 
prete a faire usage de la force et que les parties en conflit doivent s' attendre a une 
telle reaction. Plutot que de devenirprotagonistes dans les conflits, les organisations 
d' assistance beneficieront de cet emploi de la force, en fonction de principes et 
d'objectifs humanitaires. D'apres eux, les initiatives humanitaires echouent 
davantage par suite du manque de volonte d'employer la force, qu'a cause de son 
utilisation. Les soldats eux-memes peuvent jouer un role humanitaire utile, meme 
lorsqu'ils assument simultanement une fonction de coercition. 

Un net consensus sur !'utilisation de la force armee et des militaires dans le 
domaine humanitaire n'existait pas encore au milieu de l'annee 1995. Cependant, 
des distinctions inevitables se font de plus en plus, d'une part, entre l'emploi de la 
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force dans un but politico-militaire et son utilisation avec un objectif humanitaire 
et, de 1' autre, entre 1' emploi de troupes pour 1' execution de strategies militaires et 
la participation directe des militaires dans les activites d' assistance, afin de sa voir 
si cette dualite de roles est contradictoire ou simplement contre-productive. 
Chaque nouvelle situation d'urgence complexe fournit des elements au debat, y 
compris 1' experience rwandaise. · 

La premiere question concerne done 1' opportunite de faire intervenir des 
moyens militaires internationaux dans les grandes crises humanitaires. L' envoi de 
troupes et I' utilisation de la force armee sont-ils necessaires? 

Les avantages compares 

La seconde question concerne la nature des taches que peuvent accomplir les 
militaires, si l'on admet qu'ils peuvent opportunement etre engages dans le 
domaine humanitaire. Du point de vue d'une division rationnelle du travail entre 
les differents acteurs, dans quels domaines les militaires ont-ils un avantage 
compare? 

La question est complexe, en partie a cause de }'utilisation imprecise et 
galvaudee du terme « humanitaire ». « Aujourd'hui, de nombreuses reactions de la 
communaute internationale aux conflits sont qualifiees d'humanitaires »,observe 
le directeur general du CICR, Peter Fuchs. Le terme s' emploie a propos 
d'interventions « purement militaires »,de soldats faisant du «travail purement 
humanitaire » et des unites controlant aux frontieres 1' application des mesures 
d'embargo. D'apres Fuchs, !'imprecision semantique provoque une grande 
confusion sur le terrain. « Les soldats sont la pour le maintien de la paix, ou pour 
la faire respecter. [ ... ] Le travail humanitaire necessite un savoir-faire d'une autre 
nature et doit etre accompli par des organisations humanitaires. »5 Meme ceux qui 
ne partagent pas I' avis de Fuchs concedent qu'il faut clarifier davantage les roles. 

Les principes directeurs d'Oslo sur l'emploi des moyens de defense civile et 
militaire comprennent une liste indicative de onze moyens utilisables pour 1' aide 
humanitaire en cas de catastrophe. Elle com porte 1' evaluation des besoins, le 
soutien logistique terrestre et pour les communications, les capacites aeriennes 
d'emport et de largage, et I' assistance dans les domaines medicaux, du transport, 
de !'alimentation electrique, de l'epuration des eaux et de la nourriture. Ces 
principes directeurs ne s'appliquent qu'a l'aide en temps de paix, bien que ces 
fonctions essentielles soient egalement necessaires dans les situations de conflit 
(ONU/DAH, 1994). 

Cette liste de taches correspond au bon sens traditionnel selon lequel seuls les 
militaires sont capables d' assurer un transport important de materiel et 1' assistance 
directe aux civils en detresse. Les textes en faveur de la presence des forces 
militaires internationales- qu'il s'agisse des casques bleus des Nations unies ou 
des contingents militaires nationaux tels que ceux decrits dans cet ouvrage­
renforcent la perception prevalant dans le grand public. Cependant, les affiches et 
les emblemes eludent 1' epineuse question de 1' a vantage compare et peuvent meme 
transmettre une impression fausse de la priorite relative de telles missions. 

Sur le terrain, la situation differe considerablement des descriptions officielles 
de I' action des militaires dans le domaine humanitaire. Les militaires sont surtout 
associes aux ponts aeriens massifs, tels ceux de Sarajevo ou du Rwanda. L'initiative 
de Sarajevo -le plus long pont aerien de l'histoire- a permis de maintenir 
1' aeroport ouvert et a sauvegarde la population de la ville pendant plusieurs 
annees, alors que 1' acces par la route etait difficile et que 1' on ne pouvait se procurer 
autrement les vivres de base et les autres articles de premiere necessite. Le transport 
aerien militaire a egalement permis 1' evacuation des habitants ayant un besoin 



urgent d'un traitement medical hors de la zone, ainsi que les rotations du personnel 
d'assistance. Toutefois, les circonstances dans lesquelles les capacites militaires 
d' em port ont una vantage compare sur les capacites civiles et, comme on le verra, 
dans lesquelles le cout de !'utilisation de cet a vantage joue en faveur des militaires, 
sont tres specifiques et peu nombreuses (Natsios, 1994). 

La participation directe des militaires aux activites d' assistance est aussi plus 
limitee et moins avantageuse qu' on ne le pense generalement. Par exemple, 
pendantles premieres annees de 1' operation de maintien de la paix par la FORPRONU 
en Bosnie, alors que les casques bleus avaient un mandat explicite de protection 
humanitaire, il y .a eu peu d' escortes de convois et de fourniture de services 
medicaux aux populations civiles par les troupes des Nations unies. Cependant, ce 
type d'activites a augment€ ala fin de l'annee 1993 et en 1994 dans les zones ou le 
personnel humanitaire etait absent ou deborde. La FORPRONU ne s' est acquittee 
que tardivement des taches qui lui etaient assignees. 

Dependants du consentement des parties concernees par le conflit pour leurs 
operations en Bosnie, les casques bleus etaient de fait,« sou vent non disponibles la 
et au moment ou ils etaient les plus necessaires ». Meme lorsqu'ils etaient presents, 
ils etaient generalement moins disposes a prendre des risques que le personnel 
humanitaire qu'ils etaient censes proteger. Dans de nombreux cas,les institutions 
d' assistance etaient reticentes a demander 1' aide des militaires pour escorter les 
convois ou pour entrer dans les enclaves musulmanes. «Des l'instant ou vous 
employez la force», observait le chef des operations du HCR au milieu de 1993, 
alors que la FORPRONU avait largement perdu le respect des belligerants, « vous 
rendez impossible toute I' operation [d'assistance] »(Minear et al., 1994). 

Une discussion au sein du groupe de travail de liaison humanitaire (une 
reunion informelle mais reguliere a Geneve de representants des gouvernements 
donateurs, ou les organisations humanitaires siegent comme observateurs) a donne 
une image plus exacte des taches reellement effectuees par les militaires au profit 
des institutions humanitaires. A partir d'une reunion, ayant eu lieu fin 1994, sur le 
soutien militaire aux operations humanitaires,le groupe a conclu que« 1' emploi de 
troupes pour la livraison directe d' approvisionnements est sou vent controverse, 
couteux et source de complications politiques. Si elles sont employees, il doit 
toujours y a voir une strategie definie pour assurer leur depart des que la situation 
le permet »6

• 

Lors de la conference de camp Pendleton, en Californie, sur la cooperation 
entre civils et militaires, l'un des co-organisateurs, le general Anthony Zinni, un 
veteran des operations,au Nord de l'Irak et en Somalie, notait avec fierte a propos 
des forces armees des Etats-Unis : « Nous pouvons toujours donner des coups de 
pieds aux fesses, mais nous pouvons aussi nourrir des gasses. »7 Cependant, 
d'autres autorites ont tendance a adopter une approche plus prudente. « Le 
militaire n' est generalement pas 1' outil adequat pour faire face aux preoccupations 
humanitaires », a declare le secretaire a la Defense William I. Perry lors d'une 
reunion ala fin de 1994. « Nous faisons manceuvrer une armee, pas une Armee du 
salut. » (Perry, 1995) 

Lors de cette rencontre en Californie et en d' autres cas similaires, les 
professionnels de l'humanitaire et les militaires se sont engages a approfondir leur 
partenariat, quelles que soient les difficultes pour definir les domaines et les 
circonstances specifiques dans lesquels les moyens militaires doivent etre choisis. 
La question peut-etre la plus centrale consiste a savoir si les militaires ont un 
avantage pour fournir ce dont les organisations humanitaires manquent et ont le 
plus besoin. De nombreuses institutions d' assistance considerent comme prioritaire 
le maintien de 1' ordre dans des situations fluctuantes, comme dans les camps de 
refugies, par exemple. Cependant, les forces armees internationales, meme celles 
qui sont equipees des techniques de controle des foules les plus sophistiquees, 
peuvent etre reticentes a s'investir dans cette mission perilleuse. 
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Les equipes d' assistance apprecient le deminage et les reparations des routes, 
mais les militaires font aussi sou vent preuve de reticence dans ces domaines, ainsi 
que le suggere la lenteur avec laquelle les casques bleus se sont attaques au 
probleme des mines au Cambodge en 1992. De surcroit, 1' approche militaire du 
deminage signifie souvent tracer un chemin a travers une zone donnee pour 
permettre un acces strategique. Au contraire, d'un point de vue humanitaire, des 
zones entieres doivent etre nettoyees avant que les civils puissent rentrer dans leurs 
foyers et que les agriculteurs puissent de nouveau cultiver leurs champs. 

L'avantage des militaires peut aussi varier selon le moment d'intervention 
dans un conflit. Au cceur de la bataille, les soldats peuvent acheminer davantage 
d' assistance que le personnel humanitaire quoique, la aussi, 1' experience bosniaque 
suggere la prudence. Dans 1' evacuation du personnel d' assistance, rienne vaut les 
militaires. Quand le conflit baisse d'intensite et quand un cessez-le-feu est instaure, 
les ONG sont alors legerement plus efficaces pour travailler avec les communautes 
locales a des activites de reconstruction. Pour les taches de longue haleine que sont 
la reconciliation, le developpement economique et la mise en place d'un systeme 
judiciaire respectueux des droits fondamentaux de l'homme, les acteurs civils- et 
parfois aussi non gouvernementaux- ont sou vent 1' avantage. 

En bref, les avantages postules des moyens militaires sont en train d'etre 
reexamines a la lumiere des experiences recentes, afin de determiner les taches et 
les situations specifiques dans lesquelles ils peuvent etre exploites au mieux. Au 
milieu de l'annee 1995, le debat se poursuivait et 1' on n' est pas encore parvenu a un 
consensus. 

La seconde question implique done !'identification des taches et des 
circonstances specifiques dans lesquelles les moyens militaires beneficient d'un 
avantage compare et leur adaptation aux besoins des organisations humanitaires. 
En supposant que les militaires doivent etre impliques, que font-ils le mieux ? 

Le cout 

La question du cout est etroitement assoc1ee a celle des avantages. Les 
militaires peuvent a voir une capacite inegalee a deplacer rapidement les vehicules, 
les fournitures et le personnel des organisations humanitaires lors d' une catastrophe 
donnee, ou a faire parvenir les secours vitaux aux populations civiles en pleine 
guerre. Mais quels en sont les couts financiers, et qui paie ? La force armee est-elle 
le moyen le plus rentable pour remplir certaines missions humanitaires ? 

On pense generalement que, bien que 1' armee puisse etre une institution 
dispendieuse, I' utilisation des moyens militaires dans le domaine humanitaire ne 
necessitera de sa part que le paiement des couts « marginaux » (c'est-a-dire, des 
couts supplementaires resultant de 1' accomplissement de missions humanitaires 
specifiques). Les couts fixes, comprenant les frais de personnel, de materiel et de 
maintenance, etant pris en compte dans les budgets militaires plutot qu'humanitaires, 
ces moyens representent « une option viable comparee a toute autre possibilite » 

(ONU/DAH, 1994). Cette option est encore plus }nteressante pour !'assistance 
humanitaire lorsque le budget de la defense d'un Etat absorbe parfois jusqu'aux 
couts marginaux. 

Cependant, les experiences recentes ont conduit a s'interroger sur !'hypothese 
selon laquelle !'utilisation des militaires serait avantageuse pour les interets 
humanitaires. Une etude recente, commanditee par 1' Agence americaine pour le 
developpement international (USAID), et menee par le Refugee Policy Group sur 
I' effort de secours d'urgence en Somalie a conclu que I' operation aerienne Provide 
Relief, du departement americain de la Defense, qui a transporte des vivres de 
Mombassa a Mogadiscio, a ete considerablement plus couteuse que d' autres ponts 



aeriens durant lame me crise. L' etude a determine qu' une compagnie commerciale 
engagee par l'USAID pour transporter les vivres du programme alimentaire 
mondial des Nations unies et du CICR « aurait pu transporter avec cinq avions 
autant, voire plus, que le ministere de la Defense avec 14 ». Un pont aerien organise 
par une compagnie commerciale affretee par la Federation lutherienne mondiale 
etait encore meilleur marche (Refugee Policy Group, 1994) 8• 

En Somalie comme ailleurs, une contrainte supplementaire pour les ponts 
aeriens militaires est venue du fait que la taille des avions utilises et la quantite de 
l'emport transporte ont reduit les economies qui auraient pu etre realisees. Un 
responsable d'une agence d' aide privee en Bosnie a note que les casques bleus 
« chargeaient leurs cargos Hercules avec un fret de six a dix tonnes afin d' assurer 
un maniement plus facile ».Au contraire, le responsable del' agence qui utilise les 
memes avions « ne se permettraitjamais d' employer moins que la capacite maximale, 
c' est-a-dire 18 tonnes »9 • 

De maniere generale, les reactions aux situations d'urgence employant les 
militaires ont tendance a etre plus couteuses que celles qui ne les emploient pas. De 
meme qu' en Somalie, l' emploi de moyens militaires dans d' autres theatres tels que 
la Bosnie, le Cambodge et le Rwanda, a eu un prix eleve. En consequence, certains 
analystes concluent que le cout d'utilisation des moyens militaires peut etre 
superieur a leur valeur propre10• 

Les comparaisons de couts necessitent prudence et precision, qu'il s' agisse de 
certaines missions individualisees comme les ponts aeriens ou de missions plus 
generales comme le maintien de la securite pour les operations humanitaires. Si 
1' ensemble des couts des interventions aeriennes des militaires n' est pas impute aux 
budgets del' assistance, il faut prendre en consideration certains couts additionnels. 
Dans le cas dupont aerienProvide Relief, le departement americain de la Defense a 
pris en charge l' ensemble des couts de l' operation - qui s' est eleve a seulement 
20 millions de dollars de plus que ce que le Pentagone aurait paye en l' absence de 
toute sorte d' engagement en Somalie. Meme si le budget del' assistance contribue 
a une partie ou a l' ensemble des frais marginaux, il peut y a voir des retombees 
compensatrices. Dans plusieurs situations d'urgence humanitaire, 1' emploi des 
militaires a suscite un interet a ecru d u public et done des ressources supplementaires. 

En un sens, il n'y a pas de prix trop eleve lorsque des vies humaines sont en 
jeu. Ainsi, Aengus Finucane de Concern Worldwide a Londres prend ses distances 
avec le « chceur des critiques faciles »qui considerent l' operation des Nations unies 
en Somalie comme « un echec pratiquement total et astronomiquement couteux »I 
pour rendre hommage a ce que cette entreprise a accol}"lpli. « De nombreuses 
personnes ne seraient pas en vie sans !'intervention des Etats-Unis, des Nations 
unies et de nombreuses organisations d' assistance. »11 Dans une autre perspective, 
cependant, etant donne la disponibilite limitee des moyens, les considerations 
concernant la rentabilite sont de plus en plus d' actualite face a d' autres crises 
humanitaires qui necessitent une action et des approches differentes afin d'eviter 
la famine. 

Le militaire a deux a vantages compares exceptionnels par rapport aux autres 
acteurs de la communaute humanitaire. Le premier est sa capacite d'expedition 
d'un nombre considerable d'hommes, d'armes, de materiels et de cargaisons 
telles que vivres et medicaments par voie aerienne, maritime et terrestre sur de 
tres longues distances et en un temps record. Le second est son aptitude au 
combat, grace a laquelle il assure la securite. Dans ces situations complexes 
d'urgence oil la celerite et la securite sont essentielles, le militaire doit etre 
1' acteur humanitaire principal. Certaines situations d'urgence n' exigent toutefois 
aucun des ces a vantages- ou du moins pas en tant que priorite immediate. 

AndrewS. Natsios 
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L'utilisation de la force armee implique aussi des couts d'opportunite qui 
doivent etre integres au bilan financier. Les activites militaires dans le domaine 
humanitaire peuvent provoquer une deviation des fonds qui seraient sans cela 
disponibles pour des activites humanitaires et de developpement. Ainsi, le 
gouvernement neerlandais a-t-il transfere de son budget de la cooperation pour le 
developpement vers celui du ministere de la Defense quelque 30 millions de florins 
en 1992, 121 millions en 1993 et 111 millions en 1994 pour financer les activites de 
maintien de la paix (Randel et German, 1994). Les partisans de tels transferts 
suggerent que la valeur des services fournis pourrait bien depasser les sommes 
dont les budgets d' assistance sont debites. Les opposants, y compris un bon 
nombre d'ONG, ne sont pas de cet avis12

• 

De nombreuses organisations humanitaires pensent que, compte tenu des 
coupes de plus en plus nombreuses dans les budgets des affaires internationales, les 
ressources, qui seraient autrement disponibles pour les organisations humanitaires, 
souffrent des depenses consacrees aux militaires en ce domaine. Cette conviction a 
affecte la reaction du PNUD et de plusieurs ONG qui ont ete approchees en Somalie 
par les casques bleus ala recherche de financements pour des projets que les soldats 
souhaitaient mettre en CEuvre. Si le personnel humanitaire a ete satisfait de l'interet 
ainsi exprime d' aider les populations locales, il a ete exaspere a I' idee d' envisager 
de nouveaux transferts, alors que les depenses des militaires en Somalie etaient dix 
fois superieures a celles de 1' assistance humanitaire. 

Le debat porte actuellement sur la question plus generale de savoir si les 
depenses pour le maintien de la paix doivent etre comptabilisees dans 1' aide 
publique au developpement. Cette proposition du ministre beige de la Defense lors 
d'une reunion d'ONG en decembre 1993 a declenche un vif debat: « les ONG ont 
replique rapidement, declarant que les interventions militaires - quand bien 
meme seraient-elles humanitaires - ne pourraient jamais etre considerees comme 
de la cooperation pour le developpement »(Randel et German, 1995). 

Quelles que soient les opinions des organisations humanitaires sur les couts 
de I' implication des militaires, les strateges militaires eux-memes sont preoccupes 
par les couts financiers des operations autres que la guerre et par les couts 
d'opportunite de I' implication dans des mission,s « peripheriques ». Une etude de 
1995 du General Accounting Office (GAO) des Etats-Unis sur la participation des 
militaires americains dans les operations de paix a conclu que, quelle que soit sa 
valeur pour le personnel et pour les services impliques, la participation au maintien 
de la paix internationale et aux activites humanitaires pourrait r~tarder a 1' avenir 
les capacites de reaction necessitees par les conflits regionaux (Etats-Unis/GAO, 
1995a et 1995c). 

Ace jour, il n'y a pas de preuve serieuse que la participation des troupes 
l)ationales a des operations de paix puisse compromettre la capacite militaire d'un 
Etat a proteger et a defendre son pays. Les partisans des missions autres que la 
guerre citent les benefices significatifs qu' elles entrainent. Un compte rendu recent 
de 1' experience de 1' armee americaine en Hai:ti conclut que « les missions 
humanitaires et de maintien de la paix aiguisent les talents, accroissent la fierte et 
la cohesion de l'unite, et renforcent la preparation au combat de la division 
d'infanterie legere »13• L'enthousiasme des soldats pour l'aide aux civils kurdes en 
Irak du Nord a egalement eu un impact positif sur le moral des troupes. 

En meme temps, les opposants citent des exemples tires d'un rapport du 
gouvernement americain pour etayer leur opinion selon laquelle le fer de lance de 
l'armee americaine risque d'etre sacrifie. Le President Clinton a ete critique pour 
a voir« epuise les forces [combattantes americaines] en les deployant partout dans 
le monde, afin de soutenir des operations d'un interet national douteux »14

• En 
Finlande, un officier superieur s' est recemment plaint de la longue readaptation 
dont avaient besoin ses soldats, de retour d'une mission de maintien de la paix des 
Nations unies, avant de pouvoir reintegrer normalement les rangs. Meme les 



partisans de !'utilisation de soldats dans le domaine humanitaire reconnaissent 
qu' elle necessite une configuration des forces differente de celle qui existe, ce qui 
constitue evidemment un fardeau financier et administratif pour les armees. 

Les questions de cm1t et de rentabilite s' etendent du particulier au general et 
se recoupent avec les questions d' a vantages compares et de cm1ts d' opportunite. 11 
est sou vent difficile d'y repondre a cause de l'inegalite des donnees disponibles. En 
outre, nonobstant les analyses rigoureuses des politiques, les considerations de 
cm1t peuvent ne pas etre determinantes pour le choix de strategies lorsque surgissent 
des situations manifestes d'urgence humanitaire. 

La troisieme question concerne done les cm1ts, financiers et autres, de 
!'utilisation de moyens militaires dans les operations autres que la guerre et 
affectant les interets militaires et humanitaires. Quels sont ces cm1ts ? 

Les cultures institutionnelles 

La plupart des observateurs s' accordent a penser que 1' emploi de moyens 
militaires dans le domaine de 1' assistance humanitaire doit completer plutot que 
remplacer le travail des institutions humanitaires traditionnelles. 

« Les moyens de defense civile et militaire doivent etre consideres 
comme un outil completant les mecanismes de secours existants, 
affirment les principes directeurs d'Oslo, afin de fournir un soutien 
specifique a des exigences specifiques, en reponse au I deficit humanitaire' 
reconnu entre les besoins que la communaute des organisations d' aide 
doit satisfaire et les ressources disponibles pour y faire face. » (ONU I 
DAH, 1994) 

Meme les plus enthousiastes n' envisagent pas que les militaires puissent 
devenir le pivot de 1' aide humanitaire future. 

L' opinion la plus repandue est que les organisations humanitaires civiles, 
souvent presentes sur le terrain avant les militaires, travaillant cote a cote avec les 
soldats lorsque ceux-ci sont a pied d' reuvre et restant sur place a pres le depart des 
troupes, continueront d' agir ainsi. Cette affirmation met 1' accent sur une collaboration 
efficace entre les deux types d' institutions lorsqu' elles sont toutes les deux presentes. 
L'une des questions les plus importantes du debat actuel sur les politiques a suivre 
consiste done a determiner comment les deux cultures institutionnelles differentes 
peuvent s'adapter l'une a I' autre. 

II est generalement reconnu que de grandes differences culturelles existent 
entre les deux. Cedric Thornberry, un haut fonctionnaire des Nations unies charge 
des aspects politiques des operations de maintien de la paix dans des pays tels que 
Chypre, la Namibie et plus recemment l'ex-Yougoslavie, a observe que « les 
problemes qui existent entre les humanitaires et les militaires decoulent du fait que 
les uns et les autres ne se connaissent pas suffisamment et du nouveau type de 
taches qu' ils doivent entreprendre, ensemble et separement » 0 11 a evoque 1' existence 
d' « un abime qui separe frequemment les attitudes des equipes d' assitance des 
militaires » (Thornberry, a paraitre) 15. 

Les discussions sur le terrain au niveau des quartiers generaux, et entre les 
analystes politiques, font souvent ressortir I' existence d'un << conflit culture!>>. 

« Les principes du commandement militaire mettent 1' accent sur la 
structure, la hierarchie et !'importance de conserver la direction et le 
controle, ce qui ne facilite pas la collaboration institutionnelle et la 
confiance mutuelle. Les organisations humanitaires se caracterisent 
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fn§quemment par des styles informels et egalitaires, operant par 
consensus et laissant place a !'improvisation. Les unites militaires sont 
beaucoup plus autosuffisantes et logistiquement independantes ; leurs 
collegues humanitaires sont profondement conscients de leur 
dependance envers les donations et de tout un ensemble de soutiens en 
materiel. » 16 

Dans le manuel recemment publie par le HCR pour que les militaires 
apprennent a se familiariser avec cette organisation, une section entiere est consacree 
a sa propre culture institutionnelle. Une sous-section sur les « questions de culture » 

examine les principales zones de difference avec les militaires, comprenant la 
procedure decisionnelle, la structure de commandement, l'age, la flexibilite et la 
responsabilite. Le guide note que le personnel du HCR homologue des officiers 
militaires tend a recevoir un pouvoir de decision a un plus jeune age que les 
decideurs militaires. Le HCR remarque egalement que la flexibilite civile et la 
precision militaire en trent sou vent en conflit dans les operations conjointes (ONU I 
HCR, 1995e). 

Aux problemes de structures et de responsabilites du personnel qui separent 
les militaires des institutions humanitaires s' ajoutent les visions tranchees des 
praticiens des deux cotes. Certains humanitaires considerent que les militaires sont 
insensibles aux problemes fondamentaux que connaissent les societes en crise et 
qu'ils peuvent meme etre impliques dans leur aggravation. Ils suspectent les 
militaires d'etre plus interesses a echapper aux coupes budgetaires de l'apres­
guerre froide qu'a fournir une veritable assistance aux necessiteux. Inversement, 
certains militaires considerent que les organisations humanitaires sont desordonnees 
dans leurs activites, manquent de professionnalisme dans leur conduite, sont 
avides de publicite et n'hesitent pas a se vanter. La nai:vete que certains militaires 
pretent aux ONG dans leurs relations avec les institutions politiques et militaires 
semble particulierement contestable. Par ailleurs, les institutions d'assistance 
critiquent a leur tour ce qu' elles pensent etre la nai:vete politique des militaires. 

Variant en intensite selon les circonstances, les organisations et les personnes, 
le conflit culture! est attenue par les situations rencontrees sur le terrain. Lors de 
I' operation Provide Comfort au Nord de l'Irak, la presence d'un grand nombre de 
gardes nationaux americains, dont beau coup etaient specialises dans des domaines 
identiques a ceux du personnel humanitaire, a favorise des relations de travail 
positives. Le personnel medical militaire fran<;ais a une longue tradition de travail 
avec les ONG (Falandry, 1994). Les casques bleus canadiens et les ONG canadiennes 
ont coopere etroitement dans diverses situations. 

Ces dernieres annees, le detachement en grand nombre de militaires d' active 
ou de reserve et de specialistes du renseignement dans les organisations humanitaires 
- agences des Nations unies, gouvernements bailleurs de fonds et ONG- a aussi 
aide a surmonter le fosse entre les deux cultures. Leur assistance a ete plus 
particulierement appreciee pour la demobilisation des soldats, le deminage, les 
aspects securitaires et les strategies et tactiques d' assistance. 

En consequence, 1' abime culturel s' est quelque peu comble. Certaines des plus 
importantes ONG, qui se sont adaptees aux contraintes logistiques, securitaires et 
organisationnelles des situations complexes d'urgence, ressemblent desormais 
plus aux organisations militaires qu'aux plus petites ONG. Inversement, 
1' entrainement et 1' experience de certains contingents nationaux, contribuant 
traditionnellement aux operations de maintien de la paix des Nations unies, ont 
aide a prouver leur serieux dans les domaines humanitaires, des droits de l'homme 
et de la gestion des camps de refugies. De meme que les militaires ont appris a 
differencier les diverses ONG, les ONG ont appris a distinguer le degre de 
professionnalisme entre les differentes armees nationales. 



La reduction des differences culturelles entre les deux types d'institutions les 
a amenees a mieux structurer leur collaboration. En consequence, les organisations 
humanitaires s' inquietent de 1' effritement de leur independance et de leur souplesse 
face au poids manifeste de la bureau era tie et de la presence militaires. Elles estiment 
que la collaboration, qui exige des relations avec les militaires a chaque echelon de 
leur hierarchie, ex cede grandement leurs ressources et n' est pas necessairement 
dans leur interet. Elles craignent egalement que le besoin militaire de confidentialite 
ne porte atteinte a la transparence propre a 1' action humanitaire. 

Pour leur part, les militaires jaugent aussi les repercussions de leur partenariat 
avec la communaute engagee dans 1' assistance, qui leur apparalt sou vent 
exasperante par son caractere heteroclite et sa decentralisation. Certains de ceux 
qui connaissent les organisations d'assistance s'interrogent sur la possibilite, voire 
sur l'avantage, d'une collaboration avec un tel ensemble d'institutions et de 
personnels anarchiques et independants. Plus specifiquement, assurer la securite 
de ce type de groupe qui n'hesite pas a prendre des risques peut compromettre les 
procedures des militaires et nuire a leur approche traditionnelle de mission de 
protection par la force. 

Paradoxalement, les progres recemment accomplis dans la comprehension 
mutuelle et 1' adaptation institutionnelle soulignent precisement les differences 
structurelles qui vont sans doute se maintenir. Alors que s' acheve la premiere 
moitie de la decennie, une question d' orientation et de valeurs fondamentales 
demeure toujours sans reponse : n'y a-t-il pas une contradiction fondamentale dans 
le fait d' attendre une collaboration structuree entre des institutions dont la conduite 
et le contr6le sont confies aux autorites politiques et des institutions dont la mission 
- 1' assistance et la protection des victimes - est en definitive non pas politique, 
mais morale ? 

La quatrieme question concerne done 1' acceptation des differences culturelles 
entre les institutions humanitaires et militaires. Au vu de telles differences, la 
cooperation militaro-humanitaire peut-elle etre renforcee? 

Limitation des prejudices lies a 1' engagement de moyens militaires 

Ces dernieres annees seulement les organisations humanitaires sont devenues 
conscientes du fait que la maniere dont est apportee I' assistance d'urgence peut 
avoir un impact negatif sur les communautes affectees par les catastrophes et sur 
leurs capacites a prevenir de futures crises. Les generations precedentes de praticiens, 
insistant sur leurs bonnes intentions, soulignaient les resultats positifs de leurs 
activites. La culture des institutions d' aide d'urgence, qui a toujours mis 1' accent sur 
leurs capacites de reaction et d' aide au detriment de la planification et de 1' evaluation, 
a favorise une reticence a reconnaitre eta evaluer les consequences involontaires de 
leurs activites. 

Plus recemment encore, les retombees negatives des interventions d' assistance 
sur toutes les structures politiques, economiques et sociales ont ete mieux comprises. 
En 1989, une contribution essentielle ala comprehension des dynamiques complexes 
de ces interventions sur les communautes locales venant d'une etude sur les projets 
des ONG a demontre les correlations entre la maniere dont avait ete fournie 1' aide 
d'urgence et la capacite des communautes affectees par les catastrophes a prevenir 
de futures crises et a construire un avenir plus stable et plus pacifique (Anderson 
et Woodrow, 1989). 

Les urgences humanitaires de 1' apres-guerre froide ont montre de maniere 
dramatique comment les interventions exterieures peuvent a voir des repercussions 
negatives et rendre les situations de conflits armes internes plus complexes encore 
que les cas de catastrophes naturelles (Deng et Minear, 1992). Injectee de 1' exterieur 

45 



46 

dans des situations de conflit, 1' assistance devienttres recherchee par les belligerants, 
qui veulent egalement la reconnaissance de leur cause par la communaute 
internationale et que semble lui conferer 1' aide. En temps de guerre, ou 1' on a 
generalement peu de comptes a rendre, !'assistance est souvent impunement 
detournee. Soulager les populations en detresse peut pro longer et meme attiser les 
conflits. Une communaute humanitaire echaudee par 1' experiencerecente envisage 
d'adopter comme mot d'ordre le serment d'Hippocrate: « Ne fais pas de mal.» 
L' attention se tourne desormais vers les fa~ons d' apporterune contribution positive, 
meme dans les pires circonstances, tout en evitant les maux que peuvent causer les 
interventions exterieures, fussent-elles les mieux intentionnees17

• 

Si le probleme de la limitation des prejudices dus aux interventions militaires 
trouble de plus en plus les groupes humanitaires dans le cadre normal de leurs 
activites, il devient aussi une importante preoccupation politique lorsque des 
moyens militaires y sont associes. La question est de savoir si de telles ressources 
peuvent etre deployees de fa~on a minimiser, voire a eviter, les consequences 
negatives sur les pays beneficiaires. Bien qu'il s' agisse d'un probleme difficile (qui 
pour certains depasse ce que l' on peut raisonnablement attendre de 1' engagement 
militaire), il merite d'etre examine. 

Le probleme est complexe pour differentes raisons. D' abord, les interventions 
militaires exterieures submergent frequemment par leur ampleur les structures 
locales et empietent sur les procedures decisionnelles et 1' organisation du pouvoir 
du pays. L'un des avantages des moyens militaires -leur deploiement rapide, 
massif et efficace- peut representer un handicap du point de vue des ressources 
locales et de leur impact. Le mode de prise en charge des militaires peut fonctionner 
a 1' encontre des engagements des autorites locales, obscurcissant ainsi le principe 
qui veut que, catastrophe a pres catastrophe,« les efforts entrepris par la population 
pour s'aider elle-meme [sont] cumulativement plus importants que l'aide 
exterieure »(de Waal et Omaar, 1994). En fait, les militaires eux-memes ont besoin 
d'un contingent encore plus nombreux pour accomplir leur mandat. « Les 
experiences de Somalie, de Bosnie et d' Angola ont demontre », conclut une etude 
menee par une ONG, « qu'il £autun bien plus grand rapport de force que ce que 1' on 
pensait pour que [ces interventions] produisent leurs bienfaits » (Actionaid, 1995). 

Ensuite, lorsqu'ils montent des operations de secours d'urgence, les acteurs 
exterieurs recherchent normalement des interlocuteurs locaux. Pour beaucoup 
d'institutions des Nations unies et de gouvernements ba~lleurs de fonds, cela 
signifie travailler avec les ministeres de la Sante ou de !'Education et avec les 
comites interministeriels charges des secours et de la rehabilitation. Dans une 
guerre civile, les points de contacts logiques comprennent les homologues des 
groupes d' opposition armee, bien que la gestion de telles relations soit sou vent 
problematique. Dans les zones tenues par les insurges comme dans celles contrOlees 
par le gouvernement, les equivalents des ONG sont generalement les chefs des 
communautes et les institutions locales. 

Au contraire, les homologues naturels des forces militaires internationales 
sont les militaires nationaux. Cependant, dans de nombreux pays, les forces 
militaires et paramilitaires nationales - ainsi que les groupes armes insurges -
sont impliquees dans les violences meme qui ont necessite l'arrivee de secours 
humanitaires. Souvent, les responsables de ces groupes ne se considerent pas 
comme devant respecter les traditions democratiques, les structures civiles ou les 
autorites locales. Or, si 1' on considere que des institutions civiles plus fortes et plus 
responsables sont un element essentiel pour construire un avenir plus sur aux 
nations risquant de subir une crise grave, la presence militaire internationale peut 
a voir une influence negative. 



Certains contingents militaires qui cherchent maintenant des roles 
humanitaires ont ete engages pendant la guerre froide dans des projets d' « action 
civique ». Contrairement a l'aide humanitaire depourvue d'objectifs politiques, 
religieux ou de tout autre ordre, ces projets correspondaient a des plans de controle 
politique. 

« Ainsi, note un analyste, 1' armee americaine a mene des programmes 
d' action civique au VietNam, les militaires guatemalteques ont propose 
des 'poles de developpement' et les militaires ethiopiens ont organise 
des transferts forces de populations, le tout au nom de l'humanitarisme. » 

(Shiras, a paraitre) 

En fait,« on peut s'attendre dans certains pays a une mefiance, resultant de 
la guerre froide, envers l'armee americaine en tant que force humanitariste » 

(Gaydos et Luz, 1994). Ala difference des organisations d' assistance pour lesquelles 
les objectifs humanitaires sont par definition primordiaux, les forces militaires ont 
de multiples buts parmi lesquels les objectifs humanitaires sont rarement une 
priorite. 

C' est dans un tel contexte que la laureate du prix Nobel de la p_aix, Mme 
Rigoberta Menchu, a plaide pour que cessent I' assistance militaire des Etats-Unis 
et l'action civique au Guatemala: « Alors qu'ils disent que les soldats sont au 
Guatemala pour des projets sociaux, comme la construction de routes, leur presence 
est pen;ue comme un soutien des politiques repressives de 1' armee guatemalteque. >> 
Quoique les projets d' action civique, la comme ailleurs, soient une caracteristique 
de la guerre froide, d' aucuns pretendent que la reduction des effectifs et des 
budgets militaires americains rendrait encore plus attrayants pour les strateges du 
Pentagone les « guerriers du week-end >> et les « projets de bonnes ceuvres en 
uniforme >>(Watrous, 1994). 

Troisiemement, les troupes internationales, si 1' on excepte certaines de leurs 
actions particulieres dans un pays donne, ne sontpas reputees pour leur competence 
dans le domaine humanitaire, y compris dans le processus de formation d'une 
nation. Elles ignorent souvent les principes fondamentaux du droit international 
humanitaire et des droits de l'homme, la participation populaire et le developpement 
centre sur les communautes. La debacle en Somalie est largement pen;ue comme 
refletant I' extension d'une mission militaire, originellement con<;ue en termes de 
protection des activites d' assistance, sur un terrain ou les militaires n' etaient pas 
dans leur element. 

Les retombees du manque de competence dans de telles matieres, qu'il 
s'agisse des politiques des Nations unies formulees a un haut niveau ou des 
differents contingents nationaux, sont aisement mesurables. Pour prendre un 
domaine particulier, les droits de l'homme « ont ete traites comme un luxe 
superfetatoire et non pas comme un element essentiel du succes des operations 
humanitaires et de maintien de la paix des Nations unies >>(Human Rights Watch, 
1993). D'autres observateurs partagent ce jugement fonde sur l'etude de cinq 
grandes operations recentes de maintien de la paix. II est sur que certains contingents 
nationaux servant dans ces operations ont une plus grande competence dans ces 
domaines que dans d' autres ; il convient aussi de noter que la formation sur le plan 
multilateral et national progresse. Toutefois, actuellement, les carences en matiere 
de competences doivent etre comblees par les institutions humanitaires. 

Quatriemement, en dehors de la competence des troupes,les activites militaires 
ont leur logique et leur calendrier propres. Le rapport d'une conference observe 
que: 

« Les institutions humanitaires sont principalement preoccupees des 
besoins a long terme de la population concernee ; les militaires ont 
tendance a se concentrer sur les objectifs a court terme de leur mission. 
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Les principaux soucis des premieres sont les besoins vitaux immediats 
de la populations affectee ; les seconds accordent la plus grande 
importance aux besoins immediats pour creer un climat de securite. De 
surcroit, au niveau des politiques, engager et deployer des unites 
militaires est presque exclusivement dicte par I' interet national du pays 
intervenant, plutot que par des preoccupations proprement humanitaires 
qui s'imposeraient d'elles-memes .»18 

En envisageant une intervention, les strateges militaires et leurs superieurs 
politiques decrivent avec attention, non seulement les objectifs assignes a une 
mission donnee, mais aussi le « point final » correspondant a sa realisation. Les 
morts americains en Somalie etaient encore presents dans toutes les memoires, 
lorsque la directive presidentielleDecision Direction 25, promulguee par le President 
Clinton en mai 1994, a specifie qu'un engagement ne saurait etre accepte sans 
stipulations relatives aux criteres de ,desengagement. De tels criteres de fin 
d'intervention peuvent varier selon les Etats. En fait, les planificateurs americains 
suggerent que, puisque certains gouvernements se soucient moins de la fin de leur 
engagement, leurs troupes pourraient assurer le suivi apres le retrait des forces 
americaines. 

La connaissance des dynamiques locales et le souci des effets a long terme 
d'une presence militaire font souvent defaut, du fait de la duree limitee de la 
participation militaire et du rythme tres rapide des activites tant que les troupes 
sont sur le terrain. Dans la plupart des crises, les soldats arrivent apres leur 
declenchement et partent a la premiere occasion, a la difference de certaines 
equipes d' assistance humanitaire qui sont presentes avant les militaires et qui 
restent apres eux. En consequence, « les exigences des hommes politiques et de 
leurs electeurs qui reclament que les armees occidentales reviennent rapidement 
chez elles et avec peu de pertes » peuvent conduire a se demander si les soldats 
peuvent veritablement devenir des collaborateurs humanitaires serieux. La 
contribution a un changement social positif, qui est une tache encore plus delicate, 
necessitera une approche differente de celle des militaires (de Waal et Omaar, 
1994)19

• 

Les activites militaires developpent aussi leur propre dynamique, changeant 
sou vent la situation sur le terrain. Les troupes engagees en Bosnie pourproteger les 
operations humanitaires ont rapidement reclame l}ne protection pour elles-memes, 
tandis que leur presence meme dissuadait les Etats d' entreprendre une action 
militaire plus vigoureuse. Comme en Somalie, les soldats envoyes pourproteger les 
operations humanitaires peuvent a voir besoin d' autres troupes pour couvrir leur 
retrait. En ce qui concerne les effets de la presence militaire sur les efforts d' assistance, 
on peut a juste titre conclure que, comme en Somalie, «I' intervention militaire ne 
rend pas la lutte contre la famine plus facile ; elle la rend seulement differente » (de 
Waal et Omaar, 1994). 

Si la limitation des prejudices lies a leur intervention semble un objectif trop 
modeste pour les troupes de la communaute internationale, s' attendre de leur part 
a un resultat plus positif, tel que la contribution a un developpement et a une paix 
durables, est peut-etre trop leur demander. Pourtant, si 1' engagement militaire est, 
des le depart, connu pour etre severement limite dans le temps - ou plutot, 
precisement parce que ses jours sont comptes - les considerations de durabilite 
deviennent critiques. 

Meme si les moyens militaires ne presentent pas una vantage compare pour 
faciliter le processus d'autonomisation locale et de consolidation des institutions, 
les troupes ont besoin de comprendre I' importance de telles activites et de rendre 
plus facile le travail des institutions dont ce sont les premieres missions. Ainsi que 
1' expriment les principes directeurs de Mohonk, « 1' assistance humanitaire doit 
s' efforcer de revitaliser les institutions locales, leur donnantla cap a cite de repondre 



aux besoins de la communaute affectee. [Elle] do it fournir une base soli de permettant 
la poursuite du continuum: secours d'urgence, rehabilitation, reconstruction et 
developpement. »20 

Pour toutes ces raisons, parmi les sept questions traitees, la limitation des 
prejudices causes par !'intervention militaire est sans doute le probleme le plus 
difficile que les militaires doivent aborder. 

La cinquieme question concerne done la minimisation des effets souvent 
ecrasants des moyens militaires sur les pays et sur les societes en crise. Comment 
limiter les prejudices potentiels ? 

L' efficacite 

Afin de justifier les missions autres que laguerre, les militaires ant besoin non 
seulement d' eviter de causer des dommages, mais encored' apporterune contribution 
positive. Comment doit-on juger de 1' efficacite des militaires dans le domaine 
humanitaire ? Quels sont les criteres pour evaluer leurs effets ? Cette question est 
complexe pour differentes raisons. 

En premier lieu, 1' efficacite depend de la periode envisagee pour la mesurer. 
Lorsque les rnilitaires ant ete deployes a Chypre il y a 30 ans, les casques bleus ant 
eu le merited' a voir desamorce une situation explosive. Aujourd'hui, il est difficile 
de nier que ce qui etait apparu comme un succes a court terme est devenu un 
probleme a long terme. La presence militaire n' a pas encourage les belligerants a 
trouver une solution a I' impasse politique. De meme, 1' ecoulement du temps en ex­
y ougoslavie a donne du poids a 1' opinion selon laquelle la presence des casques 
bleus a dissuade les parties eu conflit de rechercher un accord. En Irak du Nord, la 
situation des Kurdes secourus est mains dangereuse, mais le probleme kurde n' a 
pas ete fondamentalement resolu. 

Demontrer !'importance relative de l'efficacite a court eta long termes va 
evidemment a voir une incidence sur les jugements futurs. Bien que les horizons a 
plus court terme des soldats les conduisent a choisir des reperes plus precis pour 
evaluer leur efficacite, ce qui adviendra apres leur depart et la reussite de leur 
operation a long terme les interessent au plus haut point. 

Ensuite, les cadres dans lesquels les moyens militaires - et en 1' occurrence 
humanitaires- sont deployes sont frequemment ceux dans lesquels les acteurs 
internationaux ne controlent pas les evenements. Les intervenants exterieurs, aussi 
formidables et astucieux soient-ils, ne constituent qu'une variable. Alors que les 
acteurs exterieurs doivent ceuvrer a minimiser !'importance des reactions qu'ils 
entralnent et qui nuisent a leurs objectifs, on ne peut pas les tenir pour responsables 
des facteurs qu'ils ne controlent pas. Les jugements sur l'efficacite des operations 
doivent done tenir compte du degre de difficult€ de !'intervention concernee. Or, 
la plupart des situations complexes d'urgence necessitent des operations 
extrernement difficiles tant pour les acteurs humanitaires que militaires. 

En Somalie, par exemple, il y a eu quatre interventions entre 1992 et 1995 
- ONUSOM I, UNITAF, ONUSOM II et 1' operation United Shield- qui ant 
introduit des troupes internationales dans une guerre civile en cours. Elles meritent 
toutes d'etre jugees en toute objectivite, y compris pour la maniere dont chacune a 
declenche des reactions allant a 1' encontre du but recherche. Cependant, le fait 
qu'une guerre civile ait sa propre logique rend plus difficiles les jugements fermes 
sur les strategies internationales respectivement adoptees. 
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Enfin, si certains defis sont plus exigeants que d'autres, certaines initiatives 
de la communaute internationale sont aussi necessairement plus complexes. Les 
types d'intervention militaire vont des initiatives unilaterales et multilaterales aux 
operations resultant d' alliances et chacune presente differents degres d~ difficulte 
pour les troupes engagees. Les initiatives conduites par un seul Etat -par 
exemple, les Etats-Unis en Hai'ti, la France au Rwanda, la Russie en Georgie­
peuvent etre plus efficaces du point de vue de la direction et du controle, mais 
moins en tant qu' expression de la volonte et de la determination de la communaute 
internationale, meme quand elles sont approuvees par le Conseil de securite des 
Nations unies. 

Les interventions regionales, par exemple la force d~ maintien de la paix 
ECOMOG au Liberia, ou les troupes de la Communaute des Etats irrdependants en 
Georgie, ont les a vantages qui decoulent de la responsabilite supposee de ceux qui 
sont a proximite. Toutefois, elles courent le risque d' enlisement dans les problemes 
de politique regionale. Les operations des Nations unies sont peut-etre moins 
rapides a mettre en CEuvre et moins efficaces, mais leur caractere multilateral peut 
les faire plus facilement accepter. La capacite a rendre compte differe egalement, 
allant d'une responsabilite nette et precise dans les entreprises unilaterales, a une 
responsabilite plus diffuse si celles-ci sont regionales ou multilaterales. 

Les jugements sur 1' efficacite necessitent aussi que soient clarifiees les 
responsabilites des differents acteurs. Au sens strict, il ne serait pas juste de tenir les 
acteurs exterieurs - humanitaires ou militaires - responsables de la poursuite 
des conflits auxquels ils font face. Cependant, si la resolution du conflit ne les 
concerne pas, on peut legitimement s'attendre ace qu'ils aient une vision globale 
du probleme et de leur propre role a l'interieur de celui-ci. 

Les organisations d' assistance, qui se sont regroupees pour creer 1' operation 
Lifeline Sudan - qui fut un succes pendant les six premiers mois en 1989 - et qui 
ont poursuivi leurs activites pendant cinq annees alors que le bain de sang 
continuait et que la paix s' eloignait chaque jour, sont de plus en plus critiquees. La 
reponse indiquant que, ni la resolution des conflits, ni la paix ne figurent dans leur 
mandat n' est en rien satisfaisante. La guerre civile soudanaise a amoindri leur 
capacite a atteindre les populations en detresse, tandis que les belligerants se sont 
approprie une bonne partie de l'aide apportee (Minear et al., 1991). 

Dans le cadre de la complexite des conflits de l'apres-guerre froide, il peut 
sembler difficile de statuer sur les succes et les echecs et done de tirer des le<;;ons des 
activites passees. Les strategies qui ont ete fructueuses pour les Nations unies au 
Salvador peuvent ~tre un echec en Angola. L'initiative regionale de la Communaute 
economique des Etats d' Afrique occidentale de creer un groupe d' observation 
militaire aurait pu mieux reussir dans une autre situation que celle du Liberia. En 
outre, il ne s'agit pas tant de savoir si les militaires se sont bien acquittes de leur 
mission, que de se demander si leur mandat etait ada pte aux circonstances. 

11 est egalement vrai que de nombreux militaires poursuivent leurs activites 
dans le domaine humanitaire avec plus de volonte de tirer des enseignements de ces 
experiences que les institutions humanitaires. L' armee americaine a envoye des 
historiens militaires aux cotes de ses troupes engagees en Somalie et au Rwanda. 
Elle a organise des conferences pour determiner les le<;;ons de ces interventions et 
pour integrer leurs resultats dans la doctrine, la formation et la pratique. Plus 
generalement, les forces militaires internationales apparaissent plus axees sur les 
resultats que leurs homologues humanitaires, meme si les criteres utilises pour 
mesurer leur efficacite demeurent incertains. 

La sixieme question concerne done 1' etablissement de reperes pour evaluer 
l'efficacite du deploiement des militaires dans le domaine humanitaire. Comment 
effectuer cette evaluation ? 



La gestion des crises humanitaires 

Pour les gouvernements et l'opinion publique internationale, l'apport de 
moyens militaires est devenu un element important del' exercice des responsabilites 
mondiales de l'apres-guerre froide. La derniere question est done de savoir si, 
compte tenu de l'imperatif humanitaire face aux vastes besoins humains urgents, 
il ne serait pas irresponsable de negliger de tels moyens. 

Cette periode de l'histoire comporte un defi majeur pose par les dommages 
sur le plan humain et les vestiges de la guerre froide. Les conflits locaux et 
regionaux, dont certains se poursuivent, ont laisse dans leur sillage un enorme 
travail de reglement des differends, de reconstruction economique et de 
reconciliation politique et sociale. Nombreux sont ceux qui pensent que la 
communaute internationale dans son ensemble- et les anciennes superpuissances 
en particulier- doivent assumer la responsabilite principale dans l'aide visant a 
reduire les conflits et a recoller les morceaux. 

« Les superpuissances de laguerre fro ide qui ont exploite nos differences 
dans leurs batailles par procuration s' emploient main tenant a oublier 
leurs vieilles differences, ecrit le President de 1' Angola, Jose Eduardo 
Dos Santos, mais elles ne doivent pas oublier leurs vieilles obligations. 
Nous les considerons a present comme des partenaires [pour la 
reconstruction]. Le processus de guerison nationale doit commencer 
par soigner les blesses, nourrir les affames et s' occuper des sans-logis. » 

Dans d' autres zones de troubles issus de laguerre froide, les homologues du 
President angolais conviendraient sans doute que « le cout du deploiement des 
casques bleus et du lancement d'un processus de reconciliation nationale n'est 
qu'une fraction du cout de la guerre et de !'assistance aux victimes »21

• Les 
responsables des republiques anciennement sovietiques plaident vigoureusement 
pour que les dividendes de la paix soient affectes specifiquement aux nations et aux 
regions qui, telles la Georgie et la Tchetchenie, ont supporte le poids des priorites 
faussees par des decennies de conflit entre les superpuissances (MacFarlane, 
Minear et Shenfield, 1995). 

La responsabilite du maintien de la paix est desormais beau coup plus largement 
partagee entre les differentes armees du monde que durant la guerre froide. Les 
cinq operations de maintien de la paix deployees fin janvier 1988 comprenaient des 
contingents fournis par 26 nations; ala fin de l'annee 1994, 76 pays fournissaient 
des troupes aux 17 operations en cours. Le fait que les revenus du maintien de la 
paix soient une source tres appreciee de devises etrangeres pour de nombreuses 
nations qui contribuent au contingent des forces de l'ONU ne doit pas masquer le 
fait qu' elles ont engage leurs soldats. Pour differentes raisons, le maintien de la paix 
est devenu le moyen pour un large even tail de pays de s' acquitter de leurs 
obligations internationales. 

La participation croissante de l' Allemagne aux activites de maintien de la 
paix des Nations unies ces dernieres annees en est un bon exemple. Bien que les 
forces allemandes aient participe ces dernieres decennies a diverses activites 
humanitaires dans le monde, les soldats n' ont ete incorpores aux casques bleus 
qu'a partir des annees 90. L' Allemagne a ainsi contribue aux operations des 
Nations unies au Cambodge, en Somalie, en ex-Yougoslavie, en Georgie et au 
Rwanda. La participation au maintien de la paix dans le cadre des Nations unies 
est devenue selon le gouvernement federal, une question d'une « enorme 
importance >>. Par suite de son implication, « l' Allemagne s' est revelee etre un 
partenaire fiable dans la communaute des nations>>, conclut une recente etude du 
ministere allemand de la Defense (Bundesministerium der Verteidigung, 1995). 
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La convergence entre les taches auxquelles participent les militaires et I' interet 
national ~es pays qui contribuent est desormais plus largeme~t pen;ue. Pour 
certains Etats, cette relation n' a rien de nouveau. Beau coup d'Etats ayant une 
longue tradition de soutien aux efforts de maintien de la paix des Nations unies 
-le Bangladesh, le Canada, le Nepal, le Pakistan, les Pays-Bas et les pays 
nordiques par exemple -1' ont fait afin de jouer un role constructif dans les affaires 
internationales. 

A vee pres de 3 000 soldats participant a une quinzaine de missions des 
Nations unies ala fin de 1993, l'une des principales raisons du soutien a ce type 
d' effort international est, pour le Canada, le maintien de sa propre armee. Cette 
tradition a permis au gouvernement de resister aux pressions croissantes pour qu'il 
red uise sa participation a pres le verdict d' une cour martiale a yant declare un sold at 
canadien, servant comme casque bleu, coupable du meurtre d'un civil somalien 
lors d'une mission des Nations unies. Par la suite, I' unite a laquelle il appartenait 
a ete dissoute. 

Le consensus en faveur du soutien des operations internationales pour la paix 
et de leurs composantes humanitaires est moins ferme et moins constant chez 
certaines grandes puissances que chez les « puissances moyennes ».Par exemple, 
en France, la participation aux operations de maintien de la paix des Nations unies 
a d' abord ete consideree comme 1' attitude appropriee pour gerer les crises 
internationales. Toutefois, les experiences negatives en Bosnie, ou le contingent 
fran<;ais etait le plus important, et en Somalie ont conduit a un revirement de 
1' opinion publique sur la participation dans les operations des Nations unies. 
L' experience plus positive des militaires fran<;ais au Rwanda, decrite au chapitre 5, 
semble avoir redonne confiance en la capacite de la France a exercer un role 
dirigeant dans une intervention humanitaire (Bettati, 1993; Guillot, 1994a). 

Aux Etats-Unis, un debat est en cours sur la definition du role dirigeant de 
I' unique superpuissance restante. II s' agit de sa voir comment doivent etre en visa gees 
les responsabilites de gendarme du monde et de responsable mondial de 1' aide 
humanitaire, et de se demander dans quelle mesure la direction doit etre exercee 
dans les relations bilaterales ou bien par les institutions regionales ou multilaterales. 
En 1995, une tendance croissante de 1' opinion cherche a encadrer 1' action americaine 
de maniere a restreindre, tant pour des raisons politiques que financieres, le niveau 
des engagements americains dans les procedures collectives de resolution des 
problemes par l'intermediaire d'organismes multilateraux (Randel et German, 
1995; Bread for the World, a paraitre). 

Les opinions different d'Etat a Etat et d'institution a institution sur la mesure 
dans laquelle la participation aux operations internationales en faveur de la paix et 
plus specifiquement, 1' emploi de moyens militaires pour f9urnir une assistance 
hu:nanitaire presentent un interet national fondamental. Aux Etats-Unis, le secretaire 
d'Etat ala Defense, William I. Perry, relegue les considerations humanitaires a une 
troisieme place apres les « interets vitaux » et les « interets importants » (Perry, 
1995). Sa typologie converge avec le point de vue du general des Marines (retraite) 
Bernard Trainor, actuellement directeur du programme de securite nationale a la 
Kennedy School of Government de l'Universite de Harvard. Aux yeux du general 
Trainor, « on doit se demander si un imperatif humanitaire constitue un interet 
vital » 22• 

M. Andrew Natsios, un ancien dirigeant de l'USAID, actuellement l'un des 
directeurs de l'ONG World Vision, a une autre opinion, correspondant mieux a un 
engagement actif dans les questions humanitaires internationales. << Nous devons 
redefinir I' interet national dans le contexte de 1' apres-guerre froide afin d'y inclure 
les urgences humanitaires complexes, me me en 1' absence d' interet geostrategique. » 
Une telle approche attache plus d'importance a 1' emploi de moyens militaires pour 
repondre aux principaux besoins humanitaires internationaux (Natsios, 1995). 



Dans d' autres pays, on constate qu' un concept nouveau et plus large d' « inh~rets 
internationaux » tend a supplanter les preoccupations traditionnelles portant sur 
les « interets nationaux »au sens restreint du terme. Au niveau mondial toutefois, 
bien que la souverainete soit mains sacra-sainte et que les frontieres nationales 
soient plus permeables ala penetration humanitaire, il reste encore a elaborer eta 
institutionnaliser une nouvelle vision convaincante des interets internationaux. Ce 
debat devrait influencer la forme des futures activites humanitaires et determiner 
dans quelle mesure les moyens militaires pourront y jouer un role preeminent. 

La question finale est done de definir dans quelle mesure la contribution de 
moyens militaires represente un element de de la responsabilite du citoyen au 
niveau mondial. Dans le cadre de l'imperatif humanitaire face aux besoins urgents 
des nombreuses populations, ne serait-il pas irresponsable de negliger 1' emploi de 
tels moyens ? 

A pres un compte rendu dans les chapitres 3 a 7 de la crise du Rwanda et du 
role joue par les moyens militaires internationaux pour y reagir, le chapitre 8 
reexamine ces questions de politique generale. Comme les chapitres suivants le 
montrent, 1' experience de 1' envoi de soldats a la rescousse a ete si variee que les 
consequences pour l'avenir sont vraiment considerables. 
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Chapitre 3 

Le contexte rwandais 

Changeant de perspective par rapport ala premiere partie qui s'interessait a 
la periode de 1' apres-guerre froide et aux problemes de politique generale lies a 
I' utilisation des moyens militaires, la deuxieme partie analyse les contributions des 
forces militaires exterieures a la reponse internationale a la crise rwandaise. Ce 
chapitre decrit le contexte historique et politique de la crise, examine le role des 
forces militaires rwandaises et fournit un apen:;u de 1' effort humanitaire a 1' epoque 
de la visite des auteurs dans la region en octobre 1994 et jusqu' ala fin de cette meme 
annee. Les activites des forces militaires internationales constituent 1' essen tiel de 
la deuxieme partie. 

Le contexte historique 

Les Europeens n' ont « decouvert » le Rwanda et le Burundi que depuis un 
siecle. A 1' epoque, les deux nations presentaient de grandes similitudes. La 
population des deux pays avait la meme composition ethnique mixte avec un 
nombre important de Hutus et de Tutsis dans chaque pays. Selon certains africanistes, 
la division ethnique entre Hutus et Tutsis est anterieure ala colonisation (Newbury, 
1988; Reyntjens, 1994; Del Perugia, 1994).Selon d'autres, les distinctions entre les 
deux groupes ne sont pas ethniques, mais plutot fondees sur le statut social et sur 
les activites economiques (Chretien, 1981 ; Guichaoua, 1992 ; Le Temps strategique, 
no 61, 1994; Braeckman, 1994)1• 

Le terme « conflit ethnique » est utilise dans cet ouvrage sans vouloir porter 
un jugement sur la validite de l'une ou 1' autre des theses sur la nature et l'histoire 
de ces differences. QueUes que soient les realites historiques, 1' ethnicite est une 
question de perception puisque le meurtre des Tutsis par les extremistes du Hutu 
Power derive de ce que ces derniers en sont venus a penser- c' est-a-dire que les 
Tutsis sont d'une ethnie, voire d'une race, differente. Cela pose, le contexte 
historique et politique estun elementnecessaire ala comprehension des evenements 
de 1994. 

Depuis le XVIe si~cle, le Rwanda et le Burundi etaient chacun diriges par un 
roi (mwami). Les deux Etats connaissaient une sorte de systeme feodal !onde sur la 
propriete fonciere et sur la possession de troupeaux. En 1899, les deux Etats ont ete 
reunis pour former 1' Afrique orientale allemande, 1' Allemagne administrant 
indirectement les deux pays par le truchement des elites locales. Appliquant les 
theories alors en vogue, les Allemands ont utilise des classifications ethniques pour 
distinguer les groupes de population de la region. lis ont decrit les Hutus comme 
des Bantous « dociles »,de petite taille eta la peau sombre; les Tutsis, comme de 
grands Hamites ala peau plus claire qu'ils ont appeles « la race des seigneurs», et 
les pygmees Twas comme des« nains sous-humains ». 
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Cette approche allemande a donne une importance injustifiee a la place 
qu' occupaient les Tutsis dans la societe, qui n' etait en realite que l'un des facteurs 
d' un systeme feodal complexe. « La division ethnique consistait en realite davantage 
en une division politique, quoique fondee sur l'ascendance »(McCullum, 1995). 
L' approche allemande minimisait d' autres variables, notamment les differences 
d' origine geographique. Ainsi, les Hutus du Nord-Ouest du Rwanda faisaient 
egalement partie de la noblesse, tandis que certains Twas jouaient des roles tres 
importants ala cour du mwami (Lemarchand, 1970; Louis, 1960; Vansina, 1964; 
d'Hertefelt, 1964; Hanke, 1990). 

Ces facteurs historiques ant eu une influence directe sur les evenements qui 
se sont deroules 100 ans plus tard. Les clivages politiques rwandais epousent 
toujours les soi-disant lignes de partage ethnique, qui se sont en fait renforcees 
depuis le siecle dernier. Les clivages geographiques existent aussi, meme dans la 
communaute hutu, correspondant partiellement aux anciens royaumes du Kinyaga 
et du Bufundu (Sud-Ouest), de Mulera, de Bugara et de Bushiru (Nord-Ouest) ou 
de Nduga (Rwanda central) et Buganza (Est). Ces fissures sont tres reelles, meme 
si certains groupes sociaux ou politiques de la region ant tente de les minimiser ou 
ant refuse de les accepter. 

Au debut du XXe siecle, les nations europeennes ant continue d' exercer une 
influence importante dans la region. En 1916, les troupes belges, penetrant par le 
Congo voisin (aujourd'hui le Zaire), se sont emparees des colonies allemandes et 
la Belgique re<;ut un mandat sur le Ruanda-Urundi, conformement a 1' article 22(3) 
du pacte de la Societe des nations. Le niveau de responsabilite delegue a la 
puissance mandataire etait mains important que celui qui etait prevu pour le Sud­
Ouest africain, mais plus important que celui prevu pour les pays du Moyen­
Orient. L' administration coloniale beige, renfor<;ant le favoritisme dont avaient fait 
preuve les Allemands, a favorise les Tutsis en leur octroyant un acces special a 
1' education et aux emplois administratifs (Vinacke, 1934; Nguyen Quae, Dailler et 
Pellet, 1994; Linden, 1977; Rumiya, 1992; Gahama, 1983). En consequence, les 
Hutus se sont sen tis victimes d'un double colonialisme. Le principal parti politique 
hutu, le Parti du mouvement de 1' emancipation des Bahutus(Parmehutu), a declare 
dans son manifeste que la veritable independance necessitait de se debarrasser, 
non seulement des maltres europeens, mais aussi de la « colonisation des noirs 
[c' est-a-dire les Hutus] par les noirs [c'est-a-dire: les Tutsis] »(de Heusch, 1994)2• 

A la fin des annees 50, les administrateurs coloniaux et les missionnaires 
belges ont change leur fusil d' epaule et ont mis en reuvre une politique pour 
promouvoir la mobilite sociale des Hutus. Le Parti democrate-chretien, alors au 
pouvoir en Belgique, preferait une majorite hutu docile a l'Union nationale 
rwandaise (UNAR) dominee par les Tutsis et per<;ue comme un groupement 
nationaliste de gauche. Temoignant des changements, une jacquerie hutu, connue 
sous le nom de« Revolution sociale »a eclate en 1959, au cours de laquelle le roi 
tutsi du Rwanda a ete renverse par des elements hutus. C'etait la premiere d'une 
longue serie de vagues de refugies tutsis (Williame, 1995). 

La Republique du Rwanda a ete proclamee en 1961, avec Gregoire Kayibandi, 
un Hutu du Rwanda du Sud, pour premier President. Le 1 er juillet de cette meme 
annee, la Belgique a ratifie ce changement et, en acc9rd avec les dirigeants locaux, 
a divise formellement le Ruanda-Urundi en deux Etats. A cote de la Republique 
rwandaise a ete etabli le Royaume du Burundi, qui devint une republique en 1965. 
Bien tot, les deux pays ant ete diriges par un parti unique, mais avec des resultats 
opposes. Au Rwanda, le Mouvement democratique republicain - Parti du 
mouvement de 1' emancipatio!} des Bahutu (MDR- Parmehutu, plus tard appele 
Parti national) a constitue un Etat exclusivement hutu. Au Burundi, l'Union pour 
le progres national (UPRONA) a renforce la domination tutsi. 



Ainsi, la composition ethnique de chaque pays etait !'inverse de I' autre. Au 
Burundi, la minorite tutsi a monopolise le pouvoir et a opprime la majorite hutu. 
Au Rwanda, une dictature de la majorite hutu a ete imposee ala minorite tutsi. Unis 
ala naissance, aucun des jumeaux ne s' est vraiment gueri de la chirurgie pratiquee 
par des praticiens etrangers alors que la paire avait deja atteint un age avance. 
Chaque Etat a pris pretexte de 1' autre pour justifier des politiques de discrimination 
et de contr6le du groupe minoritajre. Des frictions ethniques et, dans des cas 
extremes, des massacres dans un Etat, provoquaient des tensions politiques et 
sociales dans 1' autre. Ainsi, 1' elite hutu du Rwanda a considere la marginalisation 
politique des Tutsis comme un moyen d' eviter la reproduction des outrages subis 
par les Hutus dependant d'une minorite tutsi au Burundi. 

En fait, les tensions politiques et sociales au Rwanda sont devenues une 
sourced' instabilite pour 1' ensemble de la region des grands lacs. Entre 1959 et 1963, 
pres de 200 000 Tutsis rwandais ont fui au Burundi, en Ouganda et au Zai:re. Leur 
presence a mis de l'huile sur le feu qui couvait en Ouganda. Elle a introduit 
egalement un facteur d'instabilite au Burundi comme au Zai:re. La Revolution 
sociale rwandaise a cree le plus vieux groupe de refugies d' Afrique. Au-dela de la 
tragedie personnelle de tant de personnes forcees a l'exil, ce bouleversement a 
contribue a destabiliser encore un peu plus une region deja instable. Les Tutsis 
d'Ouganda, denommes « les vieux refugies », en retournant dans leur patrie 
rwandaise a pres trois decennies d' exil, en 1994, ont pose des problemes specifiques 
aux nouvelles autorites. 

En decembre 1963, des exiles tutsis tenterent sans succes de destabiliser le 
Rwanda par des operations de guerilla montees depuis l'Ouganda, le Burundi et 
le Congo. Des represailles de masse par le gouvernement hutu du Rwanda ont 
suivi. Les Tutsis restant au Rwanda ont ete marginalises politiquement, bien que 
leur education et leurs a touts leur conferent une certaine protection. Cependant, la 
societe rwandaise comprenait egalement des Tutsis pauvres et des Hutus riches. 

En fevrier 1973, des extremistes du parti MDR- Parmehutu lancerent une 
nouvelle vague de massacres contre les Tutsis, provoquant ainsi un nouvel afflux 
de refugies tutsis dans les pays voisins, surtout au Burundi et en Ouganda. Le 
5 juillet, le President Kayibanda fut renverse par son ministre de la Defense, le 
general Juvenal Habyarimana. Le MDR - Parmehutu fut dissous, puis, 
ulterieurement, rem place parun nouveau parti unique : le Mouvement republicain 
national pour le developpement (MRND). Une nouvelle constitution fut adoptee 
en 1978. Bien que le nouveau regime demeure 1' expression de la suprema tie hutu, 
il a change la base geographique de 1' elite politique et sociale du pays. Alors que 
le President Kayibanda s' etait appuye sur la population du Sud, le President 
Habyarimana a favorise les Rwandais du Nord-Ouest. 

Dans l'intervalle, l'Union nationale rwandaise (UNAR), a preponderance 
tutsi, a ete recreee au Kenya par des Rwandais exiles. La direction de ce parti, 
d' origine tutsi et hutu, etait favorable ala restauration du roi sur son tr6ne. Ala fin 
des annees 60, le parti monarchiste est devenu un parti republicain. Dans les 
annees 80, un nouveau mouvement a pris forme a Kampala, en Ouganda : 1' Alliance 
rwandaise pour I' unite nationale (RANU). Originellement, la RANU s' occupait de 
problemes des refugies mais elle est bien tot devenue un forum politique pour les 
Banyarwandas d'Ouganda (c'est-a-dire, les Rwandais exiles, hutus ou tutsis). En 
decembre 1987, la RANU est devenue le Front patriotique rwandais (FPR), un 
groupe qui allait defier avec succes le regime a dominante hutu de Kigali (Prunier, 
1993). 

Pendant toutes ces annees, la diaspora des refugies rwandais dans la region 
des grands lacs a constitue une serieuse menace pour la securite regionale. Au 
Burundi, les Rwandais tutsis avaient tendance a soutenir la politique de quasi­
apartheid du parti UPRONA. Certains Tutsis rwandais ne revaient pas seulement 
de rentrer chez eux mais aussi de se venger de la revolution sociale hutu qui les 
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avait contraints a 1' exil. Inversement, les exiles Hutus rwandais tendaient a soutenir 
les dirigeants politiques Hutus du Burundi. Dans un cas comme dans l'autre, les 
autorites burundaises trouvaient la presence des refugies prejudiciable ala securite 
interne et aux relations avec le Rwanda. 

Au Zaire, les Banyarwandas du Kivu formaient un seul « groupe » sans 
reference ala division Hutu/Tutsi. Ayant la meme nationalite et parlant tousle 
kinyarwanda, ils etaient pen;us comme un meme peuple, etranger, par les Zai:rois 
qui les rejetaient. En consequence, les Banyarwandas avaient le sentiment 
d'appartenir ala meme nation. Toutefois, a Goma proprement dit,les Tutsis et les 
Hutus avaient vecu comme deux groupes ethniques differents, voire opposes, 
depuis des generations (Reyntjens, 1994). En Ouganda, les exiles rwandais ont 
rejoint les guerilleros de Musuveni qui voulaient renverser le regime ougandais. 

De nombreux observateurs exterieurs, surtout dans les premiers jours du 
massacre, ont eu tendance a reduire ce qui se passait au Rwanda a un de ces 
embrasements dont 1' Afrique est feconde. C'est a peine s'ils ont considere le 
conflit Hutu-Tutsi comme autre chose qu'une sauvage guerre tribale. Si la 
violence etait incontestablement Sauvage, elle n' eta it ni normale, ni 
exclusivement tribale. Les tueries n' etaient ni aleatoires, ni spontanees. De 
meme,la plupart des tues n' ont pas ete victimes de laguerre civile qui ravageait 
le pays. Les massacres de civils se sont deroules simultanement a la guerre 
- parfois dans les regions memes ou 1' armee gouvernementale affrontait le 
FPR - mais etaient tout a fait distincts de la guerre. 

Robert Block, "The Tragedy of Rwanda", New York Review, 20 octobre 1994 

De temps en temps, les refugies retournaient au Rwanda. En aout 1988, a la 
suited' une conference internationale a Washington, environ 60 000 anciens refugies 
sont arrives du Burundi dans la prefecture de Butare. Entre janvier et mars 1990, 
plusieurs milliers d' emigrants illegaux rwandais, qui ne remplissaient pas les 
conditions prevues par la convention de 1951 sur les refugies, ont ete expulses de 
Tanzanie et refoules au Rwanda. 

L' existence d' une diaspora rwandaise a ete utilisee comme arme politique par 
les deux parties. Le FPR etait un chaud partisan du droit au retour, tandis que les 
ideologues hutus depeignaient le FPR comme une force politique reactionnaire 
(c' est-a-dire royaliste) inspiree par 1' etranger. Les differences ethniques ont ete 
exacerbees par les ideologues hutus proches du President Habyarimana, qui 
d~crivaient le FPR comme un parti tutsi, les Tutsis en exil comme des ennemis de 
l'Etat rwandais et la participation de Hutus dans le FPR domine par les Tutsis 
comme de la poudre aux yeux. 

La politisation des differences ethniques par les ideologues a ainsi nourri la 
guerre civile rwandaise et le genocide qui 1' a accompagnee. Les tensions ethniques 
ne se traduisent evidemment pas toujours par un genocide. Toutefois, dans le cas 
particulier du Rwanda,la politisation des divisions ethniques, principalement par 
les extremistes hutus, a aliment€ une campagne organisee visant a eliminer les 
Tutsis et les Hutus moderes. A pres 1' eruption de violence d' avril1994, les ideologues 
ont reussi un temps a utiliser la guerre civile pour masquer le genocide3

• 

Evolutions politico-militaires recentes 

Le 1e'octobre 1990, le Front patriotique rwandais (FPR) a declenche une 
offensive contre le gouvernement rwandais et les Forces armees rwandaises (FAR) 
depuis les frontieres ougandaises. Par suite de la guerre qui a suivi, la famine a 
frappe les campagnes rwandaises et une grande vague de personnes deplacees a 
deferle sur Kigali. Quelque 10 000 Tutsis et opposants politiques ont ete arretes 



dans la capitale par les autorites rwandaises. Lors d'un incident, les FAR ont tue 
plus de 500 Himas, un groupe ethnique proche des Tutsis. Dans un autre cas, les 
milices du MRND ont assassine environ 400 Tutsis. La France et la Belgique sont 
intervenues militairement. Les troupes belges se sont retirees apres avoir evacue 
des expatries. En vertu d'un accord entre Paris et Kigali,les marsouins fran<;ais sont 
restes pour aider et en trainer les FAR. 

En janvier 1991, le FPR, continuant sa pression militaire sur le regime de 
Kigali, a attaque la region de Byumba. Les milices hutus se sont vengees contre les 
Tutsis et les Hutus moderes a travers toutle pays. Une nouvelle attaque du FPR a 
ete contrecarree par les FAR, epaulees par les militaires fran<;ais, dont !'intervention 
aurait evite la prise de Kigali par le FPR. Ce dernier a ete accused' a voir commis de 
nombreuses violations du droit humanitaire, dont le meurtre de civils. Du cote 
gouvernemental, les violations des droits de l'homme ont continue. Un certain 
nombre de personnes ont ete condamnees a mort, car elles etaient soup<;onnees de 
collusion avec le FPR; toutefois quelques detenus accuses de complicite ont ete 
relaches par la suite. 

Le 10 juin 1991, le Rwanda a adopte une nouvelle constitution autorisant la 
liberte d' expression et donnant le droit de former des partis politiques. Plusieurs 
partis d' opposition ont ete bien tot crees : le Mouvement democratique 
republicain (MDR), le Parti liberal (PL),le Parti social-democrate (PSD) et le Parti 
democrate-chretien (PDC). Un parti extremiste de la tendance Hutu Power a 
egalement ete constitue : la Coalition pour la defense de la Republique (CDR). Au 
mois d' avril suivant, le MRND et les partis d' opposition (a 1' exception du FPR) ont 
forme un gouvernement de coalition. Dismas Nsengiyaremye est devenu Premier 
ministre. 

Le mois suivant, de violentes manifestations et des tentatives terroristes ont 
cherche a renverser le regime. Lajeunesse du MRND a organise sa propre milice, 
denommee les Interahamwe, ou « ceux qui travaillent et qui attaquent ensemble », 

qui deviendra l'un des principaux responsables des violences. De maniere plus 
positive, des dirigeants des differents partis d' opposition ont rencontre des 
representants du FPR a Bruxelles eta Paris. Ils ont cree un front commun en faveur 
des accords d' Arusha. 

Arusha, en Tanzanie, etait le lieu ou avaient ete signes une serie d' accords 
destines a trouver un accommodement politique aux tensions : le 12 juillet 1992, un 
accord de cessez-le-feu y fut signe entre le gouverm;.ment rwandais et le FPR ; le 
18 octobre, il fut sui vi par un protocole d' accord sur l'Etat de droit et deux semaines 
plus tard, par la premiere partie d'un protocole sur le partage du pouvoir dans le 
cadre d'un gouvernement de transition a base elargie (GTBE), puis par la seconde 
partie le 9 janvier 1993. Six mois plus tard, les parties ont abouti a un protocole sur 
le rapatriement des refugies et sur la reinstallation des personnes deplacees. Le 
3 aout, deux protocoles respectivement relatifs a !'integration des forces armees et 
a d'autres questions juridiques ont ete conclus. Enfin, le processus d' Arusha a ete 
couronne par un accord de paix en date du 4 aout 1993. Ces accords d' Arusha ont 
fourni le contexte dans lequell' operation de maintien de la paix des Nations unies 
a commence a se deployer le 1er novembre 1993. 

Ces accords representaient un remarguable succes pour les parties au conflit 
rwandais, ainsi que pour l'OUA et pour les Etats qui avaient encourage le processus. 
Toutefois, ce processus et ses resultats etaient loin d'etre harmonieux. Le 17 juillet, 
Mme Agathe Uwilingiyimana, figure eminente parmi les Hutus moderes, avait ete 
nommee Premier ministre, afin de faciliter la conclusion d'un accord avec le FPR. 
Au lieu de cela, cette designation a provoque une grave scission au sein du MDR, 
et son president, Faustin Twagiramungu, premier ministrable, a ete exclu du parti. 
Cette victoire de la branche Parmehutu sur la branche moderee du MDR a 
represente un serieux revers pour les partisans de la reconciliation nationale. 
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Les accords d' Arusha eux-memes n'ont pas ete appliques a cause de 
l'oppositiondesmilitantsduHutuPoweralaparticipationduFPRaugouvernement 
de transition a base elargie. Le Hutu Power etait une tendance politique et sociale, 
officieuse et clandestine, de militants hutus favorables au maintien du parti 
unique. 11 etait compose d'un premier cercle, denomme Akazu, regroupant la 
famille et les allies de Mme Agathe Habyarimana ; d' un deuxieme cercle, denomme 
Reseau zero, comprenant les jusqu'au-boutistes du MRND, incluant les escadrons 
de la mort et les milices Interahamwe; enfin, d'un troisieme cercle d' extremistes du 
CDR et de sa milice Impuzamugambi. 

On a pu qualifier de racisme, voire de« nazisme tropical», l'ideologie que le 
Hutu Power avait developpee avant 1994 (Chretien, 1994). Les ideologues et les 
militants du Hutu Power croyaient que les Tutsis etaient des envahisseurs hamites 
qui avaient reduit les Hutus en esclavage, plusieurs siecles auparavant. Une 
victoire du FPR ne pouvait alors de boucher selon eux que sur la restauration de la 
monarchie tutsi. Exen;ant une grande influence politique, la tendance Hutu Power 
a reussi a empecher 1' application des dispositions des accords d' Arusha concernant 
le gouvernement de transition a base elargie. Les emissions de radio distillant les 
theses du Hutu Power ont encourage les atrocites qui ont eclate en avril 1994. 

Conformement aux accords d' Arusha, des representants du FPR, escortes par 
600 combattants FPR, sont arrives a Kigali le 28 decembre 1993 pour participer au 
cabinet eta l'assemblee nationale de transition prevus par les accords. Les partis 
extremistes hutus se sont opposes ala poursuite du processus prevu. De son cote, 
le FPR etait reticent a partager le pouvoir avec le MRND alors qu'une victoire 
militaire semblait possible et qu' une election democratique aurait tres certainement 
eu pour resultat la marginalisation de ce qui etait per<;u comme un parti politique 
tutsi. En fait, cette hypothese etait confortee par les resultats des elections recentes 
au Burundi. 

Au debut de 1994, 1' association de ces facteurs historiques et de ces evolutions 
politiques menaitle Rwanda vers la catastrophe. Le6 avril 1994, 1' avion transportant 
le President rwandais Habyarimana et son homologue burundais, Cyprien 
Ntaryamira, de retour de Tanzanie vers Kigali, a ete abattu par un missile sol-air. 
Dans les heures qui ont sui vi, les meurtres planifies et selectifs de Tutsis et de Hutus 
mode res ont commence. Le Premierministre Agathe Uwilingiyimana a ete assassinee 
par la garde presidentielle. Le president de 1' assemblee nationale et le president de 
la Cour supreme, tous deux hutus, furent tues. De nombreux ministres moderes du 
gouvernement et de nombreux membres des partis d' opposition democratique ont 
ete egalement executes, afin de creer deliberement un vide politique. 

D'apres le protocole sur le partage du pouvoir du 30 octobre 1992, le 
gouvernement de transition a base elargie aurait du porter la question de la vacance 
presidentielle devant la Cour supreme et un nouveau President aurait du etre elu 
par une session conjointe de 1' assemblee et d u gouvernement de transition. Comme 
ces institutions n' existaient pas encore, il aurait fallu trouver une solution politique 
dans 1' esprit des accords d' Arusha. Au lieu de cela, un « comite de crise » - une 
junte militaire presidee par le colonel Bagosora -a comble le vide constitutionnel 
en declarant President par interim 1' ancien president de 1' assemblee Theodore 
Sindikubwabo. Ce dernier a nomme Jean Kambanda, membre de 1' aile Parmehutu 
du MDR, Premier ministre. Ces decisions ont ete prises d' a pres des dispositions de 
la constitution, pourtant caduque, de 1991 (Reyntjens, 1994). 

Bien qu'inconstitutionnel, le gouvernement de transition etait ainsi en mesure 
de poursuivre une campagne de genocide. En fait, cette campagne avait ete 
preparee bien avant le 6 avril 1994, et dependait pour son execution de la 
participation de larges segments de la population hutu. La commission d' experts 
des Nations unies qui a conclu plus tard dans la meme annee «que chacune des 
dispositions enoncees dans 1' article III de la Convention sur le genocide a ete violee 
au Rwanda entre le 6 avril et le 15 juillet 1994 »a trouve egalement que« beaucoup 



d'elements de preuve appuient Ia conclusion selon laquelle, avant le 6 avri11994, 
des elements hutus avaient planifie Ia perpetration du genocide.» (ONU, 1994a; 
Destexher, 1994; Ternan, 1995; Sounalet, 1994; Vaiter, 1995; Poincare, 1995). A 
I' epoque, le Rwanda siegeait au Conseil de securite des Nations unies, 1' organe qui 
devaitreagir aux exactions que les autorites de Kigali etaient en train de commettre. 

Le 9 avril, avec 1' accord des autorites rwandaises, Ia France a declenche 
1' operation Amaryllis et Ia Belgique et l'Italie 1' operation Silverback pour evacuer 
leurs ressortissants et les autres occidentaux. Des parachutistes ont ete envoyes 
pour sauver leurs compatriotes, mais non pour arreter les atrocites perpetrees par 
les tenants duHutuPower. Encinqjours, environ2 000 Europeens ontete evacues, 
ainsi que Ia famille du President Habyarimana qui a ete emmenee par les avions 
franc;ais a Bangui, puis a Paris. Les occidentaux ont laisse derriere eux le personnel 
rwa~dais menace des ambassades et des ONG, generalement tutsi. Appuyees par 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni, Ia France et Ia Belgique ont argue que ces 
9perations n' etaient pas des interventions humanitaires, mais 1' exercice par ces 
Etats de leur droit a secourir leurs nationaux a 1' etranger et que, par consequent, 
elles n'interessaient pas le Conseil de securite4

• 

Le 16 juin, le ministre franc;ais des Affaires etrangeres Alain Juppe, a declare 
que Ia France etait prete a intervenir militairement. Six jours plus tard, le Conseil 
de securite des Nations unies a autorise 1' operation Turquoise. Le mois suivant, le 
FPR controlait Ia plupart du pays, a 1' exception du Sud-Ouest ou les troupes 
franc;aises avaient cree une zone de protection. Un gouvernement d'union nationale 
a ete forme et Faustin Twagiramungu devint Premier ministre. Le general Paul 
Kagame, chef de Ia branche armee du FPR, fut nomme vice-president (un poste qui 
n'existait pas dans les accords d' Arusha sur le partage du pouvoir) et ministre de 
Ia Defense. 

Dans Ia foulee de Ia prise du pouvoir par le FPR, des exiles tutsis- dont de 
nombreux « vieux refugies » - sont arrives en grand nombre du Burundi et de 
l'Ouganda. En juillet, on estimait les anciens refugies a au moins 40 pour cent de Ia 
population de Kigali. Beau coup d' entre eux occupaient les proprietes des personnes 
ayant cherche asile dans Ia zone protegee par les troupes franc;aises ou dans les pays 
voisins. Ceux qui avaient fui craignaient de revenir chez eux car les litiges de 
propriete faisaient 1' objet de reglements sommaires plutot que de procedures 
judiciaires. Bien que le nouveau regime ait cherche une solution juridique a ces 
differends et se soit employe a instaurer un climat de reconciliation nationale, le 
manque de moyens du nouveau gouvernement, et des refugies, a ralenti une 
veritable reinstallation. 

Les forces militaires rwandaises 

Bien que les soldats rwandais ne soient pas le sujet de cette etude, qui se 
concentre plutot sur les forces militaires internationales, ils sont neanmoins les 
acteurs militaires originaux du drame de 1994 et representent un element de du 
contexte dans lequel se sont inseres les moyens militaires exterieurs. A des fins 
analytiques, les forces militaires rwandaises sont regroupees selon leur affiliation 
a I' ancien regime (le gouvernement hutu au pouvoir jusqu'en juillet 1994) ou au 
nouveau regime (celui qui a assume ensuite le pouvoir). 

Ducote de 1' ancien regime, les Forces armees rwandaises (FAR) comprenaient 
l'armee gouvernementale et Ia gendarmerie et etaient composees, de fac;on 
predominante, par des Hutus du Rwanda du Nord. On evaluait leur force, debut 
1994, a environ 35 000 hommes, dont 1 500 membres de Ia garde presidentielle, 
troupe d' elite recrutee dans le Bushiru, region d' ou etait originaire le President 
Habyarimana (Africa Watch, 1992 ; Human Rights Watch, 1994 ; Guichaoua, 1995). 
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Comme de nombreuses armees africaines, les FAR etaient moins employees pour 
des missions de defense nationale que pour des mesures de maintien de 1' ordre 
dans le pays. En vertu d'un accord de defense, la France a forme les FAR et leur a 
fourni du materiel entre 1990 et 1994, y compris des armes sophistiquees. 
Corrompues et indisciplinees, les FAR etaient, debut 1994, une source d'insecurite 
pour la population locale et pour les ONG. Les membres des FAR, et plus 
particulierement les gardes presidentiels, ont ete accuses de torturer les personnes 
suspectees d'espionner au profit du FPR (Braeckman, 1994). 

Pour les n§fugies, comme pour tout Rwandais aujourd'hui, la position politique 
est determinee par le lieu ou ils ont cherche a fuir l'holocauste. Pendant le 
genocide, on ne pouvait etre neutre, ni vis-a-vis des rebelles, ni par rapport au 
gouvernement. Par la suite, chaque individu s' est vu defini par l' endroit ou il 
se trouvait, qu'il soit implique, innocent ou apolitique. Ou il se trouve dans un 
camp et done du cote du regime renverse, ou au Rwanda et du cote du nouveau 
gouvernement. Desormais, bouger revient a se positionner par rapport au 
cataclysme de 1994. Ainsi, pour eviter de nouveaux problemes, chacun reste ou 
il est. C' est un moyen de survivre, mais aussi de creuser !'impasse. 

Jonathan Frerichs, "In the Camps, the Rwandan Crisis Goes on", Christian 
Century, 22 fevrier 1995. 

Malgre une nette superiorite en hommes et en materiel, les FAR ont ete 
incapables de repousser 1' offensive du FPR, meme avec 1' assistance de la France et 
du Zaire. Toutefois, leur retraite, due certainement a une penurie de munitions, 
etait moins une deroute qu'un repli tactique pour couvrir un exode hutu vers le 
Nord-Ouest. Sous la conduite de leurs bourgmestres et chefs de cellules, des 
villages entiers se sont deplaces au Zai:re, la population civile servant de bouclier 
humain aux FAR5• La peur de represailles des Tutsis a stimule l'exode de ceux qui 
avaient participe au genocide, comme de ceux qui n'y avaient pas pris part. 

Bien que les FAR aient ete un bastion du Hutu Power, certains de ses membres 
avaient choisi de ne pas participer ala violence. Les generaux Gatsinzi et Rusatira 
et sept officiers de haut rang des FAR ont lance un appel a la reconciliation 
nationale, accusant 1' ancien regime de corruption par des extremistes encourageant 
le genocide (Munyarugerero, 1995)6• Un nombre significatif d' officiers et de soldats, 
peut-etre plusieurs milliers, a prefere se rendre plut6t que des' exiler au Zai:re. Bien 
que leur nombre reste imprecis, des membres des FAR ont refuse de participer aux 
tueries (African Rights, 1994; McCullum, 1995). Ceux qui ne cooperaient pas ont 
ete envoyes en camp de reeducation politique au Sud-Est du Rwanda, ou les 
journalistes ont pu leur rendre visite sous escorte, avant d'etre reintegres dans la 
societe rwandaise. Bien que des soldats des FAR aient ete impliques dans le 
genocide, beaucoup d' atrocites ont ete commises par la garde presidentielle et par 
des civils agissant dans des milices independantes. 

La situation etait compliquee en partie parce que, durant les mois qui ont 
sui vi 1' attentat contre 1' avion presidentiel, deux types d' evenements se sont deroules 
en meme temps. Alors que le genocide se poursuivai t, un autre chapi tre de laguerre 
civile se jouait, opposant les forces gouvernementales aux insurges du FPR. Bien 
que tousles membres des FAR ne soient pas systematiquement des meurtriers, la 
plupart de ceux qui se sont refugies au Zai:re ont ete suspectes par les nouvelles 
autorites d' a voir du sang sur les mains. 

Selon diverses sources, ala fin decembre 1994, 12 000 a 15 000 membres des 
FAR etaient presents au Zai:re dans les camps de refugies ou a proximite. Le 
nouveau regime rwandais, de meme que les diplomates et les responsables de 
1' aide, craignaient une contre-offensive des FAR. L' eventualite d'une attaque etait 
d' autant plus plausible que les anciennes troupes gouvernementales n' avaient pas 
ete veritablement desarmees par les soldats zai:rois. Bien que certaines armes aient 



ete confisquees a Ia frontiere, d' autres ont ete revendues aux membres des FAR une 
fois ceux-ci au Zai:re. Avant Ia fin de l'annee 1994, des soldats de l'ancienne armee 
hutu et des miliciens ont lance des incursions sporadiques en territoire rwandais. 

Outre les FAR, les forces de I' ancien regime comprenaient les milices Hutu 
Power. Le Secretaire general des Nations unies expliquait que : « Chacune des 
147 communes rwandaises disposait de 100 a 150 miliciens organises, soit au total 
14 700a22 050 personnes » (ONU, 1994d). LesmilicesHutuPoweretaientdivisees 
en deux branches principales. La plus nombreuse etait celle des Interahamwe, 
grouped' autodefense compose surtout de jeunes chomeurs, qui constituait 1' avant­
garde militante du parti MRND. Operant souvent avec I' encouragement explicite 
du gouvernement de transition, mais aussi frequemment de leur propre chef, les 
Interahamwe ont ete les principaux executants du genocide. Ils ont repondu a 
1' appel de Ia radio gouvernementale rwandaise exhortant les citoyens a prendre les 
armes contre « l'ennemi [tutsi] dans toutle pays »7

• 

Les extremistes du parti Hutu Power, Ia Coalition pour Ia defense de Ia 
Republique, avaient leur propre milice, les Impuzamugambi, ou « ceux qui ont le 
meme but». Cet objectif consistait a empecher le retour d'une domination tutsi. 
Cette milice visait a combattre les ennemis du Rwanda, qu'il s'agisse de l'ennemi 
exterieur constitue par le FPR ou de 1' ennemi interieur represent€ par les Tutsis ou 
les Hutus favorables a des solutions politiques moderees. Plus radicaux encore que 
les Interahamwe, les Impuzamugambi etaient Ia milice Hutu Power Ia plus 
extremiste, comparee par certains analystes aux Khmers rouges. Forte de plusieurs 
milliers d'hommes, cette milice a ete encouragee dans ses exactions par les 
emissions de Ia radio-television libre des mille collines (RTLM), une radio privee 
de Kigali incitant les Hutus a tuer les « ennemis de l'interieur ». 

Les deux milices avaient beaucoup de points en commun, bien qu' elles aient 
constitue des entites separees servant des factions politiques differentes. Les deux 
milices voulaient Ia suprema tie hutu. Toutes deux etaient armees et en trainees par 
Ia garde presidentielle. Toutes les deux agissaient aux ordres des autorites 
gouvernementales, sans avoir pourtant a leur rendre compte. Les deux ont fui au 
Zai:re ou elles ont pose de graves problemes aux autorites politiques locales, aux 
institutions caritatives et aux elements les plus disciplines des dirigeants politiques 
et militaires hutus exiles. Depuis le Zai:re, les deux milices ont mene une campagne 
d' intimidation contre les Hutus ou les Tutsis voulant rentrer chez eux. Par extension, 
le terme Interahamwe est devenu synonyme de toutes les milices du Hutu Power. 

Les forces militaires du nouveau regime etaient a l'origine des maquisards 
operant depuis Ia frontiere ougandaise. Apres le changement de gouvernement, 
ces elements sont devenus Ia nouvelle armee rwandaise. Les troupes constituant 
1' epine dorsale du Front patriotique rwandais qui s' opposaient a 1' ancienne armee 
rwandaise etaient connues sous le nom d'Inkontanyi ou les « invincibles ». II 
s' agissait pour Ia plupart de jeunes refugies rwandais, hutus comme tutsis, en 
Ouganda qui avaient rejoint en grand nombre 1' armee de resistance nationale de 
Yoweri Musuveni et avaient combattu dans Ia brousse, depuis 1981, le regime de 
Milton Obote. 

A Ia suite de Ia victoire sur 1' armee gouvernementale ougandaise et du 
rem placement d'Obote par Musuveni en janvier 1986, les Rwandais ont occupe des 
positions importantes dans les structures civiles et militaires ougandaises. Le 
general Fred Rwigema est devenu chef d'etat-major adjoint et vice-ministre de Ia 
Defense. Le general Paul Kagame a ete nomme directeur adjoint des services de 
renseignements. Ces deux officiers ont cree le FPR et sa branche armee, les 
Inkontanyi. 

Aguerris par pres d'une decennie de guerilla et d'experience dans l'armee 
ougandaise, les Inkontanyi constituaient une redoutable force combattante. Forts 
de quelque 13 000 hommes, ils ont ete capables d' affronter et de mettre en fuite, 
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sans toutefois l'aneantir, une armee nationale rwandaise aux effectifs et aux 
infrastructures superieurs qui beneficiait d'un appui international. La prise de la 
capitale rwandaise et des places fortes provinciales telles que Butare par le FPR a 
temoigne de la discipline et de 1' experience durement acquise des Inkontanyi. 

Apres la victoire du FPR et !'installation du nouveau regime rwandais, les 
lnkontanyi ont forme le noyau de la nouvelle Armee patriotique rwandaise (APR). 
Au debut de 1995,l'APR forte de plus de 25 000 hommes dont au moins 40 pour 
cent de Hutus, etait largement composee d'Inkontanyi et de jeunes gens ayant 
rejoint les combattants du FPR lors de leur progression vers Kigali au milieu de 
1994 (Guichaoua, 1995). De nombreux hommes de troupes etaient des orphelins ou 
des « mineurs non accompagnes » s' opposant au Hutu Power pour des motifs 
personnels. Comme ailleurs en Afrique, leur enrolement constitue une violation 
fl<:grante de la convention des Nations unies sur les droits de I' enfant, a laquelle 
l'Etat rwandais adhere. Cette question a pose un serieux probleme politique au 
nouveau regime. 

Meme si les Inkontanyi initialement recrutes en Ouganda et ceux qui se sont 
ensuite joints a eux etaient tres majoritairement tutsis, 1' APR n' etait pas une armee 
exclusivement tutsi. De surcroit, elle servait un gouvernement de coalition qui 
comprenait, outre le FPR, 1' aile moderee du MDR, le parti liberal, le parti chretien­
democrate et le parti social-democrate. Au gouvernement, des Hutus occupaient 
des positions des tels que celle de President, de Premier ministre et de ministres de 
la Justice et de l'Interieur. Bien que des critiques aient considere la presence de non­
Tutsis comme un simple alibi, la participation de Hutus au pouvoir laissait penser 
que le FPR faisait des efforts pour elargir sa base. 

Le general Kagame a impose une severe discipline a ses troupes, pouvant 
com porter 600 coups de fouet pour vol et la peine de mort pour viol ou meurtre. 
Toutefois, au debut de !'offensive du FPR, les Inkontanyi ont commis diverses 
atrocites, dont des tueries. « Si la population [c'est-a-dire: les Hutus] a fui, ce n'est 
pas a cause de la bonte du FPR », commentait le responsable d'une ONG. « Ils ont 
fui les meurtres. Des milliers de personnes deplacees ont quitte les bastions du 
FPR. » Cependant,le personnel humanitaire expatrie ayant travaille dans les zones 
du Rwanda contra lees par le FPR, avant que celui-ci ne s' em pare de Kigali, a 
generalement pu atteindre les populations civiles, sauf en quelques occasions pour 
raisons de securite. En octobre 1994, 1' APR avait sa propre unite humanitaire, bien 
qu'il ait ete impossible de determiner son importance et ses activites. 

Certains Rwandais et d' autres observateurs ont fait etat de vengeances 
systematiques de l'armee a l'encontre des personnes suspectees d'avoir participe 
au genocide. D' aucuns ont soup<;onne le FPR de vouloir etablir un regime autoritaire 
et, done, d' encourager les represailles menees par des« elements incontroles ». Ces 
soup<;ons ont ete alimentes par le fait que 1' armee assumait les responsabilites de 
la gendarmerie, de la police et de 1' administration penitentiaire, ou 1' on savait que 
des exactions avaient eu lieu. 

11 semble cependant que, sides sold a ts ont pu commettre des actes individuels 
de vengeance, 1' armee en tant que telle n' avait pas de politique de represailles ou 
ne les encourageait pas. De surcroit, le nouveau gouvernement manquait des 
ressources necessaires, qu'il s'agisse de ses fonds propres ou des subsides de la 
communaute internationale, pour creer et payer une force de police civile et une 
administration penitentiaire. En fait, les nouvelles autorites ont encourage un 
controle externe de leurs prestations dans ces domaines sensibles pour rassurer 
une opinion publique internationale preoccupee. << Nous parlons d'un pays ou tout 
a ete detruit », observait en octobre 1994 Seth Serdashonga, alors ministre de 
l'Interieur et du Developpement communal,« donnez-nous les moyens et testez 
notre bonne volonte. »8 



Fin 1994, 1' attitude des nouvelles autorites envers la communaute humanitaire 
a change. Les relations se sont tendues. Le ministre de la Rehabilitation a adresse 
aux ONG une charte de leurs droits et devoirs qui imposait uncertain controle de 
leurs activites9• L'attitude du gouvernement envers les personnes deplacees s'est 
egalement durcie. En novembre 1994, des elements de 1' Armee patriotique 
rwandaise ont commence a harceler les camps, prelude aux evenements d' avril 
1995 a Kibeho (decrits au chapitre 9). 

Les forces militaires de 1' ancien et du nouveau regime ont illustre 1' imbrication 
des problemes politiques et humanitaires du Rwanda et leur nature regionale. Le 
regime de la majorite hutu au Rwanda a utilise la situation au Burundi ou les Hutus 
etaient un groupe domine pour faire craindre le FPR. Effectivement, le Burundi 
etait le refuge privilegie des Rwandais tutsis lorsque les tensions politiques 
s' amplifiaient. Les Tutsis revenant du Burundi ont ete consideres comme la 
branche dure du FPR, bien qu'historiquement les membres du FPR soient venus 
des camps de refugies en Ouganda. L'Ouganda etait accuse par le Hutu Power de 
vouloir recreer un empire hima (c' est-a-dire chamitique) qui devrait inclure 
l'Ouganda, le Rwanda, le Burundi et des parties du Kenya et du Zai:re. 

Pour leur part, les Hutus ont developpe des liens avec leurpropre communaute 
en Tanzanie et au Zai:re, ou ils cherchaient refuge lorsque le besoin s' en faisait 
sentir. Le caractere planifie de 1' exode du Rwanda vers les deux pays au milieu de 
1994 a renforce la suspicion selon laquelle ces deux pays servaient de bases a une 
eventuelle offensive sur deux fronts pour reconquerir le pouvoir. Ala fin de 1994 
et au debut de 1995, des incursions de miliciens hutus au Rwanda ont renforce ces 
soup<;ons. A ce moment-la, les FAR et les milices Hutu Power controlaient la 
population dans la plupart des camps de refugies en Tanzanie et au Zai:re. 

Des liens entre les forces rwandaises et les militaires des autres pays se 
voyaient egalement. Les FAR en trainees par la France ont pu compter sur 1' assistance 
du za·ire, ou le President Mobutu Sese Seko fournissait une aide a son homologue 
rwandais. D'un autre cote, il etait peu probable que la Tanzanie, puissance 
regionale ayant tout a fait interet ala reussite des accords d' Arusha, puisse soutenir 
une tentative de revanche du Hutu Power. Quant au soutien envers ses anciens 
« compagnons d'armes » du President ougandais Musuveni- qui avait de bonnes 
raisons de vouloir que les exiles banyarwandas refugies en Ouganda se reinstallent 
dans leur pays de meme qu' en 1990 -, il paraissait acquis. 11 semblait peu probable 
que 1' armee burundaise, partageant pourtant la meme origine ethnique que la 
majorite du FPR, aide les nouvelles autorites rwandaises en cas d' attaque par la 
tendance Hutu Power. 

Ainsi, en 1994,les forces militaires rwandaises basees dans le pays et celles qui 
etaient eparpillees dans la region, illustraient la complexite des problemes rencontres. 
Lors des evenements d'avril, il y avait a peu pres 55 000 hommes dans l'armee 
rwandaise d' alors, comprenant la garde presidentielle et les milices, contre environ 
17 000 hommes dans les forces d' opposition. A la fin de 1' annee, 1' ancienne armee 
hutu ne comptait plus que 15 000 hommes exiles au Zai:re et environ 10 000 dans la 
zone sure resultant de 1' operation Turquoise. A ce moment-la, on estimait a 
25 000 hommes l'armee du nouveau regime. 

Laissant de cote la question des effectifs, les forces rwandaises 
- gouvernementales et insurgees, militaires en uniforme ou milices plus 
informelles, hommes en armes dans le pays ou a 1' exterieur- ont une histoire, une 
ideologie, des programmes et des griefs dont il faut tenir compte. Ce sont des 
acteurs et des elements qui viennent compliquer 1' effort international pour apporter 
une aide et une protection humanitaires aux populations civiles de la region. Les 
forces militaires internationales devraient pouvoir evaluer leurs capacites et leurs 
faiblesses. De meme, les activites humanitaires internationales devraient pouvoir 
compter avec ces elements. 
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Vue d'ensemble de I' effort humanitaire en 1994 

L'attentat du 6 avril1994 contre l'avion presidentiel a declenche une suite 
d' evenements qui seront regroupes en trois peri odes pour cette analyse. Le genocide 
a dure trois mois, allant du 6 avril ala prise de Kigali par le FPR au debut de juillet. 
L' exode de masse, une periode d'a peu pres six semaines, a commence au milieu de 
juillet et a ete marque par la fuite de personnes, dont beaucoup etaient deja 
deplacees au Rwanda meme, vers les pays voisins, principalement le Zaire. La 
reconstruction qui a commence vers le mois de septembre et s' est poursuivie cahin­
caha jusqu'a la fin de l'annee et pendant l'annee 1995, incluait les efforts du 
nouveau regime pour etablir son autorite, retablir les services de base et encourager 
les gens a retourner chez eux. Chaque periode a connu des defis humanitaires et 
une participation militaire specifiques10

• 

Lorsque les auteurs ont mene leurs recherches dans la region, vers la mi­
octobre 1994, l'urgence avait pris fin au Rwanda et la situation s'etait largement 
stabilisee. La crise humanitaire avait ete extraordinairement importante, meme 
pour un pays et une region ou les tensions, la violence et les deplacements de 
population sont des phenomenes recurrents. En six mois, le genocide perpetre par 
le gouvernement hutu et les elements militaires associes avait fait au moins un 
demi-million de morts, certaines estimations faisant meme etat d'un million. Les 
Tutsis avaient ete les principales victimes, mais des Hutus moderes avaient ete 
egalement tues. D' autres personnes sont mortes du fait de laguerre civile qui s' est 
terminee par la victoire d u Front patriotique rwandais (FPR) do mine par les Tutsis. 

Sur une population rwandaise estimee avant avril a environ 8 millions de 
personnes, pres de 2 millions avaient fui le genocide et laguerre civile au Zaire, en 
Tanzanie, en Ouganda et au Burundi. Le premier deplacement de population qui 
s' est produit le 28 avril, a vu des Rwandais se precipiter en Tanzanie, ou pres de 
10 000 personnes par heure ont franchi la frontiere; en deux jours, environ 
500 000 Rwandais etaient passes, nombre d' entre eux trouvant refuge au camp de 
Benaco. La vague d' avril-mai a ete sui vie par une arrivee encore plus massive en 
juillet, tandis que le FPR consolidait son assise sur le pays, prenait Kigali, declarait 
un cessez-le-feu unilateralle 20 juillet et installait un nouveau gouvernement le 
lendemain. 

Au cours des seules journees du 14 et du 15 juillet, pres d'un million de 
personnes, principalement hutus, ont franchi la frontiere du Zaire a Goma par 
crainte des represailles de 1' Armee patriotique rwandaise qui avan<;ait. Cet 
evenement a ete decrit comme « le plus rapide et le plus vaste exode d'un peuple » 

dans l'histoire recente. A peu pres en meme temps, quelque 200 000 Rwandais sont 
entres au Zaire a Bukavu eta peu pres autant au Burundi. En septembre, les Nations 
unies ont denombre 2 129 200 Rwandais dans les pays voisins : 1 332 200 au Zaire, 
510 000 en Tanzanie, 277 000 au Burundi, et 10 000 en Ouganda (UNREO, 1994a). 
Environ 2 millions de refugies et 1.8 million de personnes deplacees, soit pres de la 
moitie des Rwandais, ont ete deracines par les evenements de 1994. Pratiquement 
toutes les families rwandaises ont ete affectees. 

Depassee par le genocide et 1' exode de masse, la communaute internationale 
semblait mieux preparee a faire face aux futurs evenements a partir d'octobre 1994. 
Pendant les six mois d'interventions, les chaines d' approvisionnement humanitaire 
avaient ete retablies, quoique certains entrepots n' aient que quelques jours de 
stocks de vivres. Les besoins essentiels en matiere de sante et d'hygiene publique 
etaient assures ; dans certaines zones, la population et le betail avaient ete vaccines. 
La priorite de 1' aide etait desormais la distribution de graines pour les semailles 
d' automne. On commen<;ait a disposer de donnees plus precises a propos des 
besoins et des mouvements des refugies et des deplaces dans le pays. Des points 
d' accueil avaient ete organises pour aider le retour. Le Rwanda avait manifestement 
recouvre une certaine normalite. 



A partir du mois d'octobre, la coordination des activites de secours se passait 
correctement. Le departement des Nations unies pour les Affaires humanitaires, 
qui avait constitue, le 9 avril, un bureau de crise a Geneve et une equipe d'aide 
d'urgence, avait cree le 18 avril -avec l'appui du PNUD et la participation 
d'autres institutions specialisees de l'ONU- le Bureau d'urgence des Nations 
unies pour le Rwanda (UNREO). L'UNREO a ete base a Nairobi jusqu'au debut 
d' aout, puis a demenage a Kigali. Disposant, depuis le debut de la crise, d' antennes 
a Goma (Zai:re), a Bujumbura (Burundi) eta Kabale (Ouganda), l'UNREO a ouvert 
en septembre d' autres antennes au Rwanda, a Byumba, Cyangugu, Gikongoro, 
Gisenyi et Kibungo. L'UNREO a pu fonctionner grace a une innovation : 1' envoi, 
par la Suede, d' une equipe de soutien administratif et de materiel de communication, 
qui ont permis a l'UNREO de devenir le centre des activites humanitaires de Kigali. 

En octobre, l'UNREO organisait a Kigali des reunions bi-hebdomadaires 
auxquelles assistaient le personnel (humanitaire ou de maintien de la paix) des 
Nations unies, des ONG, des gouvernements bailleurs de fonds et des fonctionnaires 
rwandais. Ces sessions faisaient utilement le point sur les dernieres evolutions de 
la situation, passaient en revue les besoins insatisfaits et servaient de forum 
d' echanges sur les programmes en cours et les preoccupations communes. Des 
groupes de travail sur la sante, la nutrition et !'hygiene rassemblaient les parties 
interessees pour des discussions. Le personnel des Nations unies se reunissait 
regulierement a part, de meme que les ONG. 

L'UNREO etait aussi le lieu d'information et de discussions fructueuses pour 
les visiteurs et les delegations de haut niveau. Au cours d'un voyage en octobre 
dans la region, le President irlandais, Mme Mary Robinson, a ete informee de la 
situation par les representants de 1' agence et a fait part de sa perception des 
problemes. A la reunion assistaient des membres du personnel militaire 
international, des employes des organismes humanitaires et des representants du 
gouvernement rwandais et des ONG. 

Dans les situations d'urgence anterieures, le DAH s'etait concentre sur la 
collecte d'informations et sur leur diffusion a Geneve eta New York. Dans la crise 
rwandaise, les efforts du DAH ont permis d' ameliorer 1' efficacite du travail sur le 
terrain et le niveau de consideration entre les agences humanitaires, les bailleurs de 
fonds et les autorites du gouvernement hote. Ses efforts de coordination ont 
concerne, non seulement la MINUAR, mais aussi les militaires americains, dont le 
centre d' operations civiles et militaires pour le Rwanda etait situe dans les locaux 
del'UNREO. 

L' amp leur de la reaction internationale a la crise a ete impressionnante. Le 
premier a ppel unifie des Nations unies, lance le 25 avril et demandant 11.6 millions 
de dollars, a ete suivi d'appels emanant du HCR, du CICR et de differentes ONG. 
Sur les 590.4 millions de dollars finalement demandes par les institutions des 
Nations unies pour le second semestre 1994, 423.6 millions de dollars (71.8 pour 
cent) etaient promis ou fournis en octobre. En novembre, les pro messes s' elevaient 
a 539.4 millions de dollars (91.5 pour cent) et a la fin de 1' annee, 562.7 millions de 
dollars (95.3 pour cent), des pourcentages inhabituellement eleves pour ce type 
d'appels. 

Cependant, le total des ressources internationales disponibles pour la crise 
rwandaise a ete encore plus important. Outre les 562.7 millions de dollars, 
646.9 millions de dollars supplementaires ont ete fournis pour les activites du DAH 
en dehors du cadre de 1' appel unifie. Au titre de ces fonds supplementaires figurent 
les couts afferents a 1' operation Support Hope. Ainsi, une somme de 1.209 milliard 
de dollars a ete mise ala disposition de !'operation internationale. Toutefois, la 
somme totale pourrait etre encore plus importante puisque, comme l'indique le 
DAH, le chiffre de 1.209 milliard de dollars ne tient compte que des donations 
re~ues par le DAH « et done ne comprend pas tous les financements re~us par les 
organisations travaillant dans la region » 11

• 
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On peut a voir une idee de 1' ordre de grandeur de telles sommes en les 
comparant aux flux globaux de 1' aide au developpement. Les premieres estimations 
pour 1994 situent 1' APD mondiale a environ 50 milliards de dollars. La conclusion 
que beaucoup en ont tire (a savoir que 2 pour cent de 1' APD avaient ete affectes a 
la crise rwandaise et a ses sequelles) semble done un pourcentage trop modeste. 

En octobre 1994, au terme de la periode la plus severe de la crise, les 
institutions internationales se preparaient pour un travail de longue haleine. De 
nombreux « urgenciers »12

, arrives a Kigali dans la premiere vague du personnel 
d'assistance a la fin de juillet et au debut d'aout, pliaient bagages et etaient 
remplaces par des collegues competents en matiere de reconstruction. Les 
consultants engages pour le travail a court terme cedaient la place au personnel 
regulier des institutions responsables des activites a long terme. Dans cette crise, 
le personnel humanitaire, surtout dans les rangs des Nations unies, etait tres 
specialise, par exemple dans les problemes d' enfants non accompagnes, de malaria 
ou de nutrition. 

Comme la reconstruction devenait la priorite, il etait rare de rencontrer des 
personnes ayant deja passe plus de trois ou quatre semaines au Rwanda ou ayant 
une experience anterieure de la region dans ce domaine. Seuls quelques veterans 
des missions humanitaires ou de maintien de la paix avaient ete presents durant le 
genocide ; quelques autres etaient arrives pendant 1' exode de masse. Debut octobre, 
108 ONG etaient enregistrees a l'UNREO, dont onze associations rwandaises. Les 
equipes les plus specialisees dans l'aide d'urgence quittaient la scene. 

Cependant, la question de l'insecurite planait constamment sur toutes les 
activites, tandis que des signes mena<;ants parvenaient du Rwanda et de 1' exterieur. 
Des camps du Zaire et de Tanzanie, havres temporaires de dizaines de milliers de 
soldats et de miliciens de 1' ancien regime hutu, parvenaient de plus en plus des 
rapports d' actes de violence a 1' encontre de refugies cherchant, ou pouvant 
chercher, a rentrer. 11 etait difficile d'instituer un controle international de ces 
camps. En octobre, un projet de recensement par le HCR a du etre abandonne a 
cause de l'instabilite de la situation et du caractere fluctuant du processus 
d' enregistrement; il n'y a pas eu d' estimation de la population des camps avant 
1995. 

L'insecurite a egalement porte prejudice a 1' effort international d' assistance. 
En reaction au harcelement de leurs equipes, certaines ONG ont retire leur 
personnel et finalement ont tout simplement arrete leurs operations dans les camps 
du Zaire. Lorsqu'une ONG choisissait de se retirer en octobre en expliquant au 
HCR qu' elle n' etait pas disposee a compromettre la securite, voire la vie, de son 
personnel, le HCR reussissait a en trouver une autre acceptant de prendre sa place 
et d' affronter les risques encourus. Le caract ere dangereux des activites humanitaires 
revenait regulierement a 1' ordre du jour des reunions de coordination a Goma et 
dans les conversations du personnel expatrie ou local. 

A partir du mois d' octobre, les nouvelles autorites du Rwanda avaient arrete 
et detenaient pres de 7 000 personnes impliquees dans des actes de genocide, dont 
certaines decederent pendant leur detention. Le regime a publie une liste avec 
photographies d' autres personnes egalement impliquees dans les tueries. Fin de 
septembre, un consultant des Nations unies a accuse le gouvernement de couvrir 
de nouveaux meurtres. Ce sujet s' est revele si sensible (les autorites contestant 
energiquement ces allegations) que 1' etude n' a jamais ete publiee, sa vera cite etant 
disputee jusque dans les rangs des Nations unies. La decouverte au debut d' octobre 
de mines fraichement posees dans la capitale rwandaise a fragilise la securite et a 
accentue encore la precarite de la presence internationale et de ses activites. 

Temoignant des pressions exercees a l'interieur comme a l'exterieur du 
Rwanda, le nombre total de refugies rentres chez eux a la mi-octobre etait tres 
largement inferieur a 100 000, soit moins de 5 pour cent de ceux qui avaient fui. En 



fait, il y avait encore plus de gens fuyant le Rwanda que de personnes y retournant, 
ce qui freinait 1' effort international de reinstallation, pourtant meticuleusement 
prepare. Surprises par les premieres fuites, les institutions internationales 
cherchaient a aider a la reinstallation des families dans leurs foyers, mais ne 
trouvaient que peu de volontaires. 

En fait, de graves incertitudes mena<;;aient 1' avenir. « On ne peut dire si nous 
sommes desormais dans 1' reil du cyclone », commentait un responsable du Bureau 
humanitaire de la Communaute europeenne (ECHO), « ou si nous sommes 
reellement sortis du cyclone». Les meilleurs connaisseurs de l'histoire de la region 
des grands lacs et les personnes les mieux informees sur les tensions politiques 
actuelles semblent se ranger parmi les plus pessimistes quanta l'avenir. 

Deux realites contradictoires sont apparues clairement lorsque !'attention 
s' est detournee de 1' assistance aux deracines pour s' orienter vers le retour de 
l'exode. La premiere concerne !'attitude positive du nouveau regime envers la 
presence et 1' assistance internationales. Comprenant le besoin de retablir la confiance 
chez les Hutus et dans la communaute internationale des bailleurs de fonds, les 
responsables rwandais ont bien accueilli la participation internationale a 
l'extraordinaire effort de reconstruction eta sa surveillance. A !'inverse d'autres 
gouvernements en Afrique ou ailleurs, qui se sont opposes a un tel controle, le 
nouveau regimes' est engage a octroyer « un acces libre et sans restriction dans tout 
le Rwanda» a autant de specialistes des droits de l'homme qu'il plairait a l'ONU 
de deployer. En tout, 147 specialistes etaient prevus, un par circonscription 
administrative du pays. 

La seconde realite concerne la reaction lethargique de la communaute 
internationale. Ala mi-octobre, seuls 26 des 147 moniteurs promis en aout etaient 
sur place, tous a Kigali, aucun dans les regions reculees ou 1' on faisait etat 
d' exactions serieuses. Les enqueteurs devaient pourtant commencer le difficile 
travail de compilation de preuves pour un tribunal international afin de juger les 
instigateurs du genocide. La creation de ce tribunal avait ete vivement reclamee par 
de nombreuses associations caritatives et de defense des droits de l'homme eta ete 
finalement approuvee, plusieurs semaines plus tard, par le Conseil de securite. Les 
debats sur la responsabilite des crimes de guerre avaient ete compliques par 
l'insistance des Hutus demandant que les actions commises depuis 1990 par les 
Tutsis pendant la guerre civile soient examinees au meme titre que les assassinats 
posterieurs au 6 avril13• 

Pendant ce temps, la machine gopvernementale etait en lambeaux : les 
bureaux etaient delabres, les caisses de l'Etat avaient ete videes, les fonctionnaires 
n' etaient pas payes et les liens administratifs avec 1' arriere-pays etaient presque 
rompus. Ayant fourni une aide d'urgence considerable lors de l'exode, la plupart 
des gouvernements donateurs etaient reticents a engager des fonds importants 
pour la reconstruction tant que le nouveau regimen' avait pas fait la preuve de sa 
credibilite. « L' echec de la communaute internationale a soutenir la formation d'un 
gouvernement effectif et la regeneration de la societe civile ne peuvent qu' accentuer 
les risques d'autoritarisme » prevenait un rapport des Nations unies (Donini et 
Niland, 1994) 14• 

En octobre, la situation ressemblait a un echeveau de problemes que le 
gouvernement tentait de demeler avec des resultats mitiges et dans !'indifference 
internationale. Le consensus qui regnait alors considerait que des changements 
positifs n' etaient pas introduits assez rapidement pour eviter une reprise de la 
violence. En 1' absence de progres rapides dans le domaine des droits de l'homme 
et du retablissement d'un gouvernement effectif, il semblait probable que, selon 
1' expression d'un expert humanitaire experimente, « la situation reprenne une sale 
tournure ». 
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Ala fin de 1' annee le tableau n' etait guere plus rassurant. En demandant des 
fonds pour 1995, l'appel unifie des Nations unies a souligne ce qu'il restait a faire 
plutot que ce qui avait ete deja accompli. Le groupe le plus nombreux de personnes 
rentrant chez elles au Rwanda n' etait pas constitue par ceux qui avaient ete 
deplaces par les evenements de 1994, mais par ceux qui avaient quitte le pays au 
cours des decennies precedentes. Sur les 2 millions de refugies dans les Etats 
voisins depuis avril, on estimait que 200 000 seulement etaient rentres au pays. Sur 
1.8 million de personnes deplacees, environ 147 000 avaient beneficie d'une aide 
internationale pour regagner leur commune, dont beaucoup a la suite de la 
decision de fermeture des camps prise par le gouvernement a la fin de 1' annee 
(ONU/DAH, 1995a) 15• 

Les preoccupations principales de la communaute internationale etaient de 
deux sortes: l'insecurite continuelle dans les camps a l'exterjeur du Rwanda et, a 
l'interieur du pays, la lenteur du gouvernement a etablir un Etat de droit, incluant 
la protection des droits de tousles citoyens. L'absence de progres decisifs dans ces 
deux domaines, combinee a une evidente retombee de !'interet et du soutien de la 
communaute internationale, conferait un aspect sombre a la situation. 

Ala fin de 1' annee, les militaires et les miliciens hutus dans les camps du Za'ire 
avaient affermi leur emprise et dissuadaient reellement les gens de retourner au 
Rwanda. Aucun des differents projets visant a assurer un controle international des 
camps n' avait ete mis en <Euvre, en particulier la separation entre militaires et civils 
hutus, et la tache de maintien de 1' ordre par la MINUAR ou pard' autres contingents 
militaires exterieurs. A la fin de janvier, le Secretaire general de l'ONU a annonce 
qu' aucun des 60 gouvernements contactes n' avait voulu fournir des troupes pour 
assurer la securite des camps. A ce moment-la, plusieurs equipes humanitaires 
avaient deja cesse leurs activites, affirmant que les programmes d' aide ne profitaient 
qu'aux Hutus prets a remettre le pays a feu eta sang pour reprendre le pouvoir. 

La revitalisation du gouvernement et de la societe civile prenait egalement du 
temps. Des responsables des Nations unies ont evoque la « lenteur croissante » du 
nouveau regime a etablir son autorite et a subvenir aux besoins des populations 
civiles. Les ministeres se battaient toujours pour recommencer a fonctionner, 
quoique des solutions transitoires aient permis d' assurer le traitement des 
fonctionnaires de certaines administrations. Les infrastructures de base du 
gouvernement- machines a ecrire, telephones, fournitures de bureau- faisaient 
toujours gravement defaut. Les conditions de detention dans les prisons etaient 
toujours degradantes et l'accroissement du taux quotidien de mortalite carcerale 
continuait a eroder la credibilite du gouvernement. Si la securite future du Rwanda 
reclamait le jugement de ceux qui etaient suspectes de participation au genocide 
- et certains doutent que cela soit jamais possible -le systeme judiciaire n' etait 
apparemment pas pret a relever ce defi. 

Au meme moment, les nouvelles autorites et certaines institutions d' assistance 
critiquaient la lethargie de 1' assistance exterieure. Ala fin de 1' annee, il n'y avait que 
80 specialistes des droits de l'homme sur place, au lieu des 147 promis. Cependant, 
le lien entre la presence internationale et !'incitation au retour a ete atteste par le fait 
que les specialistes des droits de l'homme ont note un plus grand taux de 
reinstallation dans les zones ou ils avaient ete deployes. Pendant ce temps, 1' aide 
exterieure se materialisait lentement dans les domaines de la formation d'une force 
de police civile de transition, de la recomposition du personnel du systeme penal 
et du redemarrage des procedures judiciaires. Le nombre des ONG s' est legerement 
accru, avec 134 associations travaillant au Rwanda en novembre (ONU /DAH, 
1995a). 

Ainsi, au terme d'une annee marquee par un horrible genocide, un exode de 
masse et une reconstruction languissante, le Rwanda etait toujours devaste et sa 
guerison toujours ajournee. Un document des Nations unies notait :« Avec 13 pour 
cent de la population rwandaise morte, 2 millions de refugies dans les pays voisins, 



un demi million de personnes deplacees a l'interieur du pays et 150 000 enfants 
orphelins ou livres a eux-memes, les Rwandais sont en etat de choc et de carence 
presque totale » 16

• En fait, le pays semblait pris dans un cercle vicieux: 

« Sans rehabilitation rapide et effective, il ne peut pas y avoir de 
reconciliation, observait le representant special du Secretaire general 
de l'ONU, et sans reconciliation, le besoin d'assistance humanitaire ne 
peut que s' accroltre tandis que le nombre de refugies et de deplaces 
augmentera probablement si les tensions et le conflit persistent. » 

Analysant la situation ala fin de 1' annee, il observait de fa<;on inquietante que 
« les recents incidents violents dans les regions frontalieres du Rwanda rappellent 
fortement que le risque de conflit est toujours present » 17

• 

Examen de Ia participation militaire internationale 

Les forces militaires internationales se sont inserees dans le contexte historique, 
politique et humanitaire decrit plus haut. La diversite des contingents nationaux 
impliques, de leurs mandats, de leurs rapports avec la MINUAR et des taches 
assumees dans leur contribution ala reponse internationale ala crise rwandaise est 
remarquable. Cette derniere section degage les grandes lignes des activites des 
forces militaires internationales, qui seront detaillees dans les chapitres 4 a 7. 

Pendant la periode consideree- du declenchement de la crise en avril1994 
jusqu' ala fin de cette meme annee -la presence militaire la plus durable et la plus 
prolongee, mais pas toujours la plus nombreuse, a ete celle de la MINUAR, une 
operation de maintien de la paix des Nations unies. Autorisee en octobre 1993 et 
dotee d'un mandat en vertu du chapitre VI de la Charte des Nations unies, la 
MINUAR avait eu d'abord pour mission la surveillance de la mise en CEuvre des 
accords d' Arusha d' a out 1993. Lorsque la violences' est dechainee en avril 1994, la 
MINUAR a cherche a fournir 1' assistance et la protection que pouvaient assurer ses 
2 548 hommes, un effectif peu apres reduit par le Conseil de securite a 270. 

Par sa resolution 918 en date du 17 mai 1994, le Conseil de securite a elargi le 
mandat de la MINUAR, qui est devenue MINUAR II, eta porte ses effectifs a 
5 500 hommes, quoique ce nombre n'ait pas ete atteint avant octobre 1994. 
L' ArgentiJle, 1' Austr~lie, 1' Autriche, le Bangladesh, la Belgique, le Canada, le 
Congo, l'Equateur, l'Egypte, les iles Fidji, le Ghana, le Malawi, le Mali, le Nigeria, 
le Pakistan, le Royaume-Uni, la Federation de Russie, le Senegal, la Tanzanie, le 
Togo, la Tunisie, l'Uruguay et le Zimbabwe ont envoye des troupes. 

La MINUAR a evolue avec le temps. A partir d'avril1994, ses activites 
comprenaient le deploiement d' observateurs militaires en patrouilles regulieres, la 
protection des populations minoritaires et du personnel humanitaire, le soutien 
administratif et securitaire des activites d'assistance, et l'aide au transport eta la 
distribution d' aide humanitaire. Avec 1' amelioration de la securite et une 
augmentation du personnel humanitaire en a out et en septembre, la MINUAR s' est 
reorientee principalement vers un role d'appui. Elle comprenait environ une 
centaine de civils et de militaires debut octobre, venant de 26 pays. 

Parmi les missions de maintien de la paix des Nations unies, la MINUAR 
presentait la particularite d' a voir plusieurs unites -les contingents medico­
sanitaires britannique et canadien- vouees a plein temps a 1' assistance aux 
populations civiles et a 1' aide aux organisations humanitaires. Comme dans 
d'autresoperationsdemaintiendelapaix,pourd'autrescontingentsdelaMINUAR 
(le contingent australien par exemple), ces taches ont constitue une activit€ secondaire 
ou etaient effectuees a pres leurs heures de service. Toutes les activites menees par 
la MINUAR se sont deroulees a l'interieur du Rwanda. 
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On trouvait aussi des forces militaires internationales dans un deuxieme 
cadre, distinct de I' operation de maintien de la paix des Nations unies. Il s'agissait 
d'initiatives prises par les gouvernements fran<;ais et americain. Les 23 et 24 juin, 
la France a deploye les quelque 2 500 hommes de 1' operation Turquoise. Operant 
depuis leur base de Goma, ils ont constitue une zone de securite au Sud-Ouest du 
Rwanda, afin de proteger la population, principalement hutu, qui fuyait devant 
1' avancee du Front patriotique rwandais. Un mois plus tard,3 000 soldats americains 
ont pris part a 1' operation Support Hope. Ils ont fourni un soutien logistique et une 
aide pour la purification de 1' eau a Goma et ont organise un pont aerien d' aide 
humanitaire dans la region. Les Fran<;ais se sont retires comme prevu le 22 aout,les 
Americains fin septembre. 

Bien que ces deux entreprises aient ete approuvees par le Conseil de securite 
des Nations unies, aucune n'a ete conduite, ni controlee, par les Nations unies. 
L' operation Turquoise etait surtout securitaire, bien que presentant certaines 
composantes humanitaires, 1' operation Support Hope etait elle purement 
humanitaire. Toutes deuxsoutenaientla MINUAR; aucoursdu temps,les activites 
humanitaires des soldats americains ont ete integrees aux services de soutien 
militaire diriges par le HCR. 

En fait, cet ensemble de services organises par le HCR a constitue le troisieme 
cadre dans lequelles moyens militaires internationaux ont contribue a la reponse 
ala crise rwandaise. Des militaires d' Allemagne, d' Australie, du Canada, d'Irlande, 
d'lsrael, du Japon, de Nouvelle-Zelande et des Pays-Bas, ont joue un role essen tiel 
dans la reaction de la communaute internationale, bien que leur contribution ait 
moins retenu !'attention a l'epoque que celles des Fran<;ais ou des Americains et 
qu' elle demeure largement meconnue un an a pres. 

Les contingents militaires de chaque pays ont mene des activites correspondant 
a 1' ensemble de services negocies par leur gouvernement avec le HCR. Les missions 
accomplies en divers lieux ont ete variees : services aeroportuaires, logistique de 
base, routes et securite routiere, amenagement de camps de refugies, fourniture de 
carburant domestique, installations sanitaires, approvisionnement en eau potable, 
et gestion de la tete de pont aerien. Les gouvernements ont egalement repondu aux 
appels du HCR dans le domaine sanitaire en envoyant des contingents apporter 
une aide medicale d'urgence. Le HCR a aussi sollicite des contributions civiles. 

Les activites des contingents mis a disposition du HCR se sont deroulees a 
l'interieur eta 1' exterieur du Rwanda, de la mi-juillet ala fin de 1' annee 1994. Plutot 
que d' envoyer des troupes dans le cadre plus dangereux de missions de securite de 
la MINUAR, de nombreux gouvernements ont ete seduits par cette association 
avec le HCR, qui mettait 1' accent sur des missions humanitaires bien visibles, moins 
exposees au danger et qui permettait de conserver un commandement et un 
controle nationaux. En bref, cet ensemble de services a constitue l'une des 
nombreuses innovations de la crise rwandaise et est peut-etre celle qui sera 
susceptible d'etre reproduite a l'avenir. 

La reaction du monde ala crise rwandaise a ete unique par son amp leur et par 
la multiplicite des moyens militaires consacres aux besoins humanitaires. Certains 
militaires etaient en uniforme et armes ; d' autres, non. Certains obeissaient aux 
Nations unies; d'autres, a leur propre ministere de la Defense. Certains n'ont rien 
coute aux Nations unies ; d' autres ont ete rem bourses pour services rend us, soit par 
le ministere de la Defense, soit par celui de la Cooperation. La variete de moyens 
utilises a fait de la reaction a la crise rwandaise une sorte de laboratoire des 
differentes approches et configurations envisageables. 

D'un point de vue fonctionnel, les moyens militaires- qu'il s'agisse de la 
MINUAR, des troupes mises a la disposition du HCR ou des initiatives 
independantes fran<;aise et americaine- ont apporte trois sortes de contributions. 
D' abord, les soldats se sont appliques a entretenir un cadre protecteur de stabilite 



globale dans lequelles populations etaient protegees et les activites humanitaires 
menees a bien. Ensuite, ils ont soutenu ces activites, avec une logistique, un 
personnel et des conseils en matiere de securite. Enfin, ils ont mene eux-memes des 
activites humanitaires. 

Les activites des militaires ont evolue avec le temps. Pendant le genocide, 
alors que les organisations humanitaires avaient pratiquement toutes quitte le 
terrain pour des raisons de securite, les soldats ont travaille en liaison etroite avec 
le personnel d' assistance restant au Rwanda, assurant eux-memes diverses activites 
humanitaires. Pendant 1' ex ode de masse, ils ont assume toute une serie de taches 
d' assistance tant au Rwanda qu' a 1' exterieur de ses frontieres. Comme les institutions 
caritatives devenaient capables de gerer Ia crise au Za'ire et alors que le personnel 
humanitaire revenait au Rwanda aider a Ia phase de reconstruction, les taches des 
militaires dans les domaines humanitaires ont ete plus limitees et le nombre de 
soldats a diminue, I' assistance etant desormais plut6t fournie en coulisses. 

Si les activites des militaires s' etaient d' abord accrues pour com bier un vide 
humanitaire, Ia participation militaire a nettement diminue a Ia fin de 1994. A Ia 
suite du depart des Fran<;ais en aout et des Americains en septembre, les troupes 
canadiennes mises a Ia disposition du HCRsontparties le 15 octobre et le contingent 
britannique de Ia MINUAR un mois plus tard. Les troupes japonaises, deployees 
pour Ia premiere fois a Goma debut octobre, sont restees jusqu' a Ia fin de 1' annee. 
Globalement les troupes de Ia MINUAR sont restees, en vertu des prorogations de 
son mandat, du 30 novembre 1994 au 9 juin 1995, date a laquelle son mandata ete 
prolonge jusqu'au 8 decembre 1995. 

En bref, les soldats que le monde a envoyes a Ia rescousse des victimes de 
1' exode massif ont perdu progressivement leur utilite sur le devant de Ia scene au 
fur eta mesure de l'arrivee des organisations humanitaires traditionnelles et de Ia 
diminution de Ia violence. lis ont brille par leur relative absence, a Ia fois au debut 
de l'annee 1994 - alors qu'ils auraient pu empecher les pires moments du 
genocide- et plus tard, a Ia fin de cette meme annee - alors qu'un manque de 
securite dans les camps faisait courir de grands dangers aux refugies et au 
personnel humanitaire. 

Avec le recul, il apparait clairement que Ia reaction de Ia communaute 
internationale a Ia crise rwandaise s' est appuyee initialementsur le type d'operation 
de maintien de Ia paix a laquelle elle etait habituee. Lorsque Ia situat~on a depasse 
les capacites de reaction de Ia MINUAR, Ia France d'abord, puis les Etats-Unis, se 
sont engages dans des initiatives tres spectaculaires, temoignant de Ia tendance 
qu'ont les grandes puissances dans Ia periode de l'apres-guerre froide a affirmer 
leur role dirigeant dans des crises les interessant particulierement. Enfin, une 
nouvelle formule consistant a faire participer des contingents nationaux a une 
reaction multilaterale a une crise a ete employee. 

L' essen tiel de cet ouvrage consiste done en une analyse des contributions 
multiples de toute cette gamme d' acteurs militaires aux divers aspects de 1' effort 
humanitaire global. Le chapitre 4 examine les activites des troupes des Nations 
unies, le chapitre 5 celles de I' operation Turquoise, le chapitre 6 celles de I' operation 
des troupes americaines Support Hope et le chapitre 7 celles des autres contingents 
nationaux. L' analyse de ces activites cherche a fournir des elements de reponse a 
Ia grande question de 1' emploi des militaires dans Ia sphere humanitaire, qui est 
traitee dans le chapitre 8. 
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1. Voir egalement Marc Sommers, "Healing Rwanda's Nose War", St. Petersburg Times 
(Floride), 7 aofi.t 1994. 

2. Voir egalement Nahimana (1993), qui affirme que le Rwanda n'a ete unifie sous 
domination tutsi qu'en 1931. Nahimana etait l'un des animateurs de RTLM, accuse 
d'avoir appele au meurtre des Tutsis. 

3. Une evaluation conjointe du Nordic Africa Institute de Suede contient une analyse 
detaillee du substrat historique de la crise. 

4. Sur la distinction entre intervention humanitaire et operation d' evacuation des 
nationaux a 1' etranger comme exercice du droit de legitime defense, voir Akehurst 
(1986). Sur l'intervention armee pour la protection des nationaux a l'etranger, voir 
Sicilianos (1990) et Tanca (1993). 

5. Lors de leur retraite, les FAR ont tire au mortier sur Goma alors que de nombreux 
Hutus ayant fui le Rwanda s'y trouvaient. Le but de ce bombardement etait 
apparemment d' effrayer la population refugiee et de lui faire craindre le FPR a qui on 
attribuait cette agression. Ulterieurement, les soldats fran<;ais ont confirme que telle 
avait bien ete la strategie des FAR. 

6. Voir egalement Robert M. Press, "Rwandans Speak of Openness to Reconciliation", 
Christian Science Monitor, 17 aofi.t 1994. Robert M. Press note que le general Rusatira 
et d' autres officiers ayant signe une declaration contre les massacres d' avril, 1' ont 
reiteree en juillet. Sauves par les troupes fran<;aises de la vindicte de leurs congeneres 
hutus mecontents de leur point de vue, ils ont regagne Kigali ala fin juillet. A propos 
de son retour, le general Rusatira a declare : « Mon exemple peut en aider d' autres. 
Que peuvent a voir a craindre les paysans si moi, un general, je suis la ? >>. 

7. Par exemple, le rapport de la commission d'experts des Nations unies note que lors 
d'une emission de radio du 19 avril, le President Theodore Sindikubwabo a appele a 
tuer les << complices >>a Butare (document ONU/1994/1405). 

8. Propos recueillis par les auteurs, Kigali, 10 octobre 1994. 

9. En janvier 1995, seules 60 ONG avaient signe cet accord; les ON9 reticentes ont 
connu des deboires. Les camions et le materiel de l'ONG fran<;aise Equilibre ont ete 
saisis et une douzaine de ses 25 camionneurs expatries ont ete expulses. Les chauffeurs 
de l'ONG Solidarite ont egalement dfi. quitter le Rwanda qui a donne la preference a 
ses chauffeurs nationaux. Afin d' eviter la saisie de ses camions, l'ONG Atlas a mis fin 
a ses operations au Rwanda : accusee de collusion avec les Interahamwe, elle a prefere 
partir plutot que de tenter de persuader le gouvernement de sa bonne foi. 

10. Etant donne le tourbillon d' evenements survenus en 1994, il est difficile d' elaborer un 
cadre analytiquepleinementsatisfaisant des differentes phases. Les peri odes presentees 
ici sont quelque peu schematiques dans la mesure ou un grand exode de Rwandais 
vers les pays limitrophes avait deja eu lieu en avril et ou les efforts de reconstruction 
n'etaient qu'a peine ebauches en septembre. Toutefois, les phases identifiees ici 
correspondent bien au deroulement de la reaction internationale a la crise sur les 
plans humanitaire et militaire. 

11. Ces chiffres sont tires des mises a jours financieres regulieres du DAH sur le Rwanda 
et de la correspondance entre le DAH (Geneve) et les auteurs. 

12. Ce neologisme est dfi. au doyen Mario Bettatii qui l'a employe lors de son allocution 
dans le cadre du colloque sur« Les Nations unies et le droit international humanitaire >>, 
Universite de Geneve, 20 octobre 1995 (note du traducteur). 

13. Pour une elaboration des complexites a aller vers la reconciliation dans une societe 
polarisee et traumatisee, voir Jonathan Frerichs, "In the Camps, the Rwandan Crisis 
Goes on", Christian Century, 22 fevrier 1995. 



14. Ce rapport, fonde sur une recherche menee au mois de septembre, concluait que Ia 
survie d'un gouvernement a base elargie et Ie retour des refugies dans leur pays 
dependaient des ressources affectees par Ia communaute internationale autant que de 
I' attention que porterait le nouveau regime aux questions du genocide et de propriete. 

15. L'estimation de 200 000 personnes vaut pour Ia periode s'arretant au 3 novembre. 

16. Note d'information du PNUD, "Government of Rwanda to Unveil $764 million 
Recovery Plan to Donors in Geneva", 12 janvier 1995. 

17. Shaharyar Khan,<< Table ronde sur le Rwanda>>, 20 janvier 1995. 
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Chapitre 4 

Les troupes de l'ONU: la Mission des Nations 
unies pour 1' assistance au Rwanda 

La Mission des Nations unies pour !'assistance au Rwanda (MINUAR) a 
represente une sorte de barometre de 1' engagement international dans la crise du 
Rwanda. 11 s' agissait d'une operation de maintien de la paix des Nations unies : une 
presence militaire gel)eralement non coercitive composee de contingents nationaux 
fournis par certains Etats membres des Nations unies. Son personnel comprenait 
ala fois des observateurs militaires non armes et des soldats en armes, ainsi que des 
policiers civils et des civils investis de missions politiques et diplomatiques. 
Fondee sur le chapitre VI de la Charte des Nations unies, la MINUAR reposait sur 
le consentement des parties au conflit. 

A pres a voir observe un profil bas ala fin de 1993 et obtenu de pietres resultats 
apres !'eruption des violences en avril 1994, !'operation a gagne peu a peu en 
stabilite et en stature. A la fin de 1' annee, le Secretaire general affirmait que « [l]a 
MINUAR [avait] fermement etabli sa presence, en tant que point central de 1' action 
internationale au Rwanda et en tant que maitre d' ~uvre veillant activement a la 
coordination de 1' ensemble du processus de paix et de reconciliation » (ONU, 
1994c). Le mandat de la MINUAR a toujours ete limite au seul Rwanda. 

S'appuyant sur une presence anterieure des I'qations unies, I' evolution de la 
MINUAR a reflete les vues tres divergentes des Etats membres du Conseil de 
securite sur les evenements, les inten~ts et les responsabilites internationales. Du 
6 avril a la fin de 1' annee, le Conseil de securite s' est reuni plus de 20 fois a propos 
du Rwanda eta adopte huit resolutions. La chronologie en annexe 1 enumere les 
actions du Conseil de securite ; 1' annexe 2 contient des extraits des resolutions 
relatives aux fonctions humanitaires de la MINUAR. 

Le contexte politique immediat 

De vives tensions s' etaient manifestees dans la region les annees precedant 
1' eruption de violence en avril 1994. L' offensive du Front patriotique rwandais (FPR) 
en octobre 1990 a provoque un afflux de personnes deplacees, fuyant le Nord­
Ouest du Rwanda pour Kigali, et de refugies cherchant asile a 1' etranger. Comme 
les rebelles, venant d'Ouganda, tenaient de grandes portions du territoire rwandais, 
le gouvernement a sollicite 1' aide interna tionale. La France et le Zaire sont intervenus 
militairement pour soutenir les FAR. La guerre a alors cesse d'etre une affaire 
purement interne. L'Organisation de !'unite africaine (OUA), a partir de 1992, et 
l'ONU, a partir de 1993, ont ete chargees du processus de paix. 

L' engagement politico-militaire des Nations unies a commence en mars 1993 
lorsque le Secretaire general Boutros Boutros-Ghali a envoye, a la demande des 
gouvernements rwandais et ougandais, une mission de bons offices dans la region 
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afin d' aider a controler la frontiere. La mission a observe egalement le deroulement 
des pourparlers de paix entre le gouvernement rwandais et le Front patriotique 
rwandais. 

La France, soutenue par le Rwanda lui-meme, pressait le Conseil de securite 
d'approuver une operation de maintien de la paix des Nations unies plus visible, 
qui aurait cree une zone tampon le long de la frontiere. Les forces du FPR, qui 
avaient franchi la frontiere depuis l'Ouganda,, approchaient de Kigali. Moins 
sensibles a l'urgence, le Royaume-Dni et les Etats-Dnis preconisaient que les 
Nations unies deferent le probleme a l'ODA. Depuis juillet 1992, un groupe 
d' observateurs militaires neutres de l'ODA, fort de 50 hommes venant de divers 
pays africains, surveillait un premier cessez-le-feu au Rwanda. En mars 1993, un 
nouveau cessez-le-feu, conclu entre le gouvernement rwandais et le FPR, prevoyait 
que les troupes du FPR se retireraient et seraient remplacees par une force 
internationale mise en place par l'ODA et par les Nations unies. 

Le 12 mars 1993, le Conseil de securite a adopte la resolution 812 appelant le 
gouvernement du Rwanda et le FPR a respecter 1' accord de cessez-le-feu signe le 
7 mars a Dar-es-Salaam, a reprendre les negociations, eta permettre 1' acheminement 
de 1' aide humanitaire et le retour des personnes deplacees. En a out, l'ODA a envoye 
un second groupe d' observateurs militaires, portant leur effectif total a 130. 

A 1' exhortation du gouvernement fran<;ais, la resolution 866 du Conseil de 
securite, en date du 22 juin 1993, a accru le degre d'implication des Nations unies 
en autorisant la creation de la Mission d' observation des Nations unies en Ouganda 
et at} Rwanda (MONDOR). Les partisans de cette initiative 1' emportaient ainsi sur 
les Etats-Dnis et d'autres, qui auraient prefere attendre la fin des negociations de 
paix a Arusha. La MONDOR etait postee en Ouganda et surveillait la frontiere 
ougando-rwandaise pour verifier qu'aucune assistance militaire exterieure ne 
parvenait au Rwanda. 

Le 4 a out 1993, le gouvernement rwandais et le FPR ont signe des accords de 
paix a Arusha. Plusieurs semaines plus tard, une mission de reconnaissance des 
Nations unies s' est rendue au Rwanda et en Ouganda afin d' evaluer les possibilites 
de deploiement de casques bleus. Se fondant sur les conclusions de la mission, le 
Secretaire general a recommande le lancement d'une operation de maintien de la 
paix en tant que contribution ala creation et au maintien d'un climat propice ala 
mise en place dans la securite du gouvernement de transition eta son fonctionnement. 

Le 5 octobre 1993, la resolution 872 du Conseil de securite a cree la MINDAR, 
a laquelle la MONDOR a ete administrativement integree, sans que son mandat 
soit modifie. La MONDOR a poursuivi ses activites jusqu'a sa fin approuvee par 
la resolution 928, en date du 20 juin 1994. Dne fois son groupe d' observateurs 
militaires integre par les Nations unies, l'ODA est devenue tres discrete (OND I 
departement de !'Information, 1994)1• 

Mandat et activites 

La MINDAR a ete con<;ue comme une presence de maintien de la paix 
responsable de la surveillance de 1' application des accords d' Arusha, y compris des 
dispositions relatives ala tenue d'elections nationales eta l'etablissement d'un 
nouveau gouvernement. Toutefois, les evenements, tant le genocide que la conquete 
du pouvoir par le Front patriotique rwandais, ont rapidement bouleverse les 
procedures de transition prevues par les accords. Par suite du changement de 
situation, la MINDAR a concentre ses activites dans le domaine de la securite et 
dans le soutien humanitaire. 



Le mandat de la MINUAR a evolue, non seulement ala suite des changements 
de situation sur le terrain, mais aussi en fonction de la determination politique des 
membresduConseildesecurite.Audebut,laMINUARdevaitaider« lacoordination 
des activites d'assistance humanitaire en conjonction avec les operations de 
secours »2

• La MINUAR etait egalement responsable de la demobilisation, des 
elections, de la securite, du deminage et de la detection des mines au Rwanda. Son 
personnel (soldats, policiers civils, observateurs militaires etresponsables politiques) 
venait de 26 pays. La figure 4.1 indique la variation de ses effectifs au cours de 
l'annee 1994. 
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Figure 4.1. Effectifs de Ia MINUAR au Rwanda (1994) 

janvier mars mai juillet septembre novembre 
fevrier avril juin aoOt octobre decembre 

li:a Soldats de Ia paix II Policiers civils II Observateurs militaires 

de personnels: (1 614) (2131) (2 485) (640) (626) (593) (1 077) (3 764) (4 298) (5 645) (5 522) (5 522) 

Note: Outre les personnels militaires ci-inclus, Ia MINUAR comprend en faible nombre du personnel civil 
(le RSSG, des specialistes de l'humanitaire et de Ia reconstruction et du personnel administratif). 
Beau coup de ces personnes furent evacuees en avril, mais leur nombre aug menta plus tard dans 
l'annee avec !'amelioration de Ia securite. 

A la suite du declenchement de la violence le 6 avril a Kigali, le Conseil de 
securite a ete divise sur la meilleure attitude a adopteil. Parlant pour les non­
alignes, le Nigeria aurait aime elargir le mandat et augmenter les effectifs de la 
MINUAR. La Russie, l'OUA et la France partageaient ce point de vue. Le Royaume­
Uni preferait reguire la MINUAR, mais maintenir une presence pour encourager 
le dialogue. Les Etats-Unis ont d' abord ete en faveur de 1' evacuation de la MINUAR 
puis, a pres uncertain temps, ont appuye la position britannique et finalement ont 
soutenu son extension. L' Argentine a suggere de transferer temporairement la 
MINUAR dans un pays limitrophe. Dans 1' attente d'informations supplementaires 
sur la situation, le Conseil de securite n' a rien fait pendant 15 jours, jusqu' au 21 
avril. 

Le 14 avril, le commandant de la MINUAR a formule trois options pour le 
Secretaire general Boutros Boutros-Ghali. La premiere consistait a maintenir les 
effectifs de la MINUAR, sans rem placer le contingent beige qui s' appretait a partir. 
La deuxieme envisageait une reduction des effectifs de la MINUAR a 1 000 hommes 
charges de controler 1' aeroport et les points strategiques de Kigali, de soutenir les 
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efforts de secours humanitaires et de promouvoir Ia reconciliation politique. La 
troisieme prevoyait de ramener les effectifs a seulement 200 personnes pour 
maintenir une presence a 1' aeroport et dans un hotel de Kigali, et pour aider le 
travail diplomatique du representant special du Secretaire general. 

Une semaine plus tard, Ia situation sur le terrain ayant empire et Ia MINUAR 
etant veritablement submergee par les evenements, le commandant et le representant 
special du Secretaire general, tous deux appuyes, aux Nations unies, par le 
departement des operations de maintien de Ia paix, ontrecommande des reductions 
d'effectifs a environ 300 hommes (LaRose-Edwards, 1994). Rendant compte des 
attaques au mortier contre les civils places sous Ia protection de Ia MINUAR et d'un 
tir directement dirige contre le quartier general de Ia MINUAR le 19 avril, le 
Secretaire general observait que, malgre I' engagement d'un personnel qui faisait 
preuve de courage dans des circonstances dangereuses, il ne pouvait etre expose 
indefiniment aux risques alors qu'il ne pouvait plus remplir Ia mission qui lui avait 
ete confiee4

• 

En vertu de Ia resolution 912 du 21 avril, le Conseil de securite a decide de 
ramener les effectifs de Ia MINUAR a 270 personnes. L'evacuation a commence le 
lendemain. Mille soldats des Nations unies se sont retires en deux jours. II ne restait 
plus que 387 soldats et 72 observateurs militaires des Nations unies, dont Ia tache 
etait de chercher a organiser un cessez-le-feu, d' aider Ia reprise des operations de 
secours humanitaire et de surveiller 1' evolution de Ia situation. Malgre Ia reduction 
de ses rangs, Ia MINUAR esperait fournir une protection continue aux milliers de 
personnes qui s' etaient refugiees sous sa protection. 

La lenteur du Conseil de securite a reagir a 1' extension dramatique des 
violences contrastait vivement avec Ia celerite mise en reuvre par certains 
gouvernements pour evacuer leurs nationaux. Le 8 avril, les premiers detachements 
d'une force d'intervention fran~aise de 600 hommes ont debarque. lis ont evacue 
Ia semaine suivante 1 361 personnes, dont 450 Fran~ais. Reagissant a I' execution 
par Ia garde presidentielle de dix soldats belges qui cherchaient a proteger le 
Premier ministre rwandais, quelque 700 soldats belges ont commence a arriver le 
10 avril pour evacuer les ressortissants belges, y compris le contingent beige de Ia 
MINUAR. 

Le 29 avril, le Conseil de securite a examine une proposition du Secretaire 
general pour une action plus energique, menee par une MINUAR aux effectifs 
accrus et dotee d'un mandat renforce d'imposition de Ia paix. Le 9 mai, le Secretaire 
general a suggere de faire passer Ia MINUAR a 5 500 hommes pour proteger plus 
facilement les personnes deplacees et pour aider les institutions humanitaires. La 
France, Ia Nouvelle-Zelande et les pays non alignes, dont le Rwanda, ont fait 
campagne pour un mandat fonde sur le chapitre VII, qui ne necessitait pas le 
consentement des parties au conflit et qui autorisait 1' emploi de Ia force dans 
d' autres circopstances que Ia seule legitime defense, notamment pour accomplir le 
mandat. Les Etats-Unis ont propose une operation plus restreinte et mieux ciblee, 
fondee sur les regles moins coercitives du chapitre VI. 

Le 17 mai, le Conseil de securite a approuve Ia resolution 918 autorisant 
1' extension de Ia MINU AR a 5 500 hommes. Changeant son fusil d' epaule en moins 
d'un mois, le Conseil a reorganise I' operation de maintien de Ia paix, rebaptisee 
MINUAR II. La resolution a appele egalement a 1' arret des massacres, a Ia conclusion 
d'un cessez-le-feu eta defini les aspects humanitaires de sa mission. La MINUAR II 
devait contribuer a Ia securite et a Ia protection des personnes deplacees, des 
refugies et des civils en danger au Rwanda et assurer Ia securite et l'appui ala 
distribution des secours et aux operations d'aide humanitaire5. 

La resolution a reconnu egalement que la << MINUAR II pouvait agir en etat 
de legitime defense contre des personnes ou des groupes mena~ant les camps et les 
populations proteges, le personnel des Nations unies ou humanitaire ou les 



moyens d'acheminement des secours humanitaires ». Cependant, le fait que les 
soldats de l'ONU ne soient equipes que d'armes defensives legeres rendait 
improbable un emploi etendu de la force. La MINU AR II n' etait pas une action pour 
faire respecter la paix, quoique la resolution 918 mentionne le chapitre VII de la 
Charte des Nations unies, comme fondement de 1' embargo sur les armes qu' elle 
imposait au Rwanda. 

Le 8 juin, le Conseil de securite a approuve la resolution 925 prorogeant le 
mandat de la MINUAR II jusqu' au 9 decembre 1994. 11 a ajoute aux responsabilites 
deja exercees par la MINUARla tache decreer et de maintenir des zones humanitaires 
sures « lorsque c'etait possible». Le 29 novembre, le Conseil de securite a vote la 
resolution 965 etendant la mission de la MINUAR jusqu'au 9 juin 1995, date a 
laquelle la resolution 997 a prolong€ la mission de six autres mois jusqu' au 
29 novembre 1995. 

Jusqu'au mois d'aout 1994, le commandant en chef de la MINUAR etait le 
general canadien Romeo A. Dallaire, qui avait egalement command€ la MONDOR 
depuis juillet 1993. Son compatriote, le general Guy-Claude Toussignant, lui a 
succede d'aout 1994 a fin 1995. Les commandants en chef de la force rendaient 
compte, a New York, au departement des operations de maintien de la paix des 
Nations unies et, au Rwanda, au representant special du Secretaire general (RSSG), 
un civil responsable des fonctions politiques et de soutien humanitaire de la 
MINUAR. Le diplomate camerounais Jacques-Roger Booh-Booh a ete RSSG de la 
fin de novembre 1993 a juin 1994. 11 a ete remplace par le diplomate pakistanais 
Shaharyar M. Khan, qui a servi jusqu'a la fin de 1995. 

Le mandat de la MINUAR a ainsi evolue, en reaction ace qui se passait sur 
le terrain, eta comport€ de plus en plus de taches humanitaires, detaillees dans la 
section suivante. La protection de la population civile et le soutien aux activites 
humanitaires, elements des premiers mandats de la MINUAR, ont ete elabores au 
fur eta mesure, en fonction de la situation qui empirait sur le terrain. Toutefois, le 
fait que le Conseil de securite ait agi lentement et ait adopte une approche tres 
circonspecte de l'autorite du commandant de la force et du role de la MINUAR a 
eu une influence directe sur ses capacites et sur ses performances. 

Pour des raisons analytiques, les activites de la MINUAR peuvent etre 
regroupees en trois categories separees mais apparentees : la MINUAR a cherche 
a creer un environnement sur dans lequella vie quotidienne au Rwanda pouvait 
reprendre ; a soutenir les activites des organisations humanitaires ; enfin, a mener 
elle-meme de telles activites. Chacune de ces taches est decrite dans les trois 
sections suivantes et evaluee ensuite. 

Creer un environnement sur 

La MINUAR etait au debut une operation classique de maintien de la paix, 
surveillant 1' application des accords de paix d' Arusha. Cette mission, observait le 
commandant en chef de la force, a echoue « victime de la reprise du conflit a plus 
grande echelle, a la suite de la decapitation politique et de la descente dans le 
maelstrom du genocide» (Dallaire, 1996). 

La faiblesse relative de la MINUAR est apparue immediatement au centre de 
1' ouragan de violences qui a commence le 6 avril, quelques heures a peine a pres 
que l'avion presidentiel a ete abattu. Le 8 avril, l'ONG Medecins sans frontieres 
(MSF) a informe « qu'il [etait] impossible de circuler dans les rues a Kigali. On 
comptait des milliers de morts et de blesses. L'hopital de MSF etait deborde par 
plusieurs centaines de blesses, dont beaucoup necessitaient une intervention 
chirurgicale »6• Des employes de MSF avaient ete tues. 
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Reagissant a la violence, la MINUAR a tente de restaurer la stabilite et de 
contenir la propagation du carnage et du chaos. Elle a « consolide quelques sites 
raisonnablement defendables eta ouvert ses portes a ceux qui pouvaient atteindre 
ces sites pour y chercher protection», a rappele son commandant. De meme, la 
MINUAR a« continue a negocier des cessez-le-feu et des treves et en fin de compte 
a maintenu une presence des Nations unies et de la communaute internationale 
pendant toute la duree de ce cyclone destructeur, afin de ne pas totalement 
abandonner des Rwandais innocents a leur destin» (Dallaire, 1996). 

Lorsque les massacres ont commence, des Tutsis se trouvant dans les zones 
contr6lees par 1' armee rwandaise et des Hutus se trouvant dans des zones contr6lees 
par le FPR ont cherche la protection des Nations unies. La MINUAR a deploye un 
cordon sanitaire au tour d' environ 10 000 civils abrites dans le stade Amahoro de 
Kigali, ou les soldats de la paix etaient eux-memes postes, et dans l'h6pital du roi 
Fayc;al. Pourtant, les troupes de l'ONU n' etaient pas autorisees a faire de Kigali une 
zone desarmee. Plus encore, elles ont ete contraintes de rendre les armes saisies a 
leurs proprietaires. Plut6t que d'intervenir pour proteger les civils, les soldats des 
Nations unies en etaient reduits a demander, generalement sans succes, a Ia 
gendarmerie rwandaise de le faire. 

Face a !'aggravation de Ia violence, les troupes des Nations unies et les 
observateurs militaires stationnes hors de la capitale ont ete rappeles, reduisant 
ainsi la capacite de contr6le de la MINUAR sur !'evolution des evenements. 
Quoique confrontee a des difficultes accrues dans Ia capitale, Ia MINUAR patrouillait 
quotidiennement dans les zones ou ne residait pas le personnel de l'ONU afin 
d' empecher les miliciens de se livrer a des massacres. Les troupes des Nations unies 
ont protege les convois qui ont transporte quelque cinq ou six mille personnes vers 
des lieux stirs. A pres la prise de Kigali par le FPR le 4 juillet, Ia MINUAR a organise 
le retour des Tutsis dans Ia ville. Elle a protege le depart de civils hutus. Elle a 
negocie des accords sur le traitement des prisonniers de guerre aux termes desquels 
les membres des milices hutus ont ete remis aux autorites du nouveau regime. 

Les organisations humanitaires ont apprecie et encourage les efforts de la 
MINUARpourcreerunenvironnementplussurpourlescivilsrwandaisvulnerables. 
Temoignant des choix critiques auxquels etait confrontee Ia MINUAR durant le 
maelstrom d'avril, l'un des rares responsables de l'aide des Nations unies alors 
present a Kigali a exhorte le commandant de Ia force a donner la priorite a l' arret 
du genocide plut6t qu'a la protection des activites d'assistance. Pourtant, la 
contribution de la MINUAR a cet egard, disait-il apres reflexion, a ete 
« indispensable ». 

Certaines troupes de la MINUAR ont fait preuve d'heroi:sme. Le capitaine 
senegalais Mbaye Diagne a donne sa vie pour proteger celle des autres (Guichaoua, 
1995). Le general Dallaire a joue un role personnel actif en sauvant des vies et en 
rassurant le personnel des Nations unies et d'autres expatries en situation 
dangereuse. II a alerte aussi ses superieurs au quartier general des Nations unies 
a New York a propos des problemes rencontres, sans faire mystere du peu de 
credibilite dont jouissait Ia MINUAR et du peu d' assistance qu' elle etait capable de 
fournir. 

L' officier ghaneen, commandant en second de Ia MINUAR, a ete egalement 
remarque pour son action : 

« C'est grace au travail ingrat qu'il a accompli, consistant a passer de 
nombreuses heures a tenter de negocier des cessez-le-feu, qu'il a pu 
evacuer des Rwandais terrifies se cachant de leurs tueurs. Plus d'une 
fois, lui et ses hommes sont passes pres de Ia mort lorsque l'une ou 
1' autre partie tirait sur les camions baches ou flottaientpourtant drapeaux 
bleus et croix rouges, tuant ainsi des femmes et des enfants sans defense 
qui se croyaient a l'abri. »(McCullum, 1995) 



Les troupes de l'ONU etaient nettement depassees par la situation et 
completement incapables d'arreter le bain de sang. Ala suite des tortures et du 
meurtre par des extremistes hutus de dix casques bleus belges, accuses d'avoir 
abattu 1' avian presidentiel, le contingent beige a ete rapidement retire. « Ce 
contingent, le mieux equipe de la MINUAR et qui avait acquis une experience 
operationnelle importante en Somalie », se souvient le general Dallaire,« aurait pu 
devenir une force de dissuasion efficace si nous avions re<;u le mandat et le soutien 
appropries »(Dallaire, 1996). Apres son depart, la MINUAR etait encore mains a 
meme de sauver les civils exposes et de prevenir 1' extension de la violence. 

Jean-Paul Biramvu, residant a Kigali et secretaire general du collectif de 
defense des droits de l'homme (CLADHO), a ete l'un des Rwandais qui, avec sa 
femme et sa fille, ant recherche la protection de la MINUAR. Le 7 avril, il s' est rendu 
a I' ecole ou les troupes belges de la MINUAR etaient postees, mais, d'apres lui, 
celles-ci ant abandonne sa famille ainsi que d' autres civils a leur destin et aux mains 
des miliciens qui grouillaient alentour. On a aussi rapport€ que des soldats 
ghaneens des Nations unies seraient passes comme side rien n' etait, alors que des 
civils etaient en danger. 

« On se demande ce que faisait la MINUAR au Rwanda, a declare plus 
tard Biramvu. Ils ne pouvaient meme pas lever le petit doigt pour 
intervenir et pour empecher la mort de dizaines de milliers d'innocents 
qui ant ete tues sous leur nez. Nous etions la, ils y etaient aussi et ils 
pouvaient voir ce qui se passait au Rwanda. Une institution doit avoir 
la capacite d' etre efficace. Mais les Nations unies ne protegent personne. 
Pour etre efficace, pensait-il, la MINUAR aurait du voir son mandat 
change des le debut des massacres, pour lui permettre de proteger les 
civils. » (Africa Rights, 1994) 

Les civils assieges n' ant pas ete les seuls a formuler des critiques. Les 
prestations de la MINUAR et des Nations unies etaient si inadaptees, commentait 
un editorial du Times qu'il «est temps de poser une simple question: si elles ne 
peuvent reagir convenablement a un carnage de cette amp leur, a quai servent les 
Nations unies ?7 » La decision du Conseil de securite de reduire les effectifs de la 
MINUAR au moment ou 1' on en avait desesperement besoin etait ce que 1' on lui 
reprochait le plus. « MSF est indigne par la decision de reduire les forces de 
maintien de la paix au Rwanda » declarait un communique de presse du 22 avril, 
soit le lendemain de la decision du Conseil. « La reduction des troupes a 270 hommes 
transforme I' intervention des Nations unies en une veritable farce», observait MSF 
en exhortant le Conseil a reconsiderer sa decision (MSF, 1994a). Un fonctionnaire 
du HCR, parlant a titre prive, a qualifie le 21 avril de « jour nair dans l'histoire des 
Nations unies. » 

Meme apres que le Conseil de securite eut change de politique, a la mi-mai, 
et qu'il eut augment€ les effectifs des troupes des Nations unies, la MINUAR s'est 
debattue pour ne pas etre prise de court par la rapide evolution des evenements et 
pour repondre aux demandes. Ayant protest€ energiquement contre la reduction 
des effectifs de la MINUAR en avril, MSF a doute de l'efficacite de la decision 
d' augmenter la presence des troupes de l'ONU.« A pres cinq semaines d'indifference 
internationale », se plaignait l'ONG, « le rassemblement et le deploiement de 
troupes des Nations unies, pouvant prendre plus de quatre semaines, pourraient 
bien arriver trap tard pour les milliers de civils aujourd'hui pris au piege dans le 
pays »8• 

Ces craintes ant ete en effet confirmees par les evenements. Sur les 
19 gouvernements qui s'etaient engages a fournir des hommes ala force de reserve 
proposee par le Secretaire general dans son Agenda pour la paix de 1992 pour ce 
genre de situations, pas un n'en a propose pour le Rwanda9• « Mis a part le Ghana, 
pas un seul gouvernement dote des capacites necessaires », affirmait en a out le 
porte-parole du Secretaire general Joe B. Sills, « n'a offert de fournir des unites 
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militaires parfaitement entrainees et equipees »10• En effet, deux mois complets se 
sont passes avant que les effets de 1' augmentation des effectifs approuvee le 17 mai 
ne se £assent sentir de fat;on appreciable sur la MINUAR. Ala mi-juin 1995, la 
France a justifie sa proposition de lancer 1' operation Turquoise par le fait que seuls 
500 casques bleus etaient alors au Rwanda et que les renforts mettraient au moins 
trois mois a arriver. 

Entre la mi-juillet et la mi-aout, le bataillon ghaneen est passe a 520 hommes, 
1' Australie a envoye une equipe medicale de 75 personnes, le Canada une unite de 
tr;;tnsmission de 289 militaires, le Royaume-Uni un contingent de 225 soldats et 
l'Ethiopie 150 casques bleus. A pres le repli de 1' operation Turquoise en a out, la 
MINUAR II a ret;u les 540 hommes du bataillon interafricain francophone qui 
avaient servi avec les Frant;ais. Pourtant, le 15 aout, soit plus de quatre mois a pres 
le declenchement des violences,la MINUAR n'avait qu'un effectif de 1 624 sur un 
effectif theorique de 5 500 (UNREO, 1994c). A la fin octobre, ses effectifs n' etaient 
toujours pas au complet (voir figure 4.1). 

Meme avec ces derniers renforts, la MINUAR trouvait que 1' organisation du 
transport, de la formation et de !'integration des nouvelles recrues prenait du 
temps. Certaines unites arrivaient au Rwanda avec« presq_ue rien ». D' a pres le chef 
des services de soutien de la MINUAR, P.J.A. Hornby,les Ethiopiens ne sont venus 
qu' avec des vehicules, tandis que« 160 soldats malawiens sont arrives, alors qu' on 
ne les attendait pas, avec seulement leur fusil. Les Tunisiens ont surgi sans le 
moindre materiel. Par chance, les Frant;ais avaient laisse quelques equipements a 
ceuxduFRAFBATT[batailloninterafricainfrancophone] ».L'absenced'unecapacite 
de reaction militaire efficace a relance les de bats sur la necessite decreer une force 
de reaction rapide pouvant repondre a l'avenir aces situations d'urgence. 

La mission de la MINUAR consistant a creer un climat de securite avait des 
dimensions civiles et militaires. Originellement il etait prevu que son unite de 
police civile (CIVPOL) « fasse la liaison avec les autorites civiles locales pour les 
questions relevant de la securite publique. » Toutefois, ala suite de l'ecroulement 
des infrastructures du pays,les fonctions de police ont ete assurees par les membres 
des nouvelles forces armees rwandaises. Ces fonctions, indispensables a 
1' etablissement de la confiance dans le regime eta 1' encouragement du retour a la 
normalite, etaient particulierement sensibles, etant donne les craintes de represailles 
et la necessite de regler les questions de propriete individtielle et autres litiges 
juridiques engendres par la violence. 

La MINUAR a accepte I' invitation a former ce qui devait devenir la force de 
police nationale. Au mois d' octobre, 30 officiers de la CIVPOL, originaires du 
Ghana, du Mali et du Nigeria, se sont atteles a cette tache. 11 etait prevu d' etendre 
leur nombre et leurs responsabilites des que les gouvernements mettraient a 
disposition un nombre supplementaire de specialistes de la police. Bien que 
I' assistance fournie ait ete importante, le rythme de mise en place a ete decevant. 
A la mi-novembre, dix seulement des 90 specialistes de la police promis avaient 
pris leur fonction (ONU, 1994c; 1994e). 

Afin d'organiser ses actions militaires et civiles, la MINUAR avait divise le 
Rwanda en six secteurs operationnels. Cinq d' entre eux representaient chacun 
environ 3 600 kilometres carres ; le sixieme, au tour de Kigali, en faisait a peu pres 
900. Dans chaque secteur, les operations etaient menees sous l'autorite d'un 
commandant de secteur, responsable devant le commandant de la MINUAR. 

Ala suite du rappel du personnel de la MINUAR a Kigali en avril et de 
1' evacuation du pays parcertains,le redeploiement a pris du temps. Les contingents 
comprenaient une compagnie d'infanterie nigeriane au Nord-Est, une unite 
tunisienne au Nord-Ouest, des contingents ghaneen et nigerian au Sud-Est, des 
troupes malawiennes et maliennes au Sud, un bataillon indien a Kigali et, dans le 
Sud-Ouest, apres le depart des Frant;ais, des soldats du Congo, du Ghana, de 
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Guinee-Bissau, d'Ethiopie, du Niger, du Senegal, du Tchad et de Zambie. En outre, 
320 observateurs militaires venant de differents pays stationnaient dans tout le 
Rwanda. 

Le niveau de securite qu'assurait la MINUAR n'etait pas partout le meme. 
Lorsque les soldats des Nations unies ont releve les troupes fran<;aises au Sud­
Ouest en aout, la population locale a commence par ne pas faire confiance aux 
casques bleus. A vee le temps, les Rwandais ont toutefois reconnu que la zone 
initialement protegee par les Fran<;ais resterait sure sous la garde des Nations 
unies. Certains de ceux qui avaient fui au Zai:re a pres le retrait fran<;ais sont revenus 
au Rwanda. 

La MINUAR a servi d'intermediaire entre les troupes fran<;aises partantes et 
le nouveau gouvernement, gerant bien la transition dans un climat politique encore 
in certain. Sous 1' egide de la MINUAR, le regime de Kigali a install€ des prefets dans 
les villes de Kibuye, Gikongoro et Cyangugu debut septembre eta progressivement 
deploye ses troupes dans le secteur, d'abord de l'ordre de la section, puis de la 
compagnie et enfin du bataillon. La MINUAR a egalement desarme les membres 
des anciennes FAR qui ont ete encourages a s'enroler dans la nouvelle armee. Au 
debut d' octobre, le Secretaire general rapportait que « le gouvernement a pu etablir 
progressivement son autorite sans incident dans le secteur Sud-Ouest» (ONU, 
1994e). 

Peu a peu, la MINUAR s' est etablie dans les autres secteurs. Six mois a pres les 
evenements d' avril, le porte-parole de la MINUAR, le capitaine Stephane Grenier, 
notait que les soldats de l'ONU etaient « deployes, dans chaque secteur, en nombre 
suffisant pour assurer le niveau de securite, stabilite et soutien necessites par le 
processus de normalisation garanti par les Nations unies et actuellement en cours 
pour aider le gouvernement en place a reconstruire le pays ». 

La MINUAR a egalement renforce indirectement le climat de securite en 
etablissant une liaison efficace avec les autres forces militaires internationales qui 
n'operaient pas sous l'autorite des Nations unies. Pendant I' operation Turquoise, 
parexemple, la MINUARa maintenu un contact regulier avec une equipe d' officiers 
fran<;ais depeches a Kigali et a facilite les communications entre ceux-ci et la 
hierarchie du FPR, y compris avec le general Paul Kagame. La MINUAR a 
egalement partage ses informations sur la securite avec le contingent japonais a 
Goma a la fin de 1' annee. 

Certains membres du personnel des ONG ne trouvaient toutefois la presence 
de la MINUAR, ni rassurante, ni protectrice. Ils ont relate maints incidents dans 
lesquels la MINUAR, selon eux, leur avait fait defaut. En novembre 1994, la 
MINUAR n' etait pas intervenue, alors que 1' armee du nouveau regime harcelait les 
personnes deplacees dans les camps et avaient blesse un membre de l'ONG Feed 
the Children. La MINUAR n' etait pas intervenue non plus lorsque les locaux de 
l'ONG AICF, a Kibeho, ont ete assieges par une foule en colere11

• 

En general cependant, la MINUAR avait fait de son mieux compte tenu des 
contraintes existantes pour creerun cadre protecteur dans lequelles civils pouvaient 
beneficier d'une plus grande securite. Qu'elle n'y ait pas reussi, particulierement 
dans les premiers mois, est moins du a son personnel qu'a la nature chaotique des 
circonstances eta 1' attitude ambigue du Conseil de securite. Au fur eta mesure que 
le temps passait, que le nouveau regime consolidait son autorite effective sur le 
pays et que la situation sur le terrain se stabilisait, la MINUAR a evolue, de la 
protection des activites humanitaires a leur mise en reuvre, quoique la recurrence 
de l'insecurite ala fin de l'annee ait egalement requis son attention. 



Soutenir les activites des organisations humanitaires 

La mission confiee a la MINUAR consistant a assister les organisations 
humanitaires etait etroitement associee au renforcement de la securite a travers le 
pays. Dans les semaines qui ont suivi le deferlement de violence en avril, de 
nombreuses institutions d' assistance ontretire leur personnel expatrie, suspendant 
ainsi generalement leurs activites ou les confiant au personnel local. En avril et en 
mai, la MINUAR a apporte un soutien salutaire aux quelques institutions 
humanitaires restantes, qui n' etaient plus que sept. Du fait de ses rangs reduits et 
de la poussee rapide de la violence, la MINUAR n'a pu apporter qu'une aide 
limitee, quoique significative. 

Des les premiers jours, une cooperation spontanee s' est instauree entre la 
MINUAR et les equipes d' assistance. Comme seule une poignee d'ONG restait en 
scene, la MINUAR repondait rapidement et efficacement a leurs demandes variees, 
n' etant limitee que par la deterioration de la situation a Kigali et par ses faibles 
moyens. « 11 n'y a rien dans le budget de la MINUAR precisement destine a l'aide 
humanitaire », observait le chef des services de soutien de la MINUAR. « Si 1' argent 
est depense pour aider les ONG, la MINUAR ne sera pas en mesure de financer ses 
propres activites de maintien de la paix. » Malgre ces contraintes financieres, les 
commandants en chef de la MINUAR, puis le representant special du Secretaire 
general, Shaharyar Khan, ont donne la priorite a 1' assistance aux organisations 
humanitaires. 

Dans la phase initiale de violence a Kigali, le CICR, dont les batiments 
abritaient 600 employes locaux et leur famille, a fourni des services medicaux 
d'urgence, bien que les deplacements dans la capitale aient ete dangereux. Une 
equipe du CICR, immobilisee pendant cinq heures par des tirs hostiles, n' a duson 
salut qu' a 1' intervention d'un vehicule blinde de la MINUAR (pendant les violences 
des premiers mois, une cinquantaine d' employes locaux du CICR ont ete tues, de 
meme qu'une soixantaine de membres du personnel local des Nations unies). La 
MINUAR approvisionnait en carburant le generateur et les vehicules du CICR et 
manifestait une solidarite psychologique dans des moments d'intense danger. Une 
protection a egalement ete apportee aux autres institutions d'assistance presentes 
a Kigali. 

La MINUAR a egalement soutenu des son arrivee a Kigali, le 23 avril, une 
equipe d' avant-garde humanitaire, regroupant des representants de differentes 
institutions des Nations unies sous la conduite du coordinateur des Nations unies 
pour les secours d' urgence, le Sous-secretaire general pour les affaires humanitaires 
Peter Hansen. Cette equipe devait evaluer les besoins humanitaires dans les 
regions controlees par l'armee du FPR qui progressait, et dans les zones toujours 
sous la juridiction du gouvernement existant. Compte tenu de la situation violente 
et fluctuante, 1' aide de la MINUAR dans les negociations pour permettre a 1' equipe 
d' arriver sur le terrain s' est revelee indispensable, de meme que pour les escortes 
dans Kigali et en dehors de la capitale. A la suite des conclusions de cette equipe, 
le DAH a lance, le 24 avril, un appel de financement, a hauteur de 11.6 millions de 
dollars pour une premiere periode de cinq semaines. 

Le 2 mai, la MINUAR a assure l'escorte militaire d'un convoi de !'UNICEF 
distribuant «des biscuits enrichis en proteines, des trousses de secours medicaux, 
du sa von et des nourrices d' eau a quelque 4 500 personnes rassemblees dans une 
ecole et dans trois institutions religieuses dans un district de Kigali que 1' aide 
humanitaire n'avait pas encore atteint et oil les milices avaient ete actives »12

• Les 
responsables des secours ont affirme que la presence des troupes des Nations unies 
avait reduit le danger pour les humanitaires, qui menaient leurs activites « en 
courant de grands risques » 13 • Le commandant Don McNeil, un officier canadien 
ayant servi tout au long de cette peri ode dans la cellule humanitaire de la MINUAR, 
estimait que durant les 100 premiers jours, 25 pour cent du budget total de la 
MINUARavait ete consacre a soutenir les activites des organisations humanitaires14

• 
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La MINUAR a moins bien reussi dans 1' evacuation du personnel des Nations 
unies, bien que cela ne soit pas entierement de son fait. Quoique la MINUAR ait ete 
responsable de cette evacuation, la conception du plan de cette manceuvre incombait 
au PNUD. Au debut d' avril, le plan d' evacuation n' etait toujours pas acheve, et les 
membres du personnel de l'ONU n'avaient pas d'instructions sur ce qu'il fallait 
faire et ou i1 fallait se rassembler en cas d'urgence. 

A Kigali, des travailleurs humanitaires expatries, dans l'impossibilite de 
contacter le personnel des Nations unies ou la MINUAR, n'ont rien pu faire pour 
proteger leurs homologues locaux, voire pour se proteger eux-memes, lorsque les 
milices se sont livrees aux fouilles maison par maison et aux tueries. Le personnel 
des Nations unies a 1' exterieur de la capitale etait encore moins accessible. Lorsque 
les convois d' evacuation de Kigali vers Nairobi, escortes par la MINUAR, ont ete 
finalement organises, les vehicules ont ete arretes par des barrages et le personnel 
rwandais des organisations des Nations unies a ete debarque de force des carnions 
et execute. 

La situation se stabilisant avec le temps, la presence du personnel, civil aussi 
bien que militaire, de la MINUAR a eu des effets encore plus positifs sur la capacite 
de fonctionnement des institutions d' assistance. Comme l'indiquait en octobre le 
general Toussignant, commandant la MINUAR, ce point est illustre par le fait que 
dans le secteurSud-Est ou les soldats des Nations unies etaient les moins nombreux, 
i1 y avait aussi relativement moins d'ONG. Les equipes d'assistance ont confirme 
que la presence des forces militaires exterieures, et la securite qu' elles apportaient, 
ont joue un role certain dans le choix de leurs lieux d'implantation. 

La securite s' est amelioree en aout et en septembre dans toutle Rwanda, une 
evolution peut-etre trop facilement portee au credit du « renforcement rapide de la 
MINUAR au debut d'aout » par le Secretaire general (ONU, 1994e). Au debut 
d'octobre, alors que la MINUAR comptait 4 270 hommes sur les 5 500 prevus, ce 
dernier rapportait que 

« A mesure que les choses se stabilisent au Rwanda, les activites de la 
MINUAR changent et passent de fonctions proprement militaires en 
matiere de securite, au soutien de 1' action humanitaire en faveur des 
populations dans le besoin et a 1' aide au retour dans leurs foyers des 
refugies et des personnes deplacees. » (ONU, 1994e) 

La progressions' est poursuivie pendant une bonne partie de l'annee 1995. Les 
ameliorations dans le domaine de la securite ont fait baisser le besoin de protection 
physique des convois humanitaires et ont permis ala MINUAR de se consacrer 
davantage a d' autres formes de soutien liees aux activites des organisations 
humanitaires. Pour leur part, les equipes d' assistance ont pus' engager davantage 
dans la coordination des activites interinstitutions et avec la MINUAR. La resolution 
des problemes de coordination a cependant pris du temps. 

Dans les dix jours qui ont suivi I' eruption de la violence, la MINUAR a cree 
une cellule d' assistance humanitaire a laquelle se sont joints six officiers. Le 
18 avril, le DAH, qui coordonne les travaux des Nations unies dans les situations 
complexes d'urgence, a cree un Bureau d'urgence pour le Rwanda (UNREO), 
initialement base a Nairobi. Le PNUD, dont le representant residant dans un pays 
represente generalement les Nations unies au niveau le plus eleve, a egalement 
assume un role de coordination. D' autres institutions operationnelles des Nations 
unies, telles que le HCR et l'UNICEF, ont coordonne des activites dans leur propre 
secteur. Toutefois, il a fallu attendre le mois d' a out- alors que la crise durait deja 
depuis quatre bons mois- pour que les multiples acteurs ayant des mandats de 
coordination instaurent entre eux une division du travail. Certains problemes 
importants entre la MINUAR et les groupes d' assistance existaient toujours en 
novembre. 



Avec le temps, les acteurs militaires, politiques et humanitaires ont appris a 
mieux se connaltre. La MINUAR est devenue partie integrante d'une reaction plus 
coordonnee. Ses representants participaient aux reunions bi-hebdomadaires de 
coordination du DAH/UNREO. Le personnel militaire de l'ONU communiquait 
regum~rement les informations collectees parses patrouilles, y compris a propos 
d'incidents recents et de nouveaux types de tension. Les ONG et les autres 
organisations humanitaires « rendaient la pareille en informant [rna] Force sur les 
risques securitaires dans certaines localites », rappelle le general Dallaire (Dallaire, 
1996). La MINUAR a detache un officier de liaison a l'UNREO afin de faciliter les 
procedures de demanded' assistance de la MINUAR par les ONG. Le personnel de 
la MINUAR a participe aussi a differents groupes de travail de l'UNREO dans des 
secteurs comme 1' eau et l'hygiene publique. 

Lors d'une reunion de coordination a Kigali, le 14 octobre, la MINUAR a 
alerte les organisations d'assistance sur la decouverte de trois mines dans les 
faubourgs de Kigali. On ne saura jamais si les mines venaient d' etre posees, comme 
le pretendaient les militaires des Nations unies, ou s' il s' agissait de mines decouvertes 
par suite de l'action des pluies, ainsi que l'affirmait le nouveau gouvernement. 
Survenant lors d'une periode de relative tranquillite, la nouvelle a incite les 
institutions caritatives a ameliorer leurs communications radio eta preter une plus 
grande attention aux plans d'urgence et d'evacuation. 

L' operation conjointe montee a la mi-aout dans la ville de Ruhango, a 
80 kilometres au Sud de Kigali, est un bon exemple de collaboration. La MINUAR 
a transporte les rations du programme alimentaire mondial, les complements 
nutritionnels de l'ONG Concern et les sels de rehydratation orale de l'UNICEF 
jusqu'a un centre pour enfants non accompagnes. Parmi les visiteurs reguliers de 
ce centre figuraient les militaires canadiens qui, pendant leur temps libre, ont 
fourni un generateur pour la pompe a eau du centre et ont collecte des fonds via 
leurs families et d' autres relations au Canada afin de repondre a d' autres besoins15• 

Les relations de la MINUAR et du HCR, !'institution chargee de faciliter le 
retour des refugies au Rwanda, se sont ameliorees au fil de leur collaboration. « Au 
debut », commentait un fonctionnaire du HCR, « la cooperation etait assez chaotique 
parce que la MINUAR II ne connaissait pas le mandat du HCR et le HCR ne savait 
rien de I' evolution de la mission de la MINUAR ».Avec le temps, !'interaction est 
devenue plus fructueuse, en particulier a pres que le « fardeau humanitaire » de la 
MINUAR fut passe de« la protection de 1' effort d' assistance ala livraison massive 
de secours ». Bien que la MINUAR n'ait pas de mandat special au-dela des 
frontieres du Rwanda, elle a sui vi de pres les evolutions en cours de 1' autre cote. En 
octobre 1994, l'insecurite dans les camps de Tanzanie et du Zai:re etait devenue un 
probleme serieux a cause des pressions des dirigeants hutus dans les camps. Ils 
ralentissaient ainsi le flot de refugies desirant retourner au Rwanda, dont la 
securite dependait de la MINUAR une fois qu'ils avaient franchi la frontiere. Ce 
type de pressions a diminue la securite et a nui aux activites des responsables 
humanitaires dans les camps. 

Au debut d' octobre, une equipe technique de la MINUAR s' est rendue au 
Zai:re, pour faire partie d'un groupe de travail conjoint zai:ro-onusien, afin d' etudier 
la situation. L' equipe a cherche a determiner les conditions, y compris les garanties 
de securite et les elections, qu' accepteraient les dirigeants politiques et militaires 
hutus en exil pour retourner au Rwanda et pour autoriser la population a y revenir. 
L' equipe a egalement passe en revue des sites plus recules au Zai:re ou les dirigeants 
genants pourraient etre temporairement mis en residence surveillee. 

L'une de ses propositions consistait a etendre le mandat de la MINUAR au­
dela des frontieres rwandaises. Cependant, les responsables de la MINUAR a 
Kigali et le Secretaire generallui-meme ont emis de serieuses reserves. Assurer la 
securite dans les camps, en raison de la resistance probable des dirigeants politico­
militaires, exigerait l'accord des autorites zai:roises (un mandat fonde sur le 
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chapitre VII), des moyens supplementaires et une configuration differente des 
forces des Nations unies- or les autorites des Nations unies suspectaient qu' aucun 
de ces elements ne pourrait etre obtenu. L'implication de la MINUAR au Za:ire 
aurait pu creer egalement une confusion avec son mandat, qui etait limite au 
territoire rwandais. On ne s' est attache a regler systematiquement les problemes 
securitaires dans les camps que l'annee suivante, comme nous le verrons au 
chapitre 9 et alors, paradoxalement, par le HCR plutot que par la MINUAR. 

La MINUAR a plus particulierement apporte un soutien logistique aux 
activites humanitaires. Elle a organise un pont aerien pour le personnel et pour les 
fournitures d' aide humanitaire ; elle a assure la maintenance des vehicules des 
organisations d' assistance eta trans porte les refugies voulant rentrer chez eux. Le 
pont aerien s'est developpe a partir d'une petite operation de maintien de la paix 
deja en cours au moment des evenements d' avril. Pendant le genocide, le transport 
aerien a ete etendu au personnel et au materiel humanitaires. Ce pont aerien et le 
personnel militaire qui y contribuait etaient independants de celui qui etait 
coordonne par le HCR et qui est decrit au chapitre 7. 

Une autre contribution de la MINUAR etait la maintenance des vehicules. 
L'un des beneficiaires etait le centre des Nations unies pour les droits de l'homme, 
une unite n'ayant pas !'habitude d'envoyer du personnel hors de Geneve et qui, 
sans 1' aide des casques bleus, aurait ete privee de soutien logistique au Rwanda. La 
MINUAR lui fournissait des radios, entretenait ses vehicules et l'informait sur les 
problemes de securite et sur les allegations de violations des droits de l'homme. 
Sans cette aide, la mission des droits de l'homme aurait demarre encore plus 
lentement. Toutefois, certains de ces specialistes etaient reticents a l'idee d'etre 
associes aux troupes des Nations unies. « Les soldats sont rarement consideres 
comme des militants des droits de l'homme, surtout en Afrique» expliquait l'un 
d'eux. 

L'aide fournie par la MINUAR dans le transport terrestre des personnes 
deplacees voulant rentrer au Rwanda a ete plus problematique. Dans les derniers 
mois de l'annee 1994, environ 350 000 Hutus residaient dans les camps du Sud­
Ouest qui deviendront le theatre de violences en 1995. C'etait une question 
politique sensible pour le gouvernement, qui soup<;onnait ces personnes d'etre des 
auteurs ou des complices du genocide et qui voyait dans les camps un affront a sa 
souverainete. Les residents posaient aussi un probleme difficile aux institutions 
d' assistance qui, bien que determinees a faciliter leur retour, s' opposaient au 
gouvernement quant aux modalites, aux garanties et au calendrier d'un tel retour. 

Sous la pression des autorites rwandaises, qui la consideraient comme pro­
hutu, mais reclamaient son assistance dans les operations de rapatriement, la 
MINUAR desirait mettre ses capacites logistiques et son personnel au travail et, au 
mois d' a out, elle a commence a ramener chez eux de petits groupes. Concevant 
I' operation principalement sous I' angle logistique (une operation de transport), la 
MINUAR etait prete a agir seule, sans tenir compte des debats des institutions 
d' assistance, mieux au fait des mouvements de populations et des problemes de 
retour et de protection. 

En novembre 1994, le RSSG a presente au Secretaire general un plan 
confidentiel de reinstallation de la population des camps, denomme operation 
Rondaval. Qu'un tel plan ait pu etre prepare sans consultation des organisations 
humanitaires est revelateur d'un manque fondamental de coordination. Des que 
les institutions d' assistance ont ete au courant de la proposition, elles ont soumis 
ala MINUAR une contre-proposition fondee sur une approche plus cooperative et 
denommee operation Retour. Pendant les six premieres semaines de l'annee 1995, 
cette operation a permis a environ 82 000 personnes de rentrer dans leur commune 
(Kent, 1996). 



Mener a bien des activites d' assistance 

Parallelement a !'amelioration de la securite et au soutien aux organisations 
humanitaires, la MINUAR a mene des activites d' aide d'urgence. Bien qu'il ne soit 
pas inhabituel pour les casques bleus de participer a des activites d' aide, la mission 
humanitaire a constitue la caracteristique de la MINUAR. Certaines de ses unites 
militaires, notamment le contingent britannique, ont assume a plein temps ce type 
d'activite. D'autres elements de la MINUAR, comme les unites australienne et 
canadienne, ont mene ce type d' activites en fonction de leur disponibilite. 

Le but du contingent britannique de la MINUAR (BRITCON) etait 
explicitement humanitaire. En fait, le terme BRITCON avait ete choisi car il n' a pas, 
en anglais, une connotation militaire. Le plan initial consistait a concentrer le 
BRITCON, deploye du 17 aout au 17 novembre, au Nord-Ouest du Rwanda. 
Toutefois, a cause de la lenteur des rapatriements en provenance du Zaire eta la fin 
de 1' operation Turquoise, une grande partie des activites du BRITCON s' est passee 
dans le Sud-Ouest ou il a lance !'operation Gabriel, a laquelle ont participe 
537 hommes de six unites britanniques. 

La 23e unite parachutiste d'ambulance de campagne - un contingent de 
reaction rapide specialise dans les urgences et se depla<;ant avec peu de materiel­
a fourni des services medicaux a 132 598 personnes (refugies, deplaces ou 
simplement proches des installations). Pendant leur traitement, 99 Rwandais sont 
decedes mais, indiquaient les officiers britanniques, « des milliers de patients 
seraient certainement morts s'il n'avaient pas ete soignes »16

• Le BRITCON a 
travaille tres etroitement avec les ONG du secteur medico-sanitaire telles que MSF, 
OXFAM, Samaritan's Purse et Pharmaciens sans frontieres. 

Le 9e escadron parachutiste du Genie royal a reconstruit des routes et des 
ponts endommages par laguerre, a repare les routes usees par le passage des poids 
lourds convoyant 1' aide humanitaire eta ameli ore les voies d' acces aux camps de 
refugies situes a l'interieur de pays. Les importantes reparations effectuees par les 
troupes a l'hopital de Kigali ont permis a l'unite medicale australienne eta MSF de 
travailler dans de meilleures conditions. Avec 1' aide de l'ONG americaine Africare, 
un nouveau broyeur d' ordures a ete ouvert pour la capitale. Dans la region de 
Byumba, au Nord-Ouest, dix dispensaires, le reseau electrique et les systemes 
d'alimentation en eau ont ete remis en etat. En plus du desamor<;age de quelque 
3 000 mines et munitions, les institutions d'assistance ont re<;u des conseils sur les 
problemes de securite et de detection des mines. 

Le 63e escadron aeroporte de soutien rapproche du Corps logistique royal 
s' est specialise dans le transport de personnes (20 000 refugies et deplaces interieurs) 
et l'acheminement de materiel de secours (environ 2 100 tonnes d'equipement et 
d' a pprovisionnements). Le 1 Oe atelier aeroporte a assure la maintenance de la flotte 
de vehicules de la MINUAR et a fourni egalement une assistance vitale aux 
vehicules des Nations unies et des institutions caritatives privees. 

Du debut ala fin, 1' operation Gabriel etait destinee a soutenir les missions de 
la MINUAR, les institutions humanitaires des Nations unies et les ONG. 11 
s'agissait, d'apres un officier, « d'assurer la transition entre les besoins immediats 
ala fin de laguerre et le moment ou les institutions [humanitaires] traditionnelles 
seraient suffisamment pretes a prendre le relais ». Telle a ete effectivement sa 
principale contribution. 

Ceux qui y ont participe ont souscrit a 1' opinion d'un officier du BRITCON qui 
a declare que« le contingent a apporte ala MINUAR une structure operationnelle 
solide, a remonte le moral des troupes et, grace a ses efforts, a ameliore 1' estime dans 
laquelle on tenait !'operation de maintien de la paix au Rwanda». Du fait de la 
mission transitoire du BRITCON et de ses liens avec les organisations civiles 
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d' assistance, les questions de la reconstruction et du developpement etaient, selon 
cet officier, « hors de propos ». Les soldats « fournissaient simplement des services 
humanitaires ». 

Le ministere britannique de la Defense a estime le cou.t de 1' operation Gabriel 
a 6 millions de livres. Sur cette somme, les Nations unies devaient rembourser 
4.8 millions de livres, le reliquat constituant la contribution du Royaume-Uni. Le 
fait qu'une operation de maintien de la paix des Nations unies ait contracte avec un 
ministere de la Defense nationale de telles prestations, qui pourraient bien etre une 
innovation, a suscite egalement des interrogations quant a la repartition des 
competences avec les Nations unies. A l'epoque, le DAH ignorait que les Nations 
unies finan<;aient les services du BRITCON. La substitution d'une entreprise 
commerciale privee au BRITCON a pres le depart de celui-ci, souleve une question 
sur les possibilites de trouver des prestations d'un meilleur rapport qualite/ prix. 

Les officiers britanniques ont ete enthousiasmes par 1' experience du BRITCON. 
Le commandant M.W. Hiskett l'a commentee en ces termes: 

« [L]e deploiement valait veritablement la peine en tant que 
demonstration de notre capacite a reagir rapidement a ce type de 
demande humanitaire. L'operation a demontre qu'il etait possible 
d'apporter une contribution significative, autre que nos contributions 
annuelles a 1' ONU, pour une peri ode donnee et des' en extraire a un cout 
minime pour le contribuable. » 17 

L' operation Gabriel a egalement donne un bon entrainement aux soldats ; 
certains d' entre eux ont pu mettre en pratique les le<;ons tirees de leur experience 
anterieure en Bosnie, tandis que d'autres ont ete temoins d'une terrible crise 
humanitaire. « Les troupes ont assume d'importantes responsabilites et subi des 
pressions que 1' on ne peut pas simuler en manreuvres, ce qui fera d' eux de 
meilleurs soldats, grace a I' experience acquise. » 18 Le periple du Rwanda et 
1' acheminement de materiel et de personnel vers la cote a Mombassa, ont constitue 
« la plus importante operation terrestre de 1' armee britannique en Afrique depuis 
la Seconde Guerre mondiale ». 

Les Australiens et les Canadiens se sont illustres dans une deuxieme categorie 
d' activites d' aide humanitaire, celles effectuees par les soldats en plus de leurs 
taches principales. Le contingent canadien, affecte ala MINUAR ala suite de la 
decision, en mai, du Conseil de securite d' etendre les effectifs et la mission des 
casques bleus, a monte diverses actions sous le nom d' operation Lance. 

Cette unite, forte de 430 personnes, avait pour mission principale d' assurer 
les communications de 1' operation de maintien de la paix des Nations unies. Outre 
un escadron de transmissions responsable du reseau de communication, !'unite 
comprenait un escadron de soutien charge de la maintenance des vehicules, un 
peloton medical pour le soutien sanitaire et logistique, et un detachement du genie 
charge de 1' epuration de 1' eau et des travaux de construction. Par ailleurs, le 
Canada avait aussi fourni des observateurs militaires pour surveiller le deroulement 
du processus de paix. 

Le but de 1' operation Lance n' etait pas a strictement parler humanitaire. 
Toutefois, lorsque 1' escadron de transmission ne relayait pas les messages entre les 
helicopteres des Nations unies et leur base de Kigali, il s'attachait a ameliorer les 
conditions de vie d'un grand orphelinat. Quand le peloton medical n' etait pas 
accapare par sa mission principale consistant a soigner les soldats canadiens, il 
s'occupait des civils rwandais. Quand les sapeurs ne construisaient pas des 
installations de transmission, ils depolluaient les terrains infestes de munitions qui 
n' avaient pas explose et mettaient de 1' eau potable a la disposition des residents 
locaux. Les observateurs militaires donnaient aussi un coup de main lorsque les 
besoins du service le permettaient. 



L' operation Lance du contingent canadien de la MINU AR etait independante 
des operations menees parIes troupes canadiennes mises a disposition du HCR et 
dont les activites medicales et de soutien logistique aerien seront examinees au 
chapitre 7. Le Canada a fourni deux commandants en chef a la MINUAR et du 
personnel d'etat-major. Formellement parlant, l'autorite du commandant en chef 
de la force etait limitee aux soldats canadiens de I' operation Lance et ne s' etendait 
pas a ceux qui avaient ete mis a la disposition du HCR. 

En aout 1994, le gouvernement australien a detache a la MINUAR un 
contingent de 308 hommes, Ia force australienne de soutien medical. Les moyens 
de !'unite comprenaient une equipe chirurgicale, deux equipes de medecine 
preventive, deux groupes d'hygiene dentaire, une section d' evacuation medicale 
aerienne et du personnel de soutien logistique et d' appui (dont une compagnie de 
fusiliers d'infanterie). Ala fin d'un sejour de six mois, la force de soutien medical 
a ete remplacee par une unite similaire qui a effectue elle aussi six mois au terme 
desquels Ia contribution australienne s' est achevee. 

Postes a Kigali et travaillant en dehors de I'hopital central, les Australiens se 
sont deployes dans le pays, sur ordre du commandant en chef de Ia MINUAR, en 
fonction des besoins. Leur mission premiere consistait a prodiguer des soins 
medicaux aux personnels de Ia MINUAR. Cependant, ils offraient egalement leurs 
services aux civils rwandais. Le ministere australien de la Defense a estime Ie cout 
de 1' operation a 25 millions de dollars australiens, dont une partie devait etre 
remboursee par les Nations unies. L'armee australienne a egalement fourni un 
transport aerien et du materiel d' aide humanitaire dans le cadre d'un accord conclu 
avec le HCR et decrit au chapitre 7. Le contingent australien de la MINUAR a 
travaille en etroite collaboration avec l'ONG CARE Australia. 

Une troisieme categorie d'activites d'aide directe- et la plus typique des 
operations de maintien de la paix des Nations unies - comportait les travaux 
accomplis par les soldats durant leurs quartiers libres. Certaines troupes 
poursuivaient apres leurs heures de services les projets commences en tant 
qu'activites de services. D'autres, dont les taches de routine ne permettaient pas 
d' assister ainsi les populations, participaient a ces activites durant leurs heures de 
repos. Les projets entrepris en dehors du service ont ete importants, non seulement 
a cause de ce qui a ete accompli au Rwanda, mais aussi en raison de !'implication 
des relations du personnel de la MINUAR dans leur pays d' origine. Des soldats de 
nombreux contingents ont enrole leur famille ou leur communaute dans I' effort 
humanitaire generaP9. 

Dans l'ensemble,les activites d'aide directe menees par la MINUAR ont ete 
impressionnantes. Dans le secteur medical, le personnel sanitaire britannique, 
canadien et australien a vaccine 50 000 enfants contre la meningite dans la region 
de Kibeho. En matiere sociale, la qualite de vie dans de nombreux orphelinats a ete 
grandement amelioree. L' assistance technique du contingent canadien dans le 
domaine des telecommunications a renforce les infrastructures administratives 
detruites par laguerre. Le deminage entrepris par plusieurs contingents a reduit les 
dangers auxquels etaient exposee la population civile. 

L'implication de la MINUAR dans le secteur humanitaire n' a pas pris fin avec 
Ies activites de ses militaires. Certaines branches civiles de la MINUAR ont apporte 
aussi leur contribution, bien que le mandat de la MINUAR soit plus circonscrit que 
celui des entreprises « multifonctionnelles »des Nations unies, comme au Salvador 
ou au Cambodge. 

Des a out 1994,le representant special du Secretaire general a redige un projet 
de plan de normalisation d'urgence au Rwanda determinant les priorites de 
I' apres-guerre en matiere de rehabilitation et de reconstruction. L' objectif de ce 
plan, expliquait un responsable des affaires politiques de la MINUAR en 
octobre 1994, etait « d' appeler 1' attention sur les priorites necessaires pour stabiliser 
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le pays. Quand la situation politique est plutot delicate, des progres rapides sur le 
front du developpement sont necessaires ». Ainsi, la reparation du reseau electrique 
de la capitale etait essentielle pour les services de base, tels que l'hopital de Kigali. 

Le plan a ete presente en janvier 1995 a une table ronde a Geneve au cours de 
laquelle 634 millions de dollars ont ete promis. Cette conference a egalement 
permis au nouveau regime de discuter avec les donateurs qui s'interrogeaient sur 
son efficacite et sur ses engagements en matiere de droits de l'homme. Pour sa part, 
le nouveau regime s' est servi du plan pour faire passer la priorite des secours 
d' urgence ala reconstruction et pour exprimer sa preoccupation de ne pas recevoir 
de la part de la communaute internationale les ressources necessaires au 
retablissement des services publics et de la confiance. 

Le plan a temoigne egalement de dysfonctionnements au sein des Nations 
unies. A cette epoque, le RSSG, relativement etranger au systeme de l'ONU, 
considerait qu'en tant que fonctionnaire des Nations unies du grade le plus eleve 
au Rwanda la responsabilite de la reconstruction lui incombait. Le PNUD considerait 
que le plan empietait sur ses competences traditionnelles. D' autres operations de 
maintien de la paix de l'ONU avaient deja demontre qu'un certain flou existait dans 
le partage des competences entre les institutions politico-militaires des Nations 
unies et ses poles concernant 1' aide humanitaire et le developpement. 

Evaluation 

Les performances de la MINUAR dans la sphere humanitaire ont ete 
paradoxales. Les moyens militaires des Nations unies ont ete les moins disponibles 
lorsqu'ils etaient les plus necessaires: pour creer un climat protecteur et eviter les 
massacres pendant le genocide. Ils ont ete plus disponibles ulterieurement, alors 
que les organisations humanitaires traditionnelles etaient une fois encore a pied 
d'ceuvre, et ils leur ont fourni d'importantes contributions en soutenant le travail 
des equipes d'assistance et en participant eux-memes a des activites. 

Le plus grand defi de la MINUAR - et son echec le plus evident- etait 
l'arret des massacres et la lutte contre la propagation de la violence. La MINUAR I 
a ete depassee par les evenements durant le genocide et, en depit des efforts de ses 
soldats sur le terrain, elle fut manifestement et malheureusement incapable de 
proteger les personnes les plus vulnerables contre les attaques. « Pendant presque 
toute la duree du carnage», rappelait le general Dallaire,« la MINUAR avait les 
mains liees » (Dallaire, 1996). 11 a bien fallu cinq ou six mois pour que la MIND AR II, 
dotee d'un mandat plus etendu et de troupes plus nombreuses, etablisse sa 
presence et son autorite dans toutle pays. 

Le manque d'u_n soutien politique, financier et materiel de la part du Conseil 
de securite et des Etats membres des Nations unies a nui a la capacite de la 
MINUAR a fournir la securite necessaire aux civils rwandais et aux operations 
d'assistance. Les termes d'engagement de la MINUAR I, formules en octobre 1993 
alors que la mission principale consistait a controler 1' accord de cessez-le-feu, n' ont 
pas ete modifies pendant les sept semaines qui ont suivi la reprise du conflit en 
avril1994. La mission, confiee en octobre 1993, de surveillance du rapatriement 
des refugies rwandais et la reinstallation des personnes deplacees, n' etait pourtant 
pas ce qu'il y avait de plus urgent a faire alors que debutait le bain de sang. 

A vee le recul, la plupart des observateurs pensent- et certains 1' ont exprime 
a 1' epoque- qu'une prom pte revision du mandat et des moyens supplementaires 
auraient permis a la MINUAR de relever le defi. « Si j' avais eu le mandat, les 
hommes et 1' equipement, des centaines de milliers de personnes seraient aujourd'hui 
en vie », commentait a pres couple general Dallaire lors d'un entretien radiodiffuse 
de 1' Australian Broadcasting Corporation (African Rights, 1994). De meme, le 



Sous-secretaire general Kofi Annan, qui dirigeait le departement des operations de 
maintien de la paix, observait que« la presence a temps d'une brigade mecanisee 
deployee a Kigali en une ou deux semaines aurait pu stabiliser la situation», et 
aurait vraisemblablement empeche qu'un demi-million de personnes trouvent la 
mort20

• 

Une MINUAR avec plus de moyens aurait pu aussi maintenir une presence 
hors de Kigali, fournir des renseignements plus opportuns, rassurer les populations 
civiles, dissuader les violations des droits de l'homme et mettre plus rapidement 
hors d'etat de nuire Radio mille collines (LaRose-Edwards, 1995). Les forces 
militaires des parties au conflit, dont la composition et les effectifs sont decrits au 
chapitre precedent, n' auraient pas pose un defi insurmontable. Le Front patriotique 
rwandais insurge, bien qu'ayant commis quelques atrocites, cherchait a imposer 
une ferme discipline dans ses rangs. L' armee rwandaise, qui se defendait, comptait 
de nombreux membres qui desapprouvaient le genocide. La plupart des massacres 
de Tutsis ou de Hutus moderes, commis par des miliciens et par un reseau de civils 
embrigades a l'avance, auraient pu etre etouffes dans l'ceuf par une action 
vigoureuse. 

Les exemples mentionnes ci-dessus de protection et de prevention reussies 
par la MINUAR mettent en evidence ce qui aurait pu etre fait avec un mandat plus 
large et plus de personnel. Les soldats de l'ONU ont bien protege des civils et des 
secouristes ; leur presence a bien ete dissuasive, mais cela n' a ete que temporaire. 
En fin de compte, !'importance des effectifs a joue un role plus important que le 
mandaf1

• En fait, des officiers superieurs de la MINUAR souhaitaient disposer de 
davantage de troupes qui, positionnees plus fermement autour des populations 
vulnerables, auraient pu offrir une protection plus efficace- faisant, si necessaire, 
usage de leurs armes. Ils ont affirme officieusement avoir ete prets a justifier 
1' emploi de la force pour proteger les casques bleus plutot que les civils rwandais, 
au sujet desquels leur mandat etait, a l'epoque, mains clair. 

Si les troupes des Nations unies ont fait defaut la oil leur presence preventive 
et protectrice etait la plus indispensable, elles ont ete plus disponibles ulterieurement 
quand les organisations humanitaires sont revenues. Le petit effectif de la MINUAR 
qui s' etait joint a un minuscule grouped' organisations humanitaires pour assister 
les civils durant le genocide a ete finalement augment€ - comme 1' a ete le 
personnel charge de 1' aide. Environ six mois a pres la crise, le role de secours direct 
de la MINUAR s' est reduit, les organisations humanitaires etant desormais mieux 
a meme de relever le defi. 

Ce qu' a fait la MINUAR en sou tenant le travail de ces agences et en conduisant 
elle-meme des activites d'aide directe a ete exemplaire. Les organisations 
humanitaires reconnaissent a voir beneficie gran dement du soutien de la MINUAR 
en matiere de logistique, de maintenance de vehicules et de conseils sur la securite. 
Les realisations des militaires dans les secteurs medicaux, des communications et 
des transports ont ete egalement remarquables. Elles resultaient du travail a plein 
temps de contingents dont la mission premiere etait d'assister les civils 
- probablement une premiere dans l'histoire d'une operation de maintien de la 
paix des Nations unies - et des efforts d' assistance a temps partie!, ou pendant le 
temps libre, d' autres unites et individus. 

L' esprit de collaboration qui s' est etabli avec le temps entre les soldats des 
Nations unies et les equipes d' aide a egalement constitue un fait positif. On n' aurait 
pas a le signaler si, dans d' autres missions de maintien de la paix, de serieux 
problemes n' etaient apparus entre les soldats envoyes ala rescousse et les institutions 
dont ils devaient soutenir 1' action. Pour le personnel des Nations unies transfer€ de 
Somalie au Rwanda, le contraste ne pouvait etre plus saisissant. Bien que « le 
mandat purement humanitaire »de la MINUAR ait ete «negligeable», constatait 
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un fonctionnaire des Nations unies ayant servi sur les deux theatres, les efforts des 
casques bleus au Rwanda ont etaye et renforce ceux des organisations humanitaires 
traditionnelles. 

Le deuxieme commandant en chef de la MINUAR, le general Toussignant, a 
evoque un « partenariat evolutif »entre les institutions humanitaires et les militaires. 
Malgre quelques difficultes occasionnelles, observait-il, des le mois d'octobre, les 
casques bleus et le personnel humanitaire ont travaille « main dans la main » et ont 
prouve qu'il pouvait exister « un veritable maillage des talents, des ressources et 
du savoir-faire ». La presence plus forte des organisations humanitaires dans les 
secteurs ou la MINUAR etait bien representee suggere egalement !'existence de ce 
type de participation. 

L'experience du general Toussignant a toutefois vigoureusement contraste 
avec celle de son predecesseur. Le premier commandant en chef de la MINUAR 
estimait que les institutions des Nations unies et les ONG etaient « agressives, 
fortes, unilaterales et autonomes » et qu'elles compliquaient les efforts de 
collaboration entrepris par la MINUAR et YUNREO. En consequence, observait le 
general Dallaire, les civils dans les zones deja sous controle de Yarmee insurgee qui 
progressait ont re<;u plus d' aide que ceux qui etaient restes derriere les lignes 
gouvernementales, ou les besoins etaient plus grands, mais ou regnait une plus 
grande insecurite (les institutions d' assistance ont repondu que, si la securite avait 
ete generale, elles auraient prete assistance aux civils derriere les lignes 
gouvernementales). 

Le manque d'equilibre dans la distribution de !'aide a cree des problemes 
politiques importants pour la MINUAR. Cela «a seulement intensifie [ ... ] les 
difficultes de la MINUAR a negocier des cessez-le-feu ou des treves entre les 
belligerants », concluait le general Dallaire. «En effet, a un certain moment, la 
MINUAR a ete accusee de soutenir I' effort de guerre [gouvernemental] a cause de 
ces activites humanitaires indisciplinees. » Le general Dallaire pensait aussi que 
« le manque de cooperation entre les organisations d' aide humanitaire et les 
militaires a empeche toute coordination pour la reintegration des refugies rwandais, 
meme lorsque les effectifs des forces de la MINUAR se sont accrus ala fin de juillet 
et au debut d'aout » (Dallaire, 1996). Par suite du manque de coordination, la 
synergie positive a laquelle aspiraient les responsables humanitaires et militaires 
ne s' est materialisee que lentement. 

Si Yon pese ce qu' a fait la MINUAR en soutien humanitaire et en activites 
d' aide par rapport a son echec en matiere de protection et de prevention, on 
echappe difficilement ala conclusion que la MINUAR a echoue dans sa mission la 
plus importante. Dans le cas d'une guerre civile degenerant en genocide organise, 
Y entretien d' un environnement sur pour les civils et pour les institutions d' assistance 
a constitue un defi politico-militaire excedant nettement ce que pouvaient faire les 
equipes d' aide sur le terrain. La credibilite de toute 1' operation de maintien de la 
paix et des organisations associees a beaucoup pati de l'incapacite de la MINUAR 
a arreter les massacres (Destexhe, 1994). 

En !'absence d'un environnement sur, il etait difficile, pour les militaires 
comme pour les civils, d' entreprendre durablement des activites d' aide efficaces. 
Bien que les troupes des Nations unies aient joui d'un avantage compare sur les 
institutions d' aide pour mener des activites d' assistance dans l'anarchie et 
l'insecurite, ce n' etait pas la raison premiere de leur presence au Rwanda, sauf pour 
le BRITCON. Avec le retour a une plus grande normalite et Yarrivee des differentes 
organisations chargees de I' aide, les activites d'assistance ont pu de nouveau etre 
assumees par des civils. En bref, la MINUAR a echoue a faire ce qu'elle seule 
pouvait accomplir eta aide les institutions d' assistance a faire ce qu' elles peuvent 
finalement realiser seules. 



L'imbrication des problemes affectant les differents acteurs des Nations unies 
- militaires, politiques et humanitaires- explique partiellement ce resultat 
paradoxa!. L' absence sur le terrain de hauts responsables experimentes a constitue 
l'une des difficultes les plus critiques. On a beaucoup reproche au premier 
representant special du Secretaire general, le diplomate camerounais Jacques­
Roger Booh-Booh, d'avoir envoye a New York des informations partielles et 
partiales sur 1' evolution de la situation et d' a voir compromis les Nations unies aux 
yeux du FPR en passant ses week-ends a la residence du President Habyarimana 
a Gisenyi (Braeckman, 1994; Des Forges, 1995). 

Les cercles diplomatiques et humanitaires ont largement apprecie 1' action du 
premier commandant en chef de la MINUAR. Pourtant,le general Dallaire n' avait 
pas d' experience africaine- il avait ete longtemps en poste au quartier general de 
l'OTAN a Bruxelles- et on l'avait envoye sans information suffisante sur la 
grande sensibilite politique de la situation et sur ses dangers potentiels. Lorsqu'il 
est entre en fonctions, concluait une etude canadienne, « on lui avait dit de ne pas 
s'attendre a quelque chose d'extraordinaire. On lui avait laisse entendre que sa 
premiere mission de maintien de la paix serait une affaire relativement tranquille » 
(LaRose-Edwards, 1995) 22

• 

La MINUAR manquait aussi d'une delegation de pouvoir adequate de la part 
de New York. La crise rwandaise a mis en evidence le probleme general des 
operations de maintien de la paix des Nations unies, c'est-a-dire la necessite de 
prendre rapidement des decisions, alors que, comme le dit un observateur, « la 
vitesse fulgurante des changements pouvait modifier du jour au lendemain la 
situation pour la sante publique, la securite ou les mouvements de population». 
«II peut se passer bien des choses ici en une semaine », observait en octobre un 
membre de la MINUAR ayant passe six mois a Kigali. Or, les mecanismes 
institutionnels a New York eta Geneve suivent un rythme beaucoup plus lent. 

Malgre la cooperation deja mentionnee entre les soldats des Nations unies et 
le personnel d' assistance, de serieux problemes d'interface militaro-humanitaire se 
sont manifestes. En novembre, le projet de reinstallation des personnes deplacees 
de la MINUAR,l' operationRondaval, a mis en lumiere un desequilibre fondamental 
dans le systeme des Nations unies. Le gouvernement rwandais considerait que la 
MINUAR, qui avait joue anterieurement un role important dans la sphere 
humanitaire, devait etre 1' acteur principal de la reinstallation des personnes 
deplacees, ce qui representait clairement un defi politique a dimension securitaire. 
Pourtant, au cours de 1' annee, les institutions d' assistance ont repris leurs activites 
traditionnelles, car elles seules disposaient du personnel ayant le mandat et le 
savoir-faire necessaires et des ressources fournies par la communaute internationale 
pour la reinstallation. 

Une solution plus equilibree avait ete finalement trouvee. Se rendant compte 
de 1' importance d' une plus grande participation des professionnels de l'humanitaire, 
les officiers de la MINUAR et les fonctionnaires des institutions humanitaires sont 
tombes d' accord en novembre pour creer un centre d' operations integrees, qui 
devint operationnel en decembre 1994 et qui a ameliore ulterieurement la 
coordination. Toutefois, il faut noter que ce genre de probleme fait partie des 
problemes structurels qui se posent plus ou moins dans toutes les zones ou les 
casques bleus sont presents23

• 

Les lignes de conduite politiques, militaires et humanitaires doivent etre 
efficaces en elles-memes et entre elles. Cependant, !'imbrication des problemes 
dans les situations d'urgence complexes rend difficiles leur formulation et leur 
application. Une evaluation par le DAH de la reaction ala crise rwandaise concluait 
que le RSSG est le mieux a meme de faire evoluer le processus politique defini dans 
ses grandes !ignes par le Conseil de securite, mais qu'il manque des capacites et de 
l'autorite operationnelle pour determiner les besoins, definir les priorites ou 
surveiller les affectations de ressources dans les domaines d' activites situes au-dela 
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du simple champ politique (Donini et Niland, 1994). L'inverse est egalement vrai : 
les lignes de conduite et les programmes humanitaires doivent s'inserer dans un 
cadre politique efficace. 

Conclusion 

La MINUAR a echoue a garantir ce dont le Rwanda avait le plus besoin, un 
environnement sur pour les civils et pour ceux qui cherchaient a les aider, au 
moment ou on en avait le plus besoin, durant le genocide. Lorsqu'il etait imperatif 
pour la communaute internationale d' arreter le genocide, la MINUAR ne 1' a pas 
fait. Plusieurs facteurs ont contribue a cet echec : un manque d' analyse politique et 
d'action preventive des hauts responsables politiques et militaires des Nations 
unies sur le terrain et au quartier general, un manque de volonte politique de la part 
du Conseil de securite et des Etats membres des Nations unies et un manque 
d'autorite et de ressources propres ala MINUAR. 

Bien qu'elle ait echoue dans sa mission securitaire, la MINUAR a reussi a 
soutenir le travail des organisations humanitaires et a apporte une contribution 
essentielle en accomplissant elle-meme des activites d'assistance. La MINUAR a 
meme innove en comptant des contingents nationaux specifiquement assignes a 
des taches de soutien humanitaire et d' aide directe. 

L' experience de la MINU AR met en lumiere uncertain nombre de defaillances 
institutionnelles affectant le mecanisme de reaction multilaterale aux grandes 
crises telle que celle du Rwanda : d' abord, le manque de capacite de reaction, telle 
qu'une force militaire de reserve, pouvant etre rapidement envoyee sur le terrain 
pour enrayer un desastre humanitaire ; ensuite, le manque d'une division du 
travail nette entre les institutions militaires et humanitaires des Nations unies sous 
forme d'un schema directeur prealablement defini en fonction des avantages 
compares de chacune. 

Ainsi, la question generale que pose l' experience de la MINU AR n' est pas de 
savoir si les casques bleus qui sont venus a la rescousse pouvaient apporter une 
contribution determinante, mais de savoir si les politiques qu'ils ont servies et les 
missions qu'ils ont accomplies etaient les plus appropriees. En definitive, la 
reaction du systeme des Nations unies ala crise rwandaise a souffert d'un manque 
d' equilibre et de complementarite entre les elements militaires et humanitaires 
exiges par les circonstances. 
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21. Ainsi que l'a observe le general belge Briquemont, en faisant plus specialement 
reference a son experience de la conduite d'une operation de maintien de la paix des 
Nations unies en ex-Yougoslavie, << la communaute internationale est genereuse dans 
ses mandats, mais est peu disposee a donner des moyens >>. Cette declaration a ete 
faite lors d'une reunion a Bruxelles en octobre et novembre, citee par Neil Wright, 
"The Hidden Costs of Better Coordination", in Whitman et Pocock (dir. pub.), a 
paraltre. 

22. Le general Dallaire aurait averti ses superieurs a New York plusieurs mois avant les 
evenements d'avril1994 qu'un programme de genocide etait systematiquement 
prepare. 

23. Pour une description detaillee des problemes de coordination entre civils et militaires 
et du fonctionnement de !'Integrated Operating Center, voir Randolph Kent, 1996. 



Chapitre 5 

Les troupes fran~aises: !'operation Turquoise 

L'operation Turquoise, une intervention de deux mois montee par la France, 
a ete autorisee le 22 juin 1994 par le Conseil de securite des Nations unies en vertu 
du chapitre VII de la Charte des Nations unies. Le lendemain, des troupes 
aeroportees ont commence a arriver depuis les bases d' Afrique occidentale. En une 
semaine, 2 500 hommes, 700 vehicules et 8 000 tonnes de materiel ont ete envoyes 
a Goma (au Zai:re) et au Sud-Ouest du Rwanda. Des soldats originaires de six pays 
africains se sont joints aux troupes fran<;aises. En se retirant du Rwanda le 22 aoilt, 
les Fran<;ais ont passe les consignes ala MINUAR. Environ 500 soldats sont restes 
a Goma jusqu'au 30 septembre. Les responsables fran<;ais chiffrent le coilt de 
1' operation a un milliard de francs fran<;ais, soit approximativement 200 millions 
de dollars. 

Survenant a une periode ou les casques bleus etaient toujours depasses par les 
evenements, cette initiative a aide a restaurer 1' ordre et a sauver des vies au Sud­
Ouest du Rwanda eta Goma. Qualifiee d'intervention humanitaire par le Conseil 
de securite et par le gouvernement fran<;ais - acteur politique important dans la 
region des grands lacs et soutien du regime hutu evince- cette initiative a eu 
beaucoup d'implications et de repercussions politiques. Les a vantages immediats 
pour la population civile ont ete contrebalances par des complications a long terme 
pour la MINUAR et pour le nouveau gouvernement. 

Mandat 

Proposee a la mi-juin par le President Fran<;ois Mitterrand et par le ministre 
des Affaires etrangeres Alain Juppe, 1' operation Turquoise a suscite une grande 
controverse au Conseil de securite. D'un cote, la situation sur le terrain ne cessait 
de se degrader et les efforts des Nations unies pour renforcer la MINUAR 
progressaient extremement lentement. La France desirait agir et avait annonce son 
intention d'intervenir une semaine plus tard, avec ou sans 1' a val des Nations unies. 
Elle avait deja mene a bien 1' operation Amaryllis pour evacuer les Fran<;ais et 
d' autres expatries, ainsi que certains allies. Ayant essuye des rebuffades dans ses 
tentatives pour accelerer les contributions a 1' operation de maintien de la paix des 
Nations unies, le Secretaire general avait bien accueilli I' initiative fran<;aise. 

D'un autre cote, cette operation suscitait de nombreuses reserves. Etant 
donne les liens passes et presents de la France avec les dirigeants politiques et 
militaires hutus de 1' ancien regime, les veri tables mobiles de 1' operation n' etaient­
ils pas de ralentir 1' a vance de 1' armee tutsi et de maintenir la region sous influence 
fran<;aise? Plutot que de gagner du temps pour la MINUAR, I' operation ne 
risquait-elle pas de detourner I' attention de la necessite de renforcer les forces des 
Nations unies ? Les troupes fran<;aises partiraient-elles ala date promise ? Confrontes 
a de telles preoccupations, l'OUA, de hauts fonctionnaires du Secretariat de l'ONU 
et certains Etats membres se sont opposes a cette initiative. 

103 



104 

Un compromis a neanmoins ete trouve. L' operation Turquoise a ete approuvee 
par le Conseil de securite en tant « qu' operation multinationale », « impartiale » et 
neutre, «a des fins humanitaires ». Considerant que « l'ampleur de la crise 
humanitaire au Rwanda constituait une menace pour la paix et la securite de la 
region», le Conseil de securite, conformement au chapitre VII de la Charte des 
Nations unies, a autorise Turquoise a employer« tousles moyens necessaires pour 
atteindre ses objectifs humanitaires ». L'entreprise a ete programmee comme une 
mesure provisoire jusqu'a ce que la MINUAR renforcee prenne le relais. 

Meme sous forme de compromis, la resolution n' a obtenu que dix votes en sa 
faveur. Les abstentions du Bresil, de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, du Pakistan 
et de la Republique populaire de Chine ont temoigne de !'inquietude d'alors. Un 
vote ,chinois negatif n' aurait pas permis d' obtenir 1' approbation des Nations unies. 
Les Etats-Unis et la Russie ont vote en faveur de 1' entreprise, avec 1' arriere-pensee 
qu' eux-memes auraient besoin de 1' approbation des Nations unies pour leurs 
initiatives de maintien de la paix en Haiti et en Georgie. 

Aux termes du mandat confere par le Conseil, Turquoise devait identifier et 
proteger les populations civiles menacees sur le sol rwandais et assister les blesses. 
Le mandat n' autorisait, ni 1' arrestation des criminels, ni la protection des biens, ni 
la neutralisation de Radio mille collines. Le chef de 1' operation, le general Jean­
Claude Lafourcade, a reconnu plus tard qu' etant donne les effets sur la population 
rwandaise des emissions de RTLM, leur brouillage aurait du etre considere comme 
une priorite (Deguine et Menard, 1995; MSF, 1995) 1• 

Au bout de dix jours d' operations, la France a informe le Secretaire general de 
son intention d' etablirune zone humanitaire sure (ZHS) au Sud-Ouest du Rwanda. 
S' ecartant des intentions de depart, la creation de la ZHS a represente une reaction 
imaginative ala deterioration des conditions de securite. Rapidement etablie, elle 
s' etendait de Cyangugu a Kibuye et de Kibuye a Gikongoro, puis, de la, a la 
frontiere burundaise. Selon son interpretation de la resolution 929, la France s'est 
contentee d'informer les Nations unies, mais n'a pas demande une approbation 
formelle de la creation d'une telle zone2• 

Les nouvelles autorites rwandaises, hostiles a 1' operation Turquoise, se sont 
egalement opposees ala creation d'une zone protegee. Elles craignaient que cela 
n' empeche leur armee d' arreter les auteurs du genocide et ne retarde 1' etablissement 
de leur autorite sur une grande partie du territoire rwandais. En France meme, des 
reserves ont ete emises. Le President Giscard d'Estaing, qui avait signe un accord 
de defense avec le Rwanda dans les annees 70, a mis en cause la profondeur de 
!'engagement et l'etendue des responsabilites assumees au Rwanda. Le ministre 
fran<;ais des Affaires etrangeres, Alain Juppe, a repondu que le Rwanda etait alors 
un pays a« souverainete limitee » (Braeckman, 1994). Les troupes fran<;aises ont 
progresse comme annonce. 

Bien que fran<;aise d' origine et de caractere, 1' operation Turquoise n' a pas 
constitue une entreprise exclusivement fran<;aise. Conscient des critiques qui 
pouvaient lui etre faites d' agir pour des raisons politiques plutot qu'humanitaires, 
le gouvernement fran<;ais a cherche des le depart a donner une coloration plus 
internationale a son initiative. Un contingent senegalais a pris part, des le debut, a 
1' operation. Il a ete bien tot rejoint par des unites du Congo, de Guinee-Bissau, de 
Mauritanie, du Niger et du Tchad, egalement equipees par la France. 

A pres le depart des troupes fran<;aises au bout de deux mois, ces contingents 
ont forme au sein de la MINUAR, le FRAFBATT- c' est-a-dire le bataillon africain 
francophone ou, comme on l'appelait, le « bataillon interafricain ». L'Egypte a 
egalement envoye des observateurs militaires qui ont ete integres a 1' operation 
Turquoise. Bien que n' entreprenant pas de taches specifiquement humanitaires, les 



contingents non fran<;ais ont contribue a apporter la securite dans la partie Nord de 
la ZHS. De tous les points de vue, ils se sont acquittes de cette mission avec 
efficacite. 

L' operation Turquoise devait originellement executer sa mission dans le seul 
Rwanda, n'utilisant Goma que comme base de soutien logistique. Cependant, face 
a I' afflux de refugies au Zai:re, les militaires fran<;ais s'y sont enormement investis 
dans le travail humanitaire. Sur chaque theatre, ils ont assume les trois fonctions 
mentionnees plus haut : assurer un environnement protecteur, soutenir le travail 
des organisations humanitaires et mener eux-memes des activites d' assistance. 

Activih~s 

L'operation Turquoise a d'abord mis !'accent sur le retablissement de la 
securite au Sud-Ouest du Rwanda. D'apres des officiers fran<;ais, l'instauration 
d'un climat de securite etait une «condition prealable aux actions humanitaires, 
parce qu'il n'est pas possible de remplir une mission humanitaire quand la 
population erre dans un environnement expose au danger». Ensuite seulement, les 
troupes fran<;aises ont fourni un soutien aux ONG et aux institutions des Nations 
unies, et ont mene elles-memes des operations humanitaires. 

L'insistance sur les aspects securitaires a nourri les speculations sur les 
raisons de I' intervention fran<;aise et sur ce que la France faisait reellement sur le 
terrain. L'OUA, le nouveau regime et d'autres soutenaient que !'intervention 
fran<;aise etait destinee a venir ala rescousse d'anciens allies alors dans le besoin 
(Le Nouvel Afrique-Asie, 1994; Socialisme international, 1994; Le Bolchevik, 1994; Le 
Proletaire, 1994; Leymarie, 1994; Bijard, 1994; Bolton, 1994; Smith et Guisnel, 
1994; de Clerzac, 1994 ;Rivarol, 1994). Certains analystes et une partie de I' opinion 
publique voyaient 1' operation comme une maniere de ramener les conseillers 
militaires et les armes fran<;ais (Braeckman, 1994). D'autres y percevaient une 
resurgence du «syndrome de Fachoda », c'est-a-dire la preservation du caractere 
francophone du Rwanda en evitant une victoire militaire d'insurges anglophones3

• 

On observait done attentivement les activites de 1' operation Turquoise au Sud­
Ouest d u Rwanda. La presta tion des mili taires fran<;ais a rassure certains, sans pour 
autant dissiper les craintes des autres. 

Par rapport aux soup<;ons qui ont accompagne le deploiement des troupes 
fran<;aises au Rwanda et qui ont persiste pendant qu' elles etaient au Sud-Ouest du 
pays, la situation au Zai:re etait beaucoup mains tendue. Les fonctions de maintien 
de 1' ordre public qui preoccupaient les militaires fran<;ais dans la ZHS n' existaient 
pas a Goma. Au lieu de cela, illeur fallait relever le defi de 1' afflux d'un million de 
personnes en trois jours seulement. En consequence, leur principale preoccupation 
est devenue le soutien du travail des organisations humanitaires et !'assistance 
directe aux refugies. En fait, la presence des soldats fran<;ais au Zai:re a contribue 
a faire taire les critiques a propos de leur action dans la region. A cause des 
differences entre le Rwanda et le Zai:re, il convient de distinguer les deux zones 
d' operations dans chacune des analyses des trois types d' activites. 

Creer un environnement sur 

Afin de retablir la securite au Sud-Ouest du Rwanda, les forces fran<;aises 
d' operations speciales ont commence par former des patrouilles qui se sont 
rapidement deployees dans toute la region. Alors que les troupes reussissaient 
dans certaines zones a desarmer des« elements incontr6les »' la region etait si vaste 
que le desarmement n' a pas ete un franc succes. D' anciens membres des FAR et des 
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milices hutus gardaient des armes en leur possession. Certains d' entre eux ayant 
trouve refuge dans les camps de deplaces, ces armes ont constitue une source 
d' instabilite dans ces camps, jusqu' ace que le gouvernement les ferme en avril 1995. 

Pour les aider a maintenir 1' ordre dans la zone, les soldats fran<;ais ont 
organise et ont entrain€ un corps de 250 gendarmes rwandais qu'ils ont supervises 
pendant toute la duree de leur presence. L' operation Turquoise a egalement 
reorganise les autorites administratives dans les villes et les villages pour faciliter 
un prompt retour a la normalite. Les Rwandais choisis pour ces taches ont ete 
selectionnes parmi des gens sans etiquette politique et prets a cooperer avec le 
nouveau gouvernement. En fait, les dirigeants des extremistes hutus ne se sont 
imposes dans la zone qu' a pres le depart des Fran<;ais. 

Toutefois, meme avec l'aide des Rwandais qui venaient d'etre formes, les 
forces fran<;aises ne reussirent pas a empecher la destruction de biens dans certains 
endroits. Le pillage de Cyangugu au mois d' a out en a ete un exemple flagrant. En 
reponse aux critiques arguant que les soldats fran<;ais n'avaient rien fait pour 
empecher le saccage, des responsables fran<;ais ont souligne que leur mandat 
n'incluait pas la protection des biens, et qu'en tout etat de cause, ils n'auraient pas 
pu faire grand chose pour empecher la mise a sac. Les Fran<;ais ont nie toute 
complicite entre les soldats et les pillards. 

Les soldats africains ont egalement joue un rOle pour retablir la securite dans 
la zone. Une fois acheve le deploiement initial du contingent fran<;ais, les troupes 
africaines sont arrivees et se sont familiarisees avec la situation ; elles ont participe 
aux fonctions de securite et ont ete disponibles pour assurer un transfert harmonieux 
ala MINUAR a laquelle elles ont ete integrees. Parlant fran<;ais, elles presentaient 
una vantage certain dans un pays francophone sur les casques bleus ethiopiens qui 
ont releve les Fran<;ais et les troupes francophones a Cyangugu. 

En general, 1' operation Turquoise a reussi a creer un environnement plus sur 
dans le Sud-Ouest du Rwanda. Au cours de l'un des rares incidents pendant lequel 
les soldats fran<;ais ont fait usage de leurs armes, ils ont riposte a l'attaque d'un 
convoi par des combattants du FPR ; le convoi a pu poursuivre sa route sans autre 
incident. Les troupes fran<;aises ont egalement evacue de Butare pres de 270 civils, 
dont de jeunes orphelins, et une douzaine d' ecclesiastiques europeens. 

Un autre indice de succes reside dans le fait que 1' ex ode massif redoute, de la 
ZHS vers Bukavu, ne s' est pas realise a pres le depart des soldats fran<;ais a la fin 
aout. En fait, certains membres d'ONG qui avaient ete tres critiques a l'egard de 
1' operation, lors de son lancement, figuraient parmi les plus chauds partisans de 
son prolongement afin d' eviter un deuxieme Goma (ONU /UNREO, 1994b ; UNREO 
1994d). Leur volte-face rend compte de l'etendue de la contribution des troupes 
fran<;aises pour retablir la securite dans le Sud-Ouest du Rwanda, ainsi que de la 
valeur de la concertation entre les acteurs internationaux pour faciliter la transition. 

Cependant, il faut noter que les soldats fran<;ais ont cree des attentes difficiles 
a satisfaire pour leurs successeurs - d'abord la MINUAR, puis les nouvelles 
autorites gouvernementales. Le versement de salaires aux responsables locaux et 
aux enseignants etait une reconnaissance de leur importance dans le retablissement 
des sentiments d' ordre et de bien-etre et de l'impossibilite dans laquelle ils etaient 
de faire face a leurs besoins d'une autre maniere. Or, maintenir ces traitements 
entrainaient des depenses depassant les ressources ou le mandat de la MINUAR et, 
avec 1' evolution de la situation, les ressources dont ne disposait pas le nouveau 
regime. 

Les soldats fran<;ais ont aussi aide a creer eta maintenir un environnement sur 
a Goma. Alors que !'operation Turquoise n'y avait sa base au debut que pour 
soutenir ses activites au Rwanda, 1' exode de masse de la mi-juillet a confere a la 
presence militaire fran<;aise a Goma une importance strategique pour 1' aide 



humanitaire. En effet, assumant temporairement la responsabilite du maintien de 
1' ordre dans les camps, les troupes fran<;aises ont fourni un cadre de securite dans 
lequelles organisations d' assistance ont aide les refugies. A la difference du defi 
securitaire au Rwanda proprement dit, il s'agissait, a Goma, de remplir plutot des 
fonctions de simple police. 

Le personnel humanitaire, reticent as' a venturer dans des situations precaires 
pour distribuer des approvisionnements, a particulierement apprecie le controle 
des foules par les soldats fran<;ais. Cette activite etait absolument indispensable a 
Goma ou les soldats zai:rois etaient « completement ivres a pres 5 heures de 1' a pres­
midi», selon les temoignages des membres des ONG, et ne connaissaient souvent 
d'autre loi que la leur. En plus des tensions a l'interieur des camps de refugies, il 
y avait des frictions entre les refugies et la population zai:roise locale et entre la 
population locale et les autorites zai:roises. Les soldats fran<;ais ont aide aussi a 
eviter, ou a resoudre,les problemes entre les autorites et le personnel humanitaire. 
Que ce soit au Zaire ou au Rwanda, les institutions des Nations unies et les ONG 
parlaient favorablement de leur contribution. 

Soutenir les activites des organisations humanitaires 

Ayant rapidement retabli la securite dans le Sud-Ouest du Rwanda, les 
troupes fran<;aises etaient en mesure de faciliter les activites des organisations 
humanitaires. Le premier probleme rencontre par ces organisations etait de faire 
parvenir leurs secours jusqu' au Sud-Ouest du Rwanda. L' operation Turquoise a 
organise le transport des marchandises par barges sur le lac Kivu et en convois 
routiers jusqu'a la ZHS. Les troupes fran<;aises ont egalement achemine les vivres 
et autres materiels de secours fournis par l'agence gouvernementale fran<;aise 
d'assistance bilaterale Aide humanitaire France. Les ONG ont d'autant mieux 
accueilli ce type d'aide que, de leur propre aveu, elles n'avaient «presque rien », 
ni fournitures, ni possibilites de transport. 

Les troupes fran<;aises etaient aussi une source d'information reguliere sur les 
problemes de securite et alertaient frequemment les institutions d' assistance sur les 
situations de detresse extremes. Les militaires fran<;ais organisaient des reunions 
d' information pour les organisations humanitaires au moins deux fois par semaine, 
plus sou vent en cas de besoin. Dans la ZHS, ces reunions insistaient sur les menaces 
a la securite ; a Goma, il s' agissait aussi de renforcer la coordination des activites 
humanitaires. 

La contribution de 1' operation Turquoise aux efforts humanitaires dans la 
zone etait toutefois contrariee par la reticence de certaines institutions a profiter de 
1' assistance qu' elle offrait, car si la nature politique de la presence fran<;aise etait 
controversee, une telle collaboration pouvait compromettre l'impartialite de 1' aide 
humanitaire aux yeux du nouveau regime et de la population rwandaise. 

Des ONG fran<;aises, telles que Medecins du monde (MDM), MSF et AICF ont 
d'abord choisi de ne pas travailler dans la zone mise sous la protection des soldats 
fran<;ais. Le president de MDM, Alain Deloche, avait declare qu' « une intervention 
de la France serait impossible d'un point de vue humanitaire et, militairement, ne 
pouvait que soutenir les assassins ».Son homologue de MSF, Philippe Biberson, au 
contraire, avait reclame une intervention militaire immediate, une semaine avant 
que les troupes fran<;aises n' arrivent. Peu a pres le deploiement des soldats fran<;ais, 
le president de Pharmaciens sans frontieres (PSF), Jean-Louis Machuron, s'est 
dissocie de la strategie suivie par les militaires. 11 a juge que la creation de« grands 
pares de refugies » n' etait pas la meilleure fa<;on pour « apporter une aide 
humanitaire d' envergure ». Selon lui, ce type de solution pouvait se reveler etre un 
remede pire que le mal (Broche, 1994). 
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Toutefois, avec le temps, de nombreuses ONG ont monte des activites dans 
la zone et ont coopere avec 1' operation Turquoise. Leur changement de position a 
ete influence par les realisations des militaires fran<;;ais et par 1' evolution de la 
situation sur le terrain. Il est rapidement devenu evident que les troupes fran<;;aises 
ne combattaient pas aux cotes de 1' ancienne armee hutu, mais faisaient de serieux 
efforts, generalement couronnes de succes, de neutralite envers les parties au 
conflit. Les soldats fran<;;ais protegeaient les camps de refugies tutsis, situes pres 
des camps des anciens membres des FAR, de meme que les membres de 1' ancienne 
armee rwandaise. Ces derniers n' etaient pas consideres comme des refugies par le 
HCR parce qu'ils n'etaient pas des civils, ni comme des prisonniers de guerre par 
le CICR. 

L' opinion publique fran<;;aise a critique les ONG fran<;;aises qui maintenaient 
leur distance avec les militaires a un moment ou toute une population se trouvait 
dans un extreme denuement. Une seule ONG, le Secours populaire fran<;;ais, qui 
avait au Rwanda une equipe de quatre personnes, a persiste dans son refus de 
cooperer avec les troupes fran<;;aises. Les ONG non fran<;;aises etaient moins vives 
dans leurs critiques. OXFAM, Trocaire, Concern, Goal et Save the Children ont 
travaille dans la zone et ont entretenu de bonnes relations de travail avec les 
militaires fran<;;ais. 

Cependant, les relations entre le personnel humanitaire et les soldats de 
Turquoise n' etaient pas toujours harmonieuses. Les militaires eprouvaient des 
difficultes a comprendre pourquoi les ONG envoyaient leurs propres equipes 
d' evaluation des besoins, alors que les renseignements militaires fran<;;ais avaient 
deja rassemble toutes les informations utiles sur les personnes deplacees. Les 
soldats prenaient souvent les membres des ONG pour des « boy-scouts » et des 
amateurs. De meme, certains membres des ONG appreciaient peu la maniere dont 
les legionnaires et les marsouins s'acquittaient de leur mission. Neanmoins, un 
respect mutuel s'instaura avec le temps. 

Dans la zone, les relations entre les institutions des Nations unies et les 
militaires fran<;;ais etaient generalement bonnes. Toutefois, certaines questions ont 
represente des pierres d' achoppement. Par exemple, pour des raisons pratiques, les 
Fran<;;ais auraient aime que les convois du PAM en trent dans la zone par le Burundi. 
Le PAM insistait pour entrer par le Rwanda, pour des raisons logistiques (la 
capacite limitee de l'aeroport de Bujumbura) et de fond (le desir d'apparaitre 
neutre aux yeux des nouvelles autorites de Kigali) 4 . 

Au Zaire, I' operation Turquoise a adopte un rythme et un centre d'action un 
peu differents dans son soutien aux activites humanitaires. Le choix de Coma 
comme base logistique etait du au manque de facilites aeroportuaires au Rwanda 
lorsque les Fran<;;ais s' etaient deployes. Les forces du FPR s' approchant de la 
capitale, l'aeroport de Kigali pouvait difficilement convenir au soutien d'une 
intervention aussi importante et aussi politiquement sensible que celle envisagee 
par les Fran<;;ais. Cependant, 1' aeroport de Coman' etait en rien I' ideal. Les pistes et 
les equipements de dechargement etaient inadaptes aux avions gros porteurs qui 
allaient devenir des visiteurs reguliers et le pivot de 1' operation Turquoise. Afin 
d' accroitre les capacites aeroportuaires, des ingenieurs fran<;;ais des forces aeriennes 
ont travaille de 2 heures a 5 heures du matin pour faire les reparations necessaires. 
L' utilisation de 1' aeroport est passee de quelques moyens porteurs a pres de 25 vols 
quotidiens de gros porteurs. Assumant le controle du trafic aerien, les militaires 
fran<;;ais sont intervenus avec des competences techniques que n'avaient pas les 
ON G. Les Fran<;;ais ont organise les livraisons aeriennes a Coma, avant que la tache 
ne soit devolue a la cellule d'operations aeriennes situee au HCR a Geneve, a 
laquelle 1' armee fran<;;aise et d' autres ont detache du personnel. 

L' organisation des militaires etait telle que les avions etaient decharges des 
leur atterrissage, la refection des pistes et des aires de stationnement facilitant le 
travail. Les avions militaires fran<;;ais transportaient gratuitement en fonction de la 



place disponible, le personnel et le materiel des ONG et des institutions des Nations 
unies de Goma a Bukavu. Des barges militaires transportaient des chargements a 
travers le lac Kivu jusqu'a Kibuye, Cyangugu et vers d'autres destinations au 
Rwanda. 

La chaine de 1' aide etait organisee depuis Paris mais, afin de faciliter la 
coordination, un « point de rencontre humanitaire » se tenait au quartier general de 
Turquoise a Goma. En France, une cellule des affaires civiles etait chargee de la 
gestion de 1' aide en liaison avec un comite interministeriel fran<;ais (Defense, 
Cooperation, Affaires etrangeres, Action humanitaire). Le point de rencontre 
donnait aux institutions humanitaires les dernieres informations sur les besoins 
recents eturgents des populations. L' operation Turquoise delivrait en consequence 
!'aide bilaterale fran<;aise fournie par le ministere a 1' Action humanitaire ainsi que 
d' au tres ressources. Les equipes humani taires a ppreciaien t le personnel, lerna teriel 
et les autres equipements fournis par Turquoise. La figure 5.1 decrit 1' organisation 
de la cooperation militaire et civile fran<;aise. 

Figure 5.1. Organisation de Ia chained 'aide humanitaire fran~aise 
de !'operation Turquoise au Rwanda 

Elements militaires Elements civils 

! 
Ministere de Ia Defense Centre 

operationnel interarmees (Paris) 
Ministere a I' Action humanitaire (Paris) 

Cellule Action humanitaire (Paris) 

Commandant operation Turquoise (Goma) 

Conseiller Action humanitaire (Goma) 

! 

Cellule interministerielle de veille 
et d'urgence (Paris) 

Ambassadeur (Kinshasa) 

! 
Chef de Ia cellule humanitaire & 

diplomatique (Goma) 

! 
Cellule Affaires civiles et Action 

humanitaire (Goma) 
Cellule humanitaire civilo-militaire (Goma) 

Unites 
(ZH.S.) 

Emmir 
(Cyangugu) 

Chaine de commandement de l'aide humanitaire 

! lien hierarchique 

~ interaction operationnelle 

Antenne (Bukavu) 

Ce schema, tire d'informations fournies par des sources militaires frangaises, montre les chaines de 
commandement militaires et civiles. Ces structures militaires et civiles agissaient aussi de concert avec 
d'autres structures politico-militaires et humanitaires a Paris, New York, Geneve et sur le terrain. 
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Les soldats de Turquoise avaient deja considerablement ameliore la situation 
lorsque, le 14 juillet, la premiere vague de centaines de milliers de refugies 
rwandais a franchi la frontiere za'iroise eta deferle sur Goma. A vee 1' afflux au Za'ire 
de plus d'un million de refugies en l'espace de quelques jours, l'attention de 
Turquoises' est portee sur les besoins urgents de Goma et des environs. La situation 
etait si dramatique- particulierement dans le domaine de la sante et de I' hygiene 
publiques - que les troupes fran<;aises ont fourni un soutien intense aux 
organisations d' assistance debordees par l'urgence des problemes. Temoignant du 
haut degre de cooperation, le charge de mission d'une ONG constatait avec 
approbation que« I' operation Turquoise a travaille pour nous ». 

Mener a bien des activites d' assistance 

Au Rwanda, les activites d' assistance menees par les soldats de Turquoise 
relevaient generalement du secteur medical et sanitaire. Au debut de juillet, au vu 
de la situation critique au Sud-Ouest du, Rwanda, 1' armee fran<;aise a envoye a 
Cyangugu une equipe medicale, intitulee Element medical militaire d'intervention 
rapide (EMMIR). Hopi tal de campagne destine a operer dans les cas de catastrophes 
naturelles, l'EMMIR a ete utilise au Rwanda pour la premiere fois dans un 
environnement de guerre. A vee un personnel de 48 medecins et infirmiers militaires, 
l'EMMIR comprenait un bloc operatoire, deux unites medicales, un hopital de 
50 lits, un laboratoire-dispensaire et une unite radiologique ; il a traite environ 
300 personnes par jour. 

L'EMMIR a coop ere etroitement avec les ONG pour accroitre son efficacite et 
la leur. Lorsque les troupes fran<;aises se sont retirees, les structures operationnelles 
et les equipements de l'EMMIR ont ete laisses a une ONG fran<;aise, Hopital sans 
frontieres, tandis que ses fournitures medicales ont ete donnees a des ONG eta des 
associations locales. Bien que le gouvernement fran<;ais n' ait pas pub lie de chiffres 
officiels, les couts de fonctionnement de l'EMMIR ont ete, selon des sources 
autorisees, tres eleves. 

Bioforce, une equipe medico-sanitaire d'aide d'urgence specialisee dans les 
situations de catastrophe, a constitue une deuxieme ressource sanitaire mise a 
disposition par 1' armee fran<;aise. Le personnel de Bioforce, environ une centaine 
de personnes, a prodigue les premiers soins aux refugies, a vaccine les civils, a cree 
des dispensaires et a forme du personnel local. Ses laboratoires ont joue un role 
essen tiel pour diagnostiquer les maladies dont souffraient les refugies, au benefice 
des populations affectees et de 1' effort humanitaire global. 

Le personnel de Bioforce a travaille avec d'autres epidemiologistes sur le 
terrain a Goma et a coopere encore plus etroitement que l'EMMIR avec les ONG. 
Les relations etaient particulierement bonnes parce que les services fournis par 
Bioforce etaient dispenses sous tentes ou autres abris de fortune, c' est-a-dire dans 
le meme genre de cadre que les ONG et avec des approches similaires. Le fait que 
certains membres du personnel medico-sanitaire des ONG connaissent deja certaines 
personnes de Bioforce a contribue a creer un climat de grande collegialite, accentue 
par le fait que, bien que portant l'uniforme,les membres de Bioforce operaient sans 
protection militaire. 

L' operation Turquoise a egalement protege les activites d' assistance d' autres 
personnels fran<;ais : les pompiers de Paris et des unites de defense civile ont ete 
envoyes dans la zone, ou ils furent integres au dispositif militaire. Un ingenieur 
civil fran<;ais, qui avait deja travaille a Cyangugu et Gisenyi, a ete rappele en tant 
qu' officier de reserve pour restaurer le reseau de distribution d' eau potable de 
Cyangugu. D' autres officiers ont egalement aide a retablir 1' approvisionnement en 
eau eta reparer le reseau electrique. 



Les resultats de ces activites d' aide directe au Rwanda sont impressionnants. 
Si 1' on ajoute les travaux d'EMMIR, de Bioforce et d' autres unites sanitaires de 
terrain, le bilan du travail de quelque 250 militaires et civils fran<;ais engages, du 
22 juin au 30 septembre, est le suivant : 1 100 interventions chirurgicales, 
17 000 consultations medicales, 11 000 journees d'hospitalisation, 90 000 soins 
ambulatoires, 24 000 vaccinations et 24 accouchements5• 

Les activites d' assistance directe de 1' operation Turquoise ont ete importantes 
au Rwanda, mais aussi du cote zai:rois de la frontiere. Passant rapidement d'un role 
de soutien a un mode d'assistance plus directe pendant l'exode de masse, les 
soldats fran<;ais ont utilise leur vehicules pour distribuer de 1' eau et aider les 
associations humanitaires zai:roises et les ONG a organiser des centres nutritionnels, 
des dispensaires, des orphelinats et des centres anti-cholera. L' equipe medicale 
militaire fran<;aise, envoyee a 1' origine uniquement pour les soldats fran<;ais, a 
deploye toutes ses capacites limitees au service des refugies rwandais. 

En liaison avec !'Organisation mondiale de la sante, le gouvernement fran<;ais 
a envoye Bioforce pour analyser les risques epidemiques et mener une campagne 
de vaccination. Des dispensaires medicaux ont ete ouverts pour repondre aux 
besoins des civils, a pres la fermeture de l'hopital de campagne israeli en. Le service 
fran<;ais de sante des armees est venu avec son hopital de campagne complet et avec 
un bloc operatoire qu'il a installe et fait fonctionner. Au moment du retrait de 
1' operation Turquoise, le ministre fran<;ais de la Defense a donne cet hopital de 
campagne, d'une valeur de pres de 3 millions de francs fran<;ais, a une clinique 
zai:roise. Pour faire face aux besoins sur place, les chirurgiens militaires fran<;ais 
d'active ont re<;u l'appui de reservistes. 

L' enterrement des vi dimes du cholera a ete la mission des troupes fran<;aises 
dont on ale plus parle, a cause de son importance, tant du point de vue de !'hygiene 
et de la sante publiques, que de 1' effet psychologique. Ni les institutions des 
Nations unies, niles ONG n' etaient equipees pour faire face ace probleme urgent. 
La tache reclamait des pelleteuses pour creuser la roche volcanique et de la chaux 
vive pour hater la decomposition, or il n'y en avait pas dans la region. L'unite 
fran<;aise des forces aeriennes, en fait la meme equipe qui reparait de nuit les pistes 
de 1' aeroport, a accompli cette deplaisante mais indispensable mission. 

Ala mi-juillet, la situation a Goma etait tellement desesperee que les militaires 
et les personnels des Nations unies et des ONG ont pratiquement forme une seule 
equipe pour lutter contre ce desastre humanitaire. De meme que les soldats de la 
MINUAR, certains militaires ne participant pas directement aux activites 
humanitaires ont consacre leurs quartiers libres a distribuervivres, eau etvetements 
aux refugies. A mesure que la situation devenait plus maitrisable et que les Nations 
unies et les ONG etaient mieux a meme d'y faire face, les Fran<;ais ont reduit leur 
assistance directe. Lorsque 1' operation Turquoise s' est achevee a Goma a la fin 
septembre - environ 500 militaires sont restes apres que les troupes fran<;aises 
eurent quitte le Rwanda -les pires aspects de la situation avaient ete regles. 

A propos du cout de 1' operation Turquoise, le ministre fran<;ais de la Defense, 
Fran<;ois Leotard, a a vance une fois le chiffre de 5 milliards de francs fran<;ais (a peu 
pres 1 milliard de dollars). Ulterieurement, cette somme a ete reduite a 1 milliard 
de francs (environ 200 millions de dollars) par le general Lafourcade et par Bernard 
Garancher, du ministere des Affaires etrangeres. Ce dernier chiffre comprend la 
location d'avions militaires de transport russe, !'utilisation de douze chasseurs a 
reaction et de bases militaires au Cameroun, a Djibouti, au Gabon, en Republique 
centrafricaine et au Tchad, et le cout des troupes fran<;aises et de !'assistance 
fournie6• En outre 50 millions de dollars ont ete depenses par d'autres ministeres, 
dont les Affaires etrangeres, 1' Action humanitaire, la Sante et la Cooperation. 
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11 semble que les analyses du ministere fran<;ais de la Defense au milieu de 
l'annee 1995 aient surpris certains hauts fonctionnaires par 1' amp leur des depenses 
qui peuvent a voir largement depasse ces 200 millions de dollars. Quelle que soit la 
somme reelle, il n'y a toutefois aucun doute que !'operation Turquoise a ete 
couteuse, au point de decourager le renouvellement de ce type d'intervention. 
D' a pres le commandant en chef de la MINUAR, 1' entreprise « s' est averee si 
dispendieuse qu'il est peu probable que [le gouvernement fran<;ais] veuille 
s' embarquer dans une telle a venture dans un proche avenir » (Dallaire, 1996). 

Evaluation 

L' ensemble des trois activites de 1' operation Turquoise dans les domaines de 
la securite, du soutien aux operations humanitaires et des activites d'assistance 
directe a contribue a court terme de maniere extremement positive aux efforts 
internationaux d'assistance d'urgence, au Sud-Ouest du Rwanda et dans la region 
de Goma au Zaire. Le bilan des effets a long terme est plus contraste, les aspects 
negatifs contrebalan<;ant les aspects positifs tant dans le domaine humanitaire que 
dans le champ politique. 

A court terme, le nombre de vies sauvees, tutsis comme hutus, est 
impressionnant, peut-etre de 1' ordre de dizaines, voire de centaines de milliers. 
L' operation Turquoise a egalement persuade le million et demi de personnes 
deplacees qu' elles etaient en surete dans la zone protegee, decourageant ainsi un 
exode encore plus massif vers le Zaire (Vassall-Adams, 1994). La contribution 
fran<;aise pour sauver encore des vies au Rwanda « ne doit pas etre oubliee », 

observait avec une evidente gratitude un dirigeant du nouveau regime de Kigali. 
:Etant donne I' opposition initiale des nouvelles autorites a I' implication fran<;aise, 
ce commentaire merite particulierement d'etre note. 

Agissant en tant que force d'interposition,l' operation Turquoise a desamorce 
par sa presence une situation tres fluctuante. Pour demontrer leur independance 
par rapport aux anciennes autorites hutus, les militaires fran<;ais sont entres au 
Rwanda par Cyangugu et non par Gisenyi ou etait le gouvernement interimaire. 
Reposant sur la dissuasion plutot que sur la force,l' autorite de 1' operation Turquoise 
n'a pas ete souvent defiee. Dans un cas, ala suite d'un bombardement au mortier 
par le FPR qui avaittue environ 50 Hutus,les chasseurs fran<;ais ontimmediatement 
survole les positions des insurges, entrainant 1' arret des attaques. Dans 1' evacuation 
de Butare mentionnee plus haut, !'utilisation de la force a permis d'assurer le 
passage du convoi. 

Les resultats a court terme ant ete egalement positifs au Zaire, ou les activites 
des troupes fran<;aises ant ete largement rapportees du fait de la focalisation des 
medias sur la tragedie de Goma. Les soldats ant a ecru les capacites de 1' aeroport 
pour qu'il puisse repondre aux demandes inhabituelles qu' exigeait la situation. Ils 
ant aide les agences humanitaires a faire face a 1' afflux de refugies et ils ant en terre 
les corps de ceux qui n' avaient pu etre sauves du cholera. La contribution des 
militaires fran<;ais a ete indispensable, meme si au debut ils ant ete depasses par la 
situation, comme les organisations des Nations unies et les institutions privees 
chargees de 1' assistance humanitaire. 

Le deploiement de 1' operation Turquoise fut done positif au Rwanda, ou 
!'intervention a permis d' empecher un ex ode encore plus massif, et au Zaire, ou elle 
s' est adaptee aux contraintes de l'urgence humanitaire. Le fait de combler un vide 
dans lequel aucun gouvernement, ni !'Organisation des Nations unies, ne s' etaient 
engages avec une telle rapidite et en si grand nombre etait egalement positif. Niles 
pays limitrophes, qui n' ant appele instamment a 1' aide que lorsque les cadavres ant 
commence a polluer leurs lacs et leurs rivieres, ni la communaute internationale qui 



n' avait pas voulu s' opposer au genocide, ni 1' appeler p~r son nom, n' ont agi. Ainsi, 
la France merite l'honneur d'avoir ete le premier Etat, except€ ceux qui ont 
contribue ala MINUAR, a avoir monte une entreprise importante qui a sauve un 
nombre considerable de vies et a evite de nouvelles souffrances. 

Cependant, quels qu' aient ete les a vantages du deploiement de 1' operation 
Turquoise au bon endroit et au bon moment, les soldats qui sont venus a la 
rescousse sont arrives trop tard. Leurmandat etait d' arreter les massacres ; pourtant, 
ils ne sont arrives qu' au moment ou le bain de sang etait a peu pres termine. En 
prenant position dans le Sud-Ouest, les soldats fran<;ais ont constat€ qu'il y avait 
peu de tueries et que 1' on ne voyait que tres peu de Tutsis. Ils ont appris alors que 
la plupart de ceux qui risquaient de mourir avaient deja ete assassines. 

Qualifiant !'initiative fran<;aise de « brillante, mais tardive», Bernard 
Kouchner, depute du Parlement europeen et militant humanitaire de longue date, 
a confirm€ 1' opinion generale considerant que si la communaute internationale 
avait agi plus tot, elle aurait pu arreter le genocide plutOt que de se contenter de 
proteger ceux qui avait eu assez de chance, si 1' on peut dire, d'y survivre7

• Ainsi, le 
nombre imposant de ceux pour qui les secours fran<;ais sont arrives trop tard reduit 
le merite de 1' operation Turquoise. 

Le contraste est frappant entre 1' operation Turquoise et les interventions 
eclair des militaires fran<;ais et d' autres a pres les evenements du 6 avril. En 
48 heures, les parachutistes fran<;ais de 1' operation Amaryllis etaient sur place et 
ont evacue les expatries et des proteges rwandais du gouvernement fran<;ais. 
Quinze bonnes semaines se sont ecoulees avant que les troupes fran<;aises ne 
reviennent au Rwanda. Entre-temps, l'hecatombe avait fait probablement plus 
d'un demi million de victimes. On ne peut que faire des hypotheses pour sa voir si 
les forces fran<;aises, belges et les autres troupes impliquees dans les evacuations 
d' avril auraient pu, si elles avaient renforce les contingents de la MINUAR deja sur 
place, arreter ou du mains reduire les massacres perpetres par les milices hutus. 

Les effets a long terme de 1' operation Turquoise sont contrastes, tant sur le 
plan humanitaire que sur le plan politique. Sur le front humanitaire, la qualification 
d' « humanitaire »de I' initiative, comme son origine et sa nature fran<;aises ont cree 
un certainnombre de problemes pour les institutions d' assistance, particulierement 
au Rwanda. 

Turquoise etait d' abord et avant tout une operation securitaire, sa premiere 
mission consistant a restaurer l'ordre au Sud-Ouest du Rwanda. Ses efforts 
humanitaires au Zai:re ont ete une consequence de sa presence sur la base logistique 
de Goma, et non la principale raison d'etre de !'operation. A !'exception d'une 
poignee de civils de France et d' Afrique occidentale, toutle personnel de 1' operation 
etait militaire, portant armes et uniform e. De surcroit, le nouveau regime rwandais 
qui s'y opposait, mais aussi de nombreux gouvernements dans la region ou 
ailleurs, ont generalement per<;u 1' entreprise comme ayant une forte connotation 
politique, a cause des relations historiques et actuelles de la France avec la region. 

L' amiral Lanxade, alors chef d'etat-major fran<;ais, a donne une qualification 
de 1' operation plus appropriee que la denomination« humanitaire »employee par 
les dirigeants politiques fran<;ais et le Conseil de securite de l'ONU, en definissant 
1' entreprise fran<;aise· comme une « intervention militaire a but humanitaire » 
(Lanxade, 1995). La configuration des troupes fran<;aises correspondait davantage 
a celle d'une intervention destinee a retablir la securite, avec des unites specialisees 
comme l'EMMIR et Bioforce arrivees plus tard pour mener des activites 
specifiquement humanitaires. Une operation proprement humanitaire aurait 
necessite un autre type de dispositif, ou auraient figure plus de bataillons logistiques 
et de personnels specialises dans les affaires civiles et mains de forces speciales et 
de commandos. 
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A cause de la configuration politique du pays et des perceptions rwandaises 
de }'initiative fran<;aise, les organisations d'assistance travaillant au Rwanda se 
sont senties obligees de choisir entre operer sur le territoire contrc>Ie par le FPR ou 
dans la zone protegee par les Fran<;ais. La question etait essentielle, du point de vue 
des principes humanitaires et de la pratique. Elles voulaient non seulement 
affirmer leur engagement a assister les victimes sans distinction d' origine ethnique 
ou d' affiliation politique, mais aussi se positionner pour un travail de longue 
haleine, quand les troupes fran<;aises seraient parties et quand le nouveau regime 
aurait etabli le cadre dans lequel pourraient, alors, se deployer les activites 
internationales a l'interieur des frontieres rwandaises. Ainsi, meme ceux qui ont 
choisi de travailler dans la zone ont prefere ne pas cooperer trop etroitement avec 
les troupes fran<;aises. 

Les nouvelles autorites rwandaises « auraient prefere que les institutions 
humanitaires boycottent la ZHS » expliquait Mme Umutoni, chef de cabinet du 
ministre de la Rehabilitation et de l'Integration sociale, en octobre 1994. En fait, 
quelques ONG n' ont monte leurs activites que dans les regions contr6lees par le 
nouveau gouvernement, tandis que d'autres travaillaient dans le cadre de securite 
fourni par les troupes fran<;aises. II n'y a pas de preuve de retorsion gouvernementale 
a 1' encontre des ONG ayant exerce leur droit a travailler dans la ZHS, en leur 
deniant un acces ailleurs. « Le gouvernement n' a pas pris de mesures contre les 
ONG qui avaient travaille dans la ZHS », a note Mme Umutoni, « c'etait leur 
droit.» 

Pourtant,le fait d' a voir opere dans le Sud-Ouest a rendu les relations avec les 
autorites plus difficiles. D'apres le chef de mission d'une ONG fran<;aise, les 
relations entre les responsables gouvernementaux et les ONG ayant travaille dans 
la ZHS etaient tendues. Une ONG rapportait n'avoir pas !'impression que son 
personnel puisse aisement entrer ou sortir de la zone, ni que les autorites rwandaises 
cooperent pleinement avec son personnel a Kigali. Les fonctionnaires des Nations 
unies craignaient egalement que leurs activites dans le Sud-Ouest ne compliquent 
leurs relations de travail avec le nouveau regime. Neanmoins, le personnel 
d' assistance de la zone a generalement affirme qu' a pres le depart des Fran<;ais, 
leurs relations avec le nouveau regime sont redevenues normales. 

Exacerbe par 1' operation Turquoise, le probleme de la politisation de 1' aide 
existait independamment de I' intervention fran<;aise. Dechires par le genocide, les 
Rwandais se divisaient en sympathisants de I' ancien regime- principalement les 
deplaces de l'interieur installes dans les camps du Sud-Ouest et les refugies dans 
les camps a 1' etranger- et partisans des nouvelles autorites, principalement ceux 
qui avaient recommence une nouvelle vie au Rwanda. En choisissant leur site de 
travail et la repartition de leurs moyens, les institutions d' assistance aussi semblent 
avoir fait un choix politique. Ainsi, 

«de meme que les institutions des Nations unies et la MINUAR, les 
ONG avaient a I utter contre 1' opprobre assode ala fourniture d' aide aux 
camps de personnes deplacees dans l'ancienne zone contr6lee par 
1' operation Turquoise. De nombreux Rwandais regardaient le travail 
des ONG comme celui des institutions des Nations unies, dans les 
camps de refugies a 1' exterieur du Rwanda, avec une certaine suspicion, 
quand ce n'etait pas avec une hostilite declaree >>(Kent, 1996). 

De nombreuses organisations d' assistance, critiques d'une entreprise 
« humanitaire >> qui aggravait les tensions politiques, auraient ete favorables a une 
initiative franchement securitaire qui leur aurait permis de travailler plus 
efficacement. Le fait que la mission ait ete menee initialement par une unite 
composee de legionnaires, de marsouins et de commandos de marine, a ete 
considere comme une preuve de mobiles politiques. Certains ont conclu que si 



I' operation Turquoise avait ete vraiment une mission humanitaire, l'EMMIR et 
Bioforce, ainsi que les unites de genie et toute Ia logistique necessaire, seraient 
intervenus d' entree de jeu. 

Des officiers fran<;ais ont repondu que les troupes etant deja engagees dans 
des operations de maintien de Ia paix surd' autres theatres tels que le Liban et 1' ex­
Yougoslavie, les seuls soldats disponibles pour un deploiement rapide etaient ceux 
postes a proximite :a Djibouti, au Gabon et en Republique centrafricaine. En outre, 
ces forces d' elite etaient les mieux preparees pour agir dans un environnement 
dangereux, ou le retablissement de Ia securite est Ia premiere des priorites. De fait, 
Ia situation a ete !'occasion de mettre en ceuvre le scenario du Livre blanc du 
ministere de Ia Defense, qui range les interventions humanitaires parmi les 
operations de basse intensite « en faveur de Ia paix et du droit international ». C' est 
precisement ce melange des genres entre politique et humanitaire que refusent les 
organisations humanitaires8

• 

Sur le front politique, Ies effets a long terme de 1' operation Turquoise ont ete 
largement negatifs. Comme il a ete indique, !'initiative fran<;aise a realise son 
objectif de stabilisation de Ia situation au Sud-Ouest du Rwanda. Elle I' a fait en 
empechan~ le nouveau regime d' etendre son controle effectif sur tout le territoire 
rwandais. Etant donne Ia crainte qui prevalait ace moment-Ia que 1' armee rwandaise 
ne se lance a Ia poursuite des militaires et des civils hutus en deroute et ne se livre 
a des represailles sanglantes, les troupes internationales ont reussi a interrompre 
le cycle de Ia violence. Si elle a permis d' eviter ces represailles, Turquoise a 
egalement retarde l'etablissement de Ia pleine autorite du nouveau pouvoir sur le 
pays. 

La« zone humanitaire sure» etait en effet devenue un refuge pour ceux-la 
memes qui etaient suspectes d' a voir participe au genocide. « Les vestiges du 
gouvernement hutu responsable du genocide ont profite du refuge », observait un 
reporter, «en se pla<;ant sous Ia protection des forces fran<;aises >>9

• Tandis que 
certains dignitaires de 1' ancien regime discredite s' enfuyaient a 1' etranger pour 
echapper a un jugement eta un chatiment, de nombreux autres sont demeures dans 
le Sud-Ouest du Rwanda (ou y sont revenus a pres le depart des Fran<;ais) et ont ete 
une source de problemes ulterieurs. 

«Par son action rapide, la France a donne l'exemple d'une admirable 
determination a faire ce qu'il fallait. Puissent les autres pays europeens avoir 
ressenti la meme chose! Mais l' action de la France etait condamnee des le depart 
a n'etre qu'un demi-succes. Cela venait d'un manque de moyens et de son 
implication prealable dans les affaires rwandaises ... >> 

Editorial, "Rwanda Shows Aid Is Not Enough", The Observer, 24 juillet 1994 

La MINUAR, qui a releve les Fran<;ais partis en aout, a consider€ qu'il fallait 
donner Ia priorite a Ia securite. Le Secretaire general expliquait en octobre 1994 que 
comme « Ia MINUAR [avait] du concentrer ses efforts sur cette region, ou Ia 
situation [etait] potentiellement mena<;ante [ ... ] elle [n'avait] pas encore etabli sa 
presence dans toutle pays >> (ONU, 1994e). Lorsque Ia MINUAR a remis I' autorite 
sur le Sud-Ouest au nouveau regime, celui-ci a estime que les camps de deplaces 
dans Ia zone constituaient autant de<< Rwandas dans le Rwanda>>, c'est-a-dire de 
menaces a sa souverainete. Les mesures du gouvernement en 1995 pour ramener 
ces personnes dans leurs foyers ont provoque les violences decrites au chapitre 9. 
Les consequences negatives sur les plans politiques et humanitaires de Ia 
transplantation des structures intactes du pouvoir hutu de 1' exterieur du pays vers 
Ie Rwanda sont decrites par ailleurs. 

L'interposition des troupes fran<;aises a egalement confirme le sentiment de 
persecution qu' eprouvaient generalement Ies Hutus. L' operation Turquoise, 
accueillie par des foules hutus en liesse brandissant drapeaux et pancartes a son 
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arrivee au Sud-Ouest du Rwanda, leur semblait confirmer la realite d'une menace 
tutsi. Les sentiments paranoi:aques des deplaces hutus etaient renforces par la 
propagande du Hutu Power, qui presentait les combattants du FPR comme des 
diables cherchant a perpetrer le genocide des Hutus. Des rumeurs decourageaient 
le retour de ceux qui craignaient de ne pouvoir recuperer leurs biens et d'y perdre 
leur vie. Les auteurs du genocide ant ainsi pu utiliser l' operation Turquoise pour 
faire porter la responsabilite de la recente vague de violences a ceux qui avaient ete 
le plus victimes de ces brutalites. Ainsi s' est renforcee une « culture de l'impunite », 
qui a retarde une reconciliation et une reconstruction serieuses. 

Enfin, a pres l' operation Turquoise, la politique fran<;aise a ralenti les progres 
du regime pour prendre en charge ces taches. Parmi les gouvernements donateurs, 
la France a pris la tete d'une campagne pour decourager les flux d'aide a la 
reconstruction d' apres-guerre. Lerythme lent de la rehabilitation des infrastructures 
gouvernementales essentielles - police, prisons et tribunaux, domaines 
particulierement importants- a contribue au developpement d'une agitation 
civile dans taus les secteurs eta decourage le retour des refugies et des personnes 
deplacees. L'exclusion du Rwanda du sommet franco-africain de novembre 1994 
a renforce la conviction que les interets fran<;ais dans la region etaient finalement 
politiques et que l' operation Turquoise n' avait ete rien d' autre qu'une intervention 
politique- ou, au mieux, un bref detour humanitaire dans une trajectoire politique 
constante10

. 

Conclusion 

Plusieurs conclusions se degagent des descriptions et analyses precedentes. 
En premier lieu, !'initiative fran<;aise a ete a l' origine de contributions positives des 
militaires dans les trois champs humanitaires. La securite apportee par l' operation 
Turquoise etait particulierement importante, surtout au Rwanda, mais aussi au 
Zai:re. Les soldats ant facilite les activites humanitaires des institutions d' assistance 
et ant prodigue eux-memes d'utiles secours. Au Rwanda, la contribution des 
troupes dans le domaine de la sante a ete essentielle ; au Zai:re, elles ant permis 
d'enrayer l'epidemie de cholera et ant procede a !'inhumation des corps des 
victimes. Dans ces deux pays, le degre et l' efficacite de la cooperation entre les 
militaires et les institutions d' assistance se sont ameli ores avec le temps. 

Venant a pres l' experience negative de Somalie, l' operation Turquoise a 
demontre que les forces militaires pouvaient effectivement jouer un role utile dans 
le domaine humanitaire. Reflechissant a l' operation Turquoise qui constituait une 
experience differente, des officiers superieurs fran<;ais faisaient remarquer lors 
d'entretiens avec des journalistes qu'en Somalie, les militaires et le personnel 
humanitaire avaienttendance a etre concurrents en matiere d' aide, sans com prendre 
les limites, ni apprecier les a vantages compares del' autre partie. Au Zai:re comme 
au Rwanda, l' approche a ete beau coup plus complementaire, avec un accent mis 
sur la coordination et la collaboration. « Les militaires peuvent soutenir l' action 
humanitaire », concluaient a juste titre les officiers fran<;ais, tout en faisant en meme 
temps remarquer que « les ONG et les institutions de l'ONU ne doivent pas etre 
detournees de leur role». 

Le commandant del' operation Turquoise, le general Lafourcade, a donne une 
utile appreciation d' ensemble a laquelle d' autres souscrivent11 .Selon lui, l' experience 
a demontre que les troupes combattantes peuvent utilement participer a des 
operations humanitaires, mais ne doivent pas devenir des acteurs humanitaires. 
Autrement dit, leur tache doit consister a proteger et a soutenir les activites 
humanitaires, et non pas a s'engager dans des taches d'assistance directe. Cette 
conclusion est tiree de l' experience de la crise rwandaise, ou la principale et 
exceptionnelle contribution del' operation Turquoise a consiste a retablir la securite 



dans laquelle la societe civile, y compris les equipes d'assistance humanitaires, 
pouvaient fonctionner. Cependant, les circonstances exceptionnelles ont pu legitimer 
les activites d' assistance directe, mais temporaire, par des contingents specialement 
equipes. 

Une deuxieme conclusion peut etre tiree : une nette separation entre les 
objectifs politico-militaires et humanitaires aurait augmente 1' efficacite des activites 
d' assistance. II faut porter au credit de 1' operation Turquoise le fait que la crainte 
tres repandue de son manque d'impartialite ne s'est pas verifiee dans les faits. 
Surmontant les soup<;;ons et les critiques du debut, les soldats fran<;;ais ont assure 
efficacement la securite des populations, sans distinction d' origine ethnique. 
Cependant, la confusion des objectifs politiques et humanitaires de 1' operation a 
complique le travail des organisations d' assistance. 

La qualification d'intervention de securite plut6t que d' action humanitaire de 
cette entreprise aurait probablement dissipe cette confusion, sans cependant faire 
taire les critiques, ni resoudre toutes les questions de la politisation de 1' aide. 
L' experience rwandaise confirme que les organisations humanitaires auraient 
prefere une contribution militaire securitaire plus limitee et plus transparente, 
permettant aux equipes d' assistance d' accomplir leurs taches humanitaires dans le 
cadre de securite fourni. Cependant, les activites directes d' assistance fournies par 
les militaires peuvent etre les bien venues quand le personnel humanitaire est lui­
meme deborde par l'urgence. 

Troisiemement, un mandat autorisant les soldats a employer la force et leur 
determination ale faire ont contribue au succes de 1' operation Turquoise. Beau coup 
souscrivent a I' opinion du general Lafourcade, selon qui ce type d'interventions 
doit s'appuyer sur le chapitre VII de la Charte des Nations unies, autorisant 
1' emploi de la force et fournissant les moyens dissuasifs necessaires. L' operation 
Turquoise se distingue tres nettement de la MINUAR qui, conformement au 
chapitre VI, n' a pu employer la force qu' en cas de legitime defense. Bien que les 
troupes fran<;;aises, agissant avec discipline et retenue, n' aient employe la force que 
rarement et a des fins de prevention et de protection, leur determination a s' en 
servir a efficacement dissuade les eventuels opposants. Le fait d' a voir des troupes 
disciplinees capables d'utiliser leur force de maniere proportionnelle s'est revele 
indispensable. 

Finalement, 1' operation Turquoise a demontre ce que peut faire un Etat 
prepare a deployer ses ressources militaires lors d'une grande crise humanitaire 
internationale. Survenant a un moment ou les capacites de maintien de la paix des 
Nations unies au Rwanda et ailleurs et<;ient depassees, le succes a court terme 
d'une entreprise contractee au pres d'un Etat membre a ete generalement porte au 
credit des Nations unies et du Conseil de securite. Cependant, elle a illustre le 
besoin de consolider les capacites et de renforcer les possibilites de reaction des 
institutions multilaterales, afin de diminuer a l'avenir les compromis entre une 
action rapide ou une operation multilaterale. 

Ce bilan nuance de 1' operation Turquoise se retrouve dans les jugements de 
deux personnes impliquees dans les evenements. La premiere est un fonctionnaire 
rwandais du nouveau regime qui a demande l'anonymat; la seconde est la 
presidente de l'ONG fran<;;aise AICF, Nathalie Duhamel. Quoique differentes, 
leurs opinions rendent bien compte de la realite. « Sans 1' operation Turquoise », 

observait le fonctionnaire, « la situation aurait ete cinq fois pire. II y aurait toutefois 
mieux valu etendre Turquoise ad' autres parties du Rwanda » 12

• « La France n' a pas 
apporte de solution a long terme >>, notait la presidente de l'ONG, <<on se retrouve 
face un probleme quasi identique a celui existant au Rwanda avant 1' intervention >> 

(Broche, 1994). 
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1. Entretien dans Armees d'Aujourd'hui, n° 194, octobre 1994. Finalement, les Fran<;;ais 
ont brouille RTLM, bien qu' il y ait uncertain desaccord sur la date a laquelle ont cesse 
les emissions. 

2. Voir<< Chronique des faits internationaux >>,Revue generale de droit international public, 
Vol. XCVIII, 4, 1994. 

3. Sur le << complexe de Fachoda >>, voir Glaser et Smith, 1994; Verschave, 1994 et 
egalement Brauman, 1994. Dans un entretien avec les auteurs, l' ambassadeur fran<;;ais 
au Rwanda, Jacques Courtin, a rejete l'idee que le complexe de Fachoda ait joue un 
role dans la decision d'intervention, etant donne que le Rwanda n'aurait pas eu les 
moyens de reconstruire son systeme educatif en rempla<;;ant le fran<;;ais par l' anglais. 

4. Ces exemples sont tires d'un colloque organise par le Centred' etudes et de recherches 
internationales et communautaires (CERIC), << L'Operation humanitaire au Rwanda 
(1994) >>, Universite Aix-Marseille III, Aix-en-Provence, 6 avril1995. 

5. Federation nationale des anciens des missions exterieures, Infos exterieures, n° 6, 
decembre 1994. 

6. Commentaires a I' occasion du colloque du CERIC mentionne en note 4. Les porte­
parole de la Defense et des Affaires etrangeres utilisent desormais la somme d'un 
milliard de francs. 

7. Deb at televise sur<< Le devoir d' ingerence >>, LCI, 13 mars 1995. Les idees personnelles 
de M. Kouchner sur !'intervention humanitaire sont rappelees au chapitre 1. 

8. Surles orientations de la politique militaire fran<;;aise, voir Livre blanc sur la defense, 
1994, Paris, rapports officiels, La Documentation fran<;;aise. Pour une discussion sur 
la nature et sur les caracteristiques de l' action humanitaire par opposition aux 
initiatives politico-militaires, voir Coq et Floquet, 1994; Tanca, 1993; Jonah, 1993; 
Gordon, 1994; Chopra et Weiss, 1992; Damrosch et Scheffer, 1991; Sicilianos, 1990; 
Rougier, 1910; et Pease et Forsythe, 1993. 

Cependant, selon M.-J. Domestici, les interventions humanitaires etaient plus 
coercitives (c'est-a-dire que les troupes d'intervention ont reellement combattu). 
L'operation Turquoise ne serait, d'apres elle, qu'une mesure de protection tardive 
malheureusement liee aux notions de paix et de securite internationales, et non une 
<< action humanitaire autonome >>. Bien que reconnaissant les aspects positifs de 
Turquoise, elle a exprime lors du colloque du CERIC mentionne plus haut, l' opinion 
selon laquelle << le droit international humanitaire est de plus en plus manipule par les 
Nations unies >>. Lors du meme colloque, un representant du CICR considerait que 
Turquoise rentrait dans la definition d'une occupation legale. 

9. Paul Gillepsie, The Irish Times, 23 juillet 1994. 

10. Durant le sommet, deux ONG fran<;;aises ont organise une conference sur la politique 
fran<;;aise envers l' Afrique en general et le Rwanda en particulier. Voir Agir lei et 
Survie, 1995. 

11. Le general a fait ces commentaires lors du colloque mentionne en note 4. 

12. Propos recueillis par les auteurs, septembre 1994. 



Chapitre 6 

Les troupes americaines : 1' operation Support Hope 

La presence des troupes amencaines a permis de soulager de map.1ere 
significative les souffrances aigues de la population rwandaise. Initiative des Etats­
Unis, !'operation Support Hope a ete con<;ue comme distincte de la MINUAR 
(chapitre 4). Elle etait differente de !'initiative conduite par la France et qui l'avait 
precedee (chapitre 5). D'autre part, ayant ete, par l'ampleur de son engagement 
compare a celui des autres troupes mises a la disposition des Nations unies pour 
des activites humanitaires (chapitre 7), la plus importante action humanitaire 
unilaterale entreprise par des militaires sur le theatre rwandais, elle merite d'etre 
etudiee separement. 

Deployee le 23 juillet 1994, alors que la presence des casques bleus n' etait pas 
encore bien etablie au Rwanda, 1' operation Support Hope a ete constituee plus d'une 
semaine apres la dramatique couverture mediatique sur la situation critique des 
refugies a Goma. Entrant en scene un mois a pres les troupes fran<;aises, 1' operation 
Support Hope etait plus explicitement humanitaire que 1' operation Turquoise. 
Quoique con<;ue comme une intervention independante, elle a aide les casques 
bleus, les organisations humanitaires des Nations unies et d' autres institutions, les 
contingents militaires d' autres pays et les personnes touchees par la crise. 

Forte d'un peu plus de trois mille hommes, 1' operation Support Hope a atteint 
ses objectifs essentiels, c' est-a-dire 1' arret de la mortalite due ala mala die eta la faim 
et le soutien aux organisations humanitaires. Les estimations de son cout varient 
de 123.9 millions de dollars a plus d'un milliard de dollars. La plupart des troupes 
americaines se sont retirees de Goma et de Kigali au bout de cinq semaines, laissant 
derriere elles une situation beaucoup plus gerable pour les organisations 
d' assistance. 

Mandat et activites 

Autorisee par le President Clinton le 22 juillet, la mission de la force speciale 
conjointe Suppqrt Hope etait de fournir « assistance aux institutions humanitaires et 
aux forces des Etats tiers menant des activites de secours sur le terrain afin d' alleger 
les souffrances immediates des refugies rwandais ». Ses activites comportaient la 
purification et la distribution de 1' eau a Goma, les services aeroportuaires a Goma, 
Kigali et ailleurs, et I' installation d'une tete de pont aerien et de la distribution de 
cargaisons a Entebbe. 

Le commandement americain en Europe coordonnait depuis Stuttgart, en 
Allemagne, les activites de la force speciale conjointe Support Hope et, sur le terrain, 
la mise en ceuvre etait controlee par les centres d'operations militaires et 
civiles (COMC) implantes a Goma, Kigali et Entebbe. La force speciale conjointe 
Alpha a opere a partir de Goma, la force speciale conjointe Bravo depuis Kigali. Le 
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COMC d'Entebbe a coordonne le trafic aenen et la ventilation des 
approvisionnements de secours par air et par terre. En Allemagne, Stuttgart 
fournissait un soutien, tandis que la base aerienne Rhin-Main constituait un 
frequent point de depart. 

Les regles d' engagement insistaient sur la nature humanitaire de la mission 
et sur les circonstances de maintien de la paix dans laquelle elle s'inscrivait. «La 
force ne sera employee qu' en cas de necessite », disaient les instructions officielles, 
« et, dans ce cas, on veillera ala restreindre au minimum [ ... ] ».Bien que constituant 
« une operation militaire d' assistc:nce humanitaire placee sous la coordination 
generale des Nations unies », les Etats-Unis avaient la direction et le controle de 
1' entreprise. « Les militaires americains n' appartiennent pas aux forces de maintien 
de la paix des Nations unies », avait dit a une commission du Congres le secretaire 
a la defense William I. Perry. «Notre participation s'insere strictement dans le 
contexte d'un effort humanitaire repondant ala pressante requete du HCR. » 1 

L' operation a employe le personnel des forces armees regulieres, assiste 
d'unites de res~rve et de gardes nationaux de l'air. Les militaires venaient de 
118 bases aux Etats-Unis et dans le monde. Plutot que de deployer des unites 
entieres (une compagnie du genie, par exemple),le Pentagone a fait appel a de plus 
petites formations (une section de bulldozers) afin d'etre sur d'engager des 
hommes aux competences appropriees. 11 n'y a pas eu de formation speciale en 
matiere de soutien humanitaire. « [L]es forces qui ont fait un si bon travail au 
Rwanda, au Zaire et en Ouganda >>, observait leur commandant, le general Daniel 
R. Schroeder, « etaient des unites militaires ordinaires utilisant leurs competences 
guerrieres de maniere disciplinee >>(Schroeder, 1994)2

• 

Le departement de la Defense a estime les couts marginaux de 1' operation a 
123.9 millions de dollars. Parce que I' operation etait par definition entierement 
humanitaire, tousles couts annexes (par exemple 1' envoi dans la region d' officiers 
des affaires publiques et de photographes et les services qui leur ont ete fournis) 
etaient compris dans cette somme. De meme, il y avait une ligne budgetaire pour 
1' aide au transport fournie aux organisations humanitaires sous la forme de 
deplacements de personnels et de materiels dans la region. Le cout etait integralement 
pris en charge par le departement de la Defense, la plus grande partie par des fonds 
specialement affectes. 3 

C' est 1' ex ode massif du 14 juillet au Zaire qui a declenche la decision de 
I' envoi des troupes americaines. Le 17 juillet, environ 1.2 million de personnes 
avaient trouve refuge dans la region du Nord du Kivu (Zaire) dans les environs de 
la ville de Coma. Un manque de nourriture, d' eau potable, de so ins sanitaires et 
d'abris est rapidement apparu. Le premier cas de cholera etait diagnostique le 
20 juillet; en un mois, entre 58 000 et 80 000 cas ont ete recenses (Groupe 
epidemiologique de Coma, 1995). L'ampleur et la rapidite de la crise ont depasse 
le personnel international d' assistance deja sur place et ceux qui se sont precipites 
vers la region. 

Les membres d'une equipe d'evaluation du departement de la Defense sont 
arrives de Stuttgart, le 21 juillet. Les premieres troupes americaines ont commence 
a se preparer pour le deploiement le 23 juillet, et ont atterri a Coma le 25 juillet. Le 
26 juillet a 10 heures 47, les unites d'epuration de l'eau de l'armee americaine 
(ROWPU, Reverse Osmosis Water Purification Units) ont commence a pamper l'eau 
rendue potable, depuis le lac Kivu. A Coma, les activites des troupes americaines 
se sont arretees le 25 aout. A Kigali, les operations qui avaient debute le 30 juillet 
ont pris fin le 27 aout. En un mois, la plupart du personnel de I' operation Support 
Hope avait quitte la region. Les trois points centraux des militaires americains 
avaient ete Coma, Kigali et le Sud-Ouest du Rwanda. 



Operations a Goma 

Les terribles epreuves subies par les refugies au Zaire ont declenche 1' operation 
Support Hope et ont constitue le « centre initial au tour duquel ont gravite les efforts 
americains »(Schroeder, 1994). En visite a Goma le 19 juillet, l'administrateur de 
l'USAID, Brian Atwood, et le directeur du bureau du Foreign Disaster Assistance, 
Nan Borton, ont donne davantage de poids aux appels en faveur d'un engagement 
des militaires americains. Les objectifs des troupes americaines a Goma etaient de 
prendre en charge les systemes d' epuration et de distribution de 1' eau et de fournir 
une assistance aeroportuaire 24 heures sur 24. 

L' epuration de 1' eau a commence immediatement et s' est regulierement 
accrue en volume. Le 12 aout, la production a finalement depasse les capacites de 
stockage. Ces capacites de stockage ont encore ete augmentees ensuite jusqu'au 
27 aout, date a partir de laquelle il a ete possible de fournir les cinq litres par 
personne et par jour necessaires ala survie (une importante reduction du nombre 
de refugies durant cette periode a permis d'atteindre cette production par tete). 
A pres le 11 a out, les efforts d' epuration de 1' eau commences par les militaires 
americains ont ete pris en charge par les Nations unies, auxquelles ils ont laisse leur 
materiel. 

Le petit aeroport de Goma etait sature. A la fin de juillet, les refugies et les 
citadins se massaient sur les pistes et encerclaient les avions. Les capacites 
aeroportuaires restreintes limitaient le nombre et la taille des avions militaires 
americains ou autres pouvant se poser. Les militaires fran<;ais avaient pris en 
charge 1' aeroport comme point d' entree des activites de 1' operation Turquoise au 
Sud-Ouest du Rwanda. Ainsi, les militaires americains ont poursuivi les efforts 
entrepris, en se concentrant sur 1' augmentation des facilites de transfert de 
chargements. Les Americains sont venus avec des aiguilleurs du ciel, ont eclaire les 
pistes permettant un fonctionnement 24 heures sur 24 et ont fourni des chariots 
elevateurs pour raccourcir les delais de chargement. 

Le 24 juillet, un largage aerien de vivres a retenu 1' attention des medias, 
jusqu' alors concentree sur les refugies de Goma et sur les soldats americains venus 
a leur rescousse. Destine a assister les refugies du camp de Katale pres de Goma qui 
avaient en fait re<;u la veille une livraison du PAM, le largage a ete entrepris sans 
que les institutions d' assistance aient ete correctement informees. 11 a manque de 
loin sa cible et il a endommage une bananeraie. Au sol, un fonctionnaire a 
publiquement denie toute responsabilite des Nations unies dans !'operation. 
D'autres responsables humanitaires ont parle d'une « manCEuvre publicitaire ». Le 
departement de la Defense a explique que« les premiers largages etaient en fait un 
exercice pour en trainer le personnel au sol »4

• D' a pres le Pentagone, le HCR avait 
choisi la zone de largage qui avait ete atteinte avec precision ; les journalistes 
n' etaient tout simplement pas aux bons points d' observation. 

Malgre les difficultes de mise en route, les militaires americains se sont 
rapidement adaptes aux besoins et aux realites du terrain. Les troupes se sont 
concentrees sur 1' eau et I' hygiene publique plutot que sur les largages, affectant les 
operations aeriennes aux unites de Kigali et d'Entebbe, ce qui, d'apres certains 
militaires, avait toujours ete leur intention. Toutefois, pour repondre aux besoins 
insatisfaits a Goma, l'armee de I' air a utilise quatre KC-10 qui ravitaillaient en vol 
les avions en attente d'atterrissage et qui livraient a Entebbe du carburant devant 
etre utilise sur toutle site des operations. 

Operations a Kigali 

A Kigali, les objectifs etaient de fournir une logistique aeroportuaire 24 heures 
sur 24 et de soutenir les activites humanitaires des Nations unies et des ONG. 
Lorsque les militaires americains se sont deployes le 29 juillet pour accelerer les 
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activites et commencer leur operation jour et nuit, les pistes et le terminal etaient 
utilisables, mais en mauvais etat. Le lendemain, l'aeroport a ouvert pour operer 
sans discontinuer ; en deux mois, le nombre de vols et le tonnage debarque avaient 
considerablement augmente (Schroeder, 1994). 

Les troupes americaines ont repare les pistes endommagees par la guerre, 
forme le personnel de 1' aeroport et reorganise les services aeroportuaires. Le trafic 
commercial a repris le 8 septembre. Kigali a ainsi pu servir de centre aux activites 
securitaires et humanitaires dans tout le Rwanda. En quittant Kigali, fin aout, les 
militaires americains ont laisse derriere eux un petit contingent pour continuer a 
assumer les responsabilites de coordination de la logistique aerienne et de soutien 
aux activites humanitaires civiles et militaires. 

, Afin de soutenir le travail des organisations d'assistance au Rwanda, les 
Etats-Unis ont cree le 5 aout une cellule d'operations militaires et civiles dans les 
batiments du PNUD a Kigali. Composee d'un colonel et de personnels de l'armee 
americaine, la cellule avait ses locaux dans l'immeuble qui abritait aussi le Bureau 
des Nations unies po~r 1' assistance d'urgence au Rwanda (UNREO). Detachee par 
le gouvernement des Etats-Unis, une Disaster Assistance Relief Team (DART) etait 
egalement sur place et participait aux efforts de coordination. De mai 1994 a 
fevrier 1995, la DART a realise une serie d' evaluations et de rapports, eta fait office 
de liaison. Bien que pour des raisons de securite les soldats americains n' aient pas 
eu le droit de sortir de 1' aeroport de Kigali, le contingent de la COMC et les officiers 
participant a des reunions regulieres avec la MINUAR ont constitue des exceptions. 

Cependant, de meme qu' a Coma, il y a eu des complications. Au mpment du 
deploiement initial de I' operation Support Hope, le gouvernement des Etats-Unis 
n' avait pas signed' accord sur le statut des forces avec les autorites rwandaises. Un 
contingent aeroporte de la force speciale conjpinte en route vers Kigali fut de ce fait 
detourne sur Entebbe jusqu'a ce que les Etats-Unis reconnaissent le nouveau 
gouvernement rwandais et effectuent les demarches juridiques r:ecessaires pour 
proteger le personnel americain et les biens du gouvernement des Etats-Unis (le fait 
que 1' operation Support Hope se soit deroulee au Zai:re sans accord sur le statut des 
forces preoccupait gravement les Americains). 

Des leur arrivee a Kigali, les troupes americaines y ont egalement trouve 
beaucoup d'activites deja en cours. Plutot que de s'attacher a rendre l'aeroport 
completement operationnel a elles seules et du jour au lendemain, elles se sont 
jointes aux efforts entrepris a cette fin par la MINUAR et par d'autres institutions 
des Nations unies. Un autre partenaire etait 1' armee de 1' air canadienne, qui avait 
regulierement utilise les pistes depuis avril, y compris durant les combats, pour 
approvisionner la MINUAR et les organisations humanitaires. Comme pour 
1' aeroport de Coma, la situation a Kigali etait moins dramatique et la scene plus 
peuplee que prevu. 

Soutien aux operations au Sud-Ouest du Rwanda 

Le troisieme centre d'interet etait moins direct. En relation avec la situation 
dans le Sud-Ouest du Rwanda, les Etats-Unis ont monte un certain nombre 
d' activites ne necessitant pas de troupes sur le terrain. Elles comprenaient les vols 
de surveillance des mouvements de population a travers le Sud-Ouest ; le transport 
depuis Addis-Abeba du bataillon ethiopien qui, sous les auspices de la MINUAR, 
devait relever les Fran<;ais ; le rapatriement de certaines unites de Turquoise vers 
la France ; et le renforcement des strategies des organisations d' assistance visant a 
decourager une fuite panique du Sud-Ouest vers le Zai:re. 

Ces efforts ont porte leurs fruits : « le 22 aout, la releve des Fran<;ais par la 
MINUAR etait achevee », constatait-on a Support Hope. 



«A 1' exception d'un afflux, relativement faible, de quelques milliers de 
refugies, les efforts combines [de la force speciale conjointe,] de la 
MINUAR, de l'UNREO, des ONG et du [gouvernement du Rwanda] ont 
reussi a persuader la majorite des personnes deplacees de rester sur 
place, dans le Sud-Ouest. » (Schroeder, 1994) 

Tout en main tenant une scrupuleuse distinction entre leur mission humanitaire 
et la MINUAR, les Americains ont neanmoins ete un support de 1' operation de 
maintien de la paix. 

L'unite de la force speciale conjointe basee a Entebbe a soutenu les activites 
dans les trois domaines. L' aeroport ougandais est devenu la base de coordination 
pour 1' operation Support Hope et le centre de transfert des frets de gros porteurs a 
de plus petits avions, mieux adaptes aux aeroports du theatre d' operation. Le 
7 aof:tt, avec 980 hommes stationnes sur les 2 603 deployes, Entebbe accueillait la 
plus importante presence militaire americaine dans la region. De plus petits 
contingents etaient pastes a Mombassa, Harare et Nairobi. Le pont aerien organise 
par les militaires americains sera evalue plus loin. 

Les activites de I' operation Support Hope differaient de celles de la MINUAR 
et de 1' operation Turquoise dans la mesure ou 1' objectif principal n' etait pas de 
creer un climat de stabilite pour les civils et pour les equipes d' assistance. Neanmoins, 
les militaires americains ont aide indirectement a maintenir la stabilite dans le Sud­
Ouest du Rwanda et les equipes d'assistance basees a Goma « respiraient plus 
librement quand les troupes americaines etaient presentes » (Schroeder, 1994). 
L' operation Support Hope s' est plut6t concentree sur les deux autres fonctions 
devalues aux militaires dans le domaine humanitaire : le soutien aux activites des 
organisations humanitaires et les activites directes d' assistance. 

Soutien humanitaire et assistance directe 

L'operation Support Hope a mis une formidable capacite logistique a la 
disposition des organisations humanitaires participant aux efforts de secours au 
Rwanda. Les militaires americains ont ete les principaux architectes, ou peut-etre 
plus precisement, les principaux contractants du pont aerien international vers la 
region et ses environs. Depuis son centre a Entebbe et en liaison etroite avec la 
cellule des operations aeriennes du HCR a Geneve, 1' operation Support Hope 
recevait les vols qui arrivaient et ventilait les avions transportant du fret de secours 
et du personnel d'assistance vers les aeroports de la region et, comme il a ete 
mentionne, renfor~ait les operations aeriennes de Goma et de Kigali. 

La flotte etait composee d'une cinquantaine d' avions, surtout militaires mais 
aussi de quelques avions civils affretes. Initialement, la priorite est allee a 
1' equipement necessaire a 1' epuration de 1' eau, aux medicaments, aux vivres et aux 
vehicules, en veillant plus particulierement a obtenir un effet demultiplicateur. Par 
exemple, le transport aerien de dix vehicules pour le PAM a Entebbe permettait le 
transport routier par ce dernier des vivres de base dans la region. Les grandes 
capacites d' em port maritime de 1' armee americaine ont ete egalement utilisees : 
des navires ravitailleurs ont debarque du materiel pour 1' epuration de 1' eau et des 
camions du PAM a Mombassa. 

Durant la periode comprise entre le 22 juillet et la fin du mois d'aout, 
903 avions militaires americains ont survole la region, soit 46 pour cent de tousles 
vols humanitaires. Sur ce total, 273 sorties etaient « strategiques >>, c'est-a-dire 
qu'elles utilisaient des gros porteurs militaires CSA et C141. Les 630 autres sorties 
ont ete « tactiques >>, c'est-a-dire qu'elles ont utilise de plus petits avions, tels que 
les C-130, pour les transports a l'interieur du pays- entre Entebbe et Kigali ou 
Goma, par exemple. Les vols des Nations unies ont constitue les 54 pour cent 
restants, soit 1 050 vols. 
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Une cellule des operations aeriennes, sise au quartier general du HCR a 
Geneve et a laquelle le departement de la Defense avait detache du personnel, 
prenait les decisions relatives a ce qui devait etre charge, pour quelle destination 
et a quel moment. Malgre les problemes de determination des priorites decrits ci­
dessous entre les institutions d'assistance, les militaires se sont efforces d'etre 
accommodants. Lorsque le HCR a change de priorite les 13 et 14 aout pour les 
medicaments, les couvertures, les feuilles de plastique pour abris et d' autres 
produits non alimentaires - il y avait suffisamment de vivres a Goma -, les 
nouvelles priorites se sont refletees dans les cargaisons. 

Les bienfaits du soutien logistique americain a la MINUAR ont ete assez 
considerables. Durant la semaine du 17 a out, 1' operation Support Hope a transporte 
rapidement, par pont aerien, le bataillon ethiopien d' Addis-Abeba a Kigali, afin 
qu'il prenne le relais de I' operation Turquoise dans le secteur Sud-Ouest. L'armee 
de l'air americaine a egalement transporte le bataillon bangladais et l'hopital de 
campagne australien de la MINUAR. Les militaires americains avaient una vantage 
en logistique aerienne, non seulement vis-a-vis des organisations humanitaires, 
mais aussi par rapport aux autres militaires. 

Les troupes americaines n'ont pas participe aux efforts d'assistance sur le 
terrain au Rwanda, bien que cela eut ete possible si les choses s' etaient deroulees 
comme prevues. Les plans de 1' operation Support Hope specifiaient qu'une fois 
1' aeroport de Kigali en mesure de prendre en charge plus efficacement les cargaisons 
d' assistance,les soldats americains transporteraient cette aide dans la campagne et, 
si necessaire, prendraient en mains sa distribution. L' ajournement du retour des 
refugies a rendu ces taches inutiles. 
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Figure 6.1. Arreter Ia mortalite 

Vols 
strategiques 

Medicaments americains 
Apparition de Ia dysentrie ~ Surpopulation maintient 

~ Ia mortalite elevee 

22 24 26 28 30 1 3 5 7 9 11 13 15 17 19 21 23 25 27 29 31 1 2 3 4 

Juillet 1994 Aoat 1994 

Mortalite des refugies 

Source: Departement de Ia Defense des Etats-Unis. 

Mortalite ONU durant Ia crise 

Par suite, les seules activites d' assistance directe se sont deroulees au Zai:re. 
L' operation Support Hope a donne la priorite a la production d' eau potable en tant 
qu' element de de sa mission generale consistant a stopper la mortalite. A Goma, le 



contingent amencain au sol comprenait aussi bien des hydrologues que des 
conducteurs de camions-citernes ou du personnel de soutien administratif et de 
securite. Bien qu'il s'agisse d'un effort tres mediatise, seul un petit groupe, parmi 
les 337 militaires stationnes a Goma debut a out, a participe aux activites du secteur 
hydrologique. De meme, les troupes presentes a Goma ne constituaient qu'une part 
de I' operation Support Hope dans son ensemble. 

A pres 1' arrivee des soldats americains, le taux de mortalite a Goma a 
rapidement diminue, comme 1' illustre de maniere probante la figure 6.1. Le nombre 
de corps enterres par jour est passe de 6 500 le 27 juillet, a mains de 500 le 6 aout 
(Schroeder, 1994). Toutefois, en interpretant ces resultats saisissants, les officiers 
americains eux-memes ont note que << le taux de mortalite regressait avant meme 
que le systeme d' epuration d' eau ne soit mis en service » (Schroeder, 1994) ce que 
les etudes epidemiologiques ant confirme. « L'epidemie [de cholera] a atteint son 
maximum durant la troisieme semaine de juillet, puis a diminue a partir du milieu 
de la premiere semaine d' a out », observait une equipe medicale du Bangladesh qui 
avait monte un centre de traitement au camp de Katindo (Siddiqueet al., 1995). En 
d'autres termes, les militaires americains ont ete associes a un heureux resultat, 
mais n' ont pas ete I' element decisif qui 1' a produit. 

Les activites des troupes americaines pour la gestion de la tete de pont aerien 
d'Entebbe et pour le traitement et la distribution de 1' eau au Zaire faisaient partie 
de la serie de services demandes par le HCR. Avant meme que les troupes 
americaines ne soient deployees, un debat s'etait engage a }'initiative du HCR sur 
les services que pouvait fournir le departement de la Defense ; 1' accord n' avait ete 
finalise qu' a pres 1' arrivee des troupes. Les responsables du HCR pensent que des 
discussions preliminaires sur le besoil} en troupes pour soutenir les activites 
humanitaires ont pu encourager les Etats-Unis a en tenir compte dans leur 
deploiement de ressources militaires5

• 

Evaluation 

La contribution de 1' operation Support Hope a ete generalement consideree 
comme positive, non seulement par les officiers americains qui 1' ont dirigee, mais 
aussi par les organisations humanitaires qui en ont beneficie. D'un autre cote, des 
problemes de planification, de strategie operationnelle, de cout et de contexte 
politique ont serieusement nui a son efficacite. II convient d' analyser ses aspects 
positifs et negatifs. 

L' evaluation de 1' operation Support Hope menee par les militaires americains 
est sans aucun doute positive. Les forces armees americaines, arrivant lorsque la 
crise etait hors de contr6le, se sont acquittees parfaitement d'une mission clairement 
definie, n' ant subi aucune perte et se sont retirees comme le prevoyait le plan. 
L' operation au Rwanda s' est distinguee de 1' experience americaine en Somalie en 
ce qu' elle a atteint taus ses objectifs. Le repli comme prevu de 1' entreprise au 
Rwanda la differencie de I' operation precedente en Irak du Nord qui, tout en ayant 
reussi a secourir des Kurdes, continue, plus de trois ans apres, a absorber les 
ressources du Pentagone. 

Les organisations humanitaires ont egalement reconnu la valeur de 
I' intervention. Beau coup d' entre elles avaient, en fait, encourage leur participation. 
« Lorsque j' ai debarque, il etait clair pour moi que nous avions besoin de 1' aide des 
militaires >>, commentait Filippo Grandi, l'un des premiers fonctionnaires du HCR 
present a Goma a pres I' arrivee de 1' enorme vague de refugies en juillet. « La 
mobilisation a pris plus de temps que je ne 1' aurais souhaite, mais une fois arrivee 
[la presence militaire] a resolu bien des problemes. >> 6 Le porte-parole du HCR, Ray 
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Wilkinson, avait demande aux militaires americains d'imposer << une operation de 
style militaire »a l'aeroport de Goma pour accelerer l'arrivee, le dechargement et 
le depart des avions. 

De nombreuses ONG ont porte des jugements tres positifs sur 1' operation. Un 
responsable de l'ONG franc;aise Medecins du monde a trouve les soldats americains 
« tres efficaces » et reconnaissait qu'ils avaient apporte une «aide inestimable». 
L' equipe de Pharmaciens sans frontieres a vante leur rapidite a decharger, en 15 ou 
20 minutes, les medicaments des avions cargos sur 1' aeroport de Goma. « Ils etaient 
tres serviables », se souvenait le coordinateur logistique Michel Forget.« Ils mettaient 
leurs camions a notre disposition. Ils etaient toujours prets a nous aider. » D' autres 
ONG ont particulierement apprecie l'approvisionnement en eau du centre 
hospitalier de Kigali par les camions-citernes militaires. 

Les organisations humanitaires ont ete particulierement impressionnees par 
la capacite des militaires americains a mettre en reuvre le concept de« soutien », 
indus dans la denomination de 1' operation. Un an plus tard, le general Schroeder 
lui-meme se souvenait que le soutien humanitaire avait constitue la caracteristique 
de !'operation.« 11 y a des institutionsinternationales qui peuventfaire de !'assistance 
humanitaire beau coup mieux que les militaires. Cependant, dans des circonstances 
tres particulieres, les militaires peuvent aussi jouer un role. >> 7En fait, 1' approche du 
general Schroeder a impregne !'operation. «Notre mission etait d'aider les 
organisations d'assistance a maltriser une tres mauvaise situation>>, se rappelait 
l'un des participants.« Poser les bases d'une structure organisationnelle est ce que 
nous avons fait de plus important. >> 

Arrivant avec une mission claire de soutien humanitaire, !'operation Support 
Hope s' est adaptee pour completer ce que faisaient deja les autres personnels 
militaires et humanitaires. Le mandat qui donnait au commandant « une grande 
flexibilite dans la determination de la fin de sa mission et de la maniere dont il 
pouvait l'accomplir >>(Schroeder, 1994) a facilite cette approche. Malgre d'importants 
moyens en personnel, materiel et capacites aeriennes d' em port, YoperationSupport 
Hope a cherche a eviter de devenir « le supermarche >> de !'operation humanitaire 
globale. Elle a essaye de « laisser une marque aussi legere que possible de la force 
conjointe ». Elle s'est retiree alors que« les Nations unies et la communaute des 
ONG avaient endigue la vague initiale [des besoins d'urgence] et etaient desormais 
capables d'entretenir indefiniment les camps>> (Schroeder, 1994). 

Planification 

La premiere serie de critiques concernait la planification. Une collaboration 
efficace entre les militaires et les organisations humanitaires necessite une 
planification conjointe. Toutefois, les circonstances se deteriorant rapidement a 
Goma, la planification etait difficile. L' equipe d' evaluation du departement de la 
Defense est arrivee dans la region la veille de !'ann once de 1' operation par le 
President Clinton et de !'envoi des premieres troupes le lendemain. « Nous avons 
du nous jeter a l'eau >>,a fait remarquer un officier du Pentagone, «sans savoir ce 
dont [les organisations humanitaires] avaient exactement besoin, les consignes [du 
quartier general] etaient de foncer et d' aider. » 11 est done comprehensible qu'il n'y 
ait pas eu alors de consultations serieuses a Washington, a New York ou dans la 
region precedant le deploiement. 

La crise humanitaire n' a pourtant pas commence avec l'arrivee mi-juillet des 
premiers refugies rwandais a Goma. Elle evoluait depuis des mois, preoccupant 
beaucoup d' acteurs avec lesquels les troupes americaines allaient soudainement se 
familiariser et qu' elles allaient soutenir. Dans ce contexte, le largage rate de Goma 
etait en quelque sorte le symbole d'un important concertiste arrivant tardivement 
sur scene et cherchant a s'inserer dans l' orchestre pour y apporter une contribution 
positive, sans pour autant connaitre la partition. 



La courte dun~e de Ia presence des troupes a egalement constitue un probleme. 
Certains responsables humanitaires admettent avoir ete si debordes qu'ils ont 
accueilli 1' assistance militaire americaine avec soulagement, mais faisaient alterner 
leur appreciation positive de 1' aide re<;ue avec leur regret d' un depart premature 
des soldats. Les ONG qui complimentaient les militaires pour 1' assistance fournie 
les ont egalement decrits s' enfuyant « comme des voleurs ». «lis sont partis en un 
eclair, comme ils etaient venus », commentait un haut responsable humanitaire des 
Nations unies, « nous laissant tous atterres ». 

Au debut, 1' absence de planification a cree aussi des problemes relationnels 
avec les personnels humanitaires et avec les autres militaires deja sur le terrain. 
D'apres le general Schroeder, 

« un deploiement planifie auraitprobablementpermis d' etablir d' entree 
de meilleurs relations entre les militaires, d'une part, et les institutions 
des Nations unies et les ONG, d'autre part. Mais, dans le cas de 
1' operation Support Hope, les militaires americains et les organisations 
des Nations unies et les ONG se sont rencontres sur place » (Schroeder, 
1994). 

L' etablissement prealable de relations et de canaux de communications sur le 
terrainauraientpu eviter leurs embarrassants dysfonctionnements. La contribution 
des militaires americains a Ia prevention des desastres et leur preparation a y faire 
face ont ete necessairement encore plus limitees. 

Un manque de coordination avec les Nations unies a complique le probleme. 
A Washington, lors des comites interministeriels quotidiens etablissant les priorites, 
les representants des differents ministeres et agences du gouvernement americain 
plaidaient leur cause pour aider, soit les institutions humanitaires, spit Ia MINUAR. 
Ces comites de controle incluaient des membres du departement d'Etat, de I' US AID 
et du Pentagone. Certains officiers voulaient un renforcement de Ia MINUAR afin 
que les troupes americaines puissent etre retirees plus rapidement. D'autres 
affirmaient que Ia mission de soutien humanitaire de 1' operation Support Hope etait 
primordiale et affirmaient que« }'interet nationalles portait a se situer dans une 
perspective strictement humanitaire ». 

Auparavant, des responsables americains avaient demande aux Nations 
unies a New York de fournir une liste des priorites de l'ONU, ou au moins un 
classement relativement clair des demandes de Ia MINUAR et du HCR. Cependant, 
de meme que dans 1' administration americaine, chacun des differents departements 
des Nations unies considerait ses exigences comme primordiales. « Les Nations 
unies ne nous ont jamais donne des priorites claires, nous laissant nous debattre 
entre nous », faisait observer un participant regulier des reunions americaines 
entre agences. Si les Nations unies avaient fourni les eclaircissements souhaites, 
disait-il, « je ne suis pas sur que cela aurait sauve plus de vies, mais cela aurait cree 
un cadre de prise de decisions plus efficace ». 

Des problemes de coordination avec les institutions humanitaires et dans ces 
organisations se sont egalement poses. «Tout est prioritaire dans une situation 
d'urgence », observait un responsable de I' aide d'urgence de !'UNICEF, Peter 
MacDermott. « Cela etant », rencherissait un officier americain, « le systeme 
fonctionne beaucoup mieux quand une organisation internationale, telle que le 
HCR ou I' UNICEF, s' en occupe. Sinon, on peut se retrouver avec trop d' eau ou trop 
de vivres ». Assurer une bonne coordinations' est toutefois revele difficile. 

Le departement des Nations unies aux Affaires humanitaires avait pour 
mandat de coordonner les efforts d' assistance dans les situations complexes 
d'urgence. Lors de Ia crise rwandaise, il etait represente a Kigali et dans le reste du 
pays par le Bureau des Nations unies pour !'assistance d'urgence au Rwanda 
(UNREO), dont le mandat ne depassait pas les frontieres du Rwanda. Le HCR a 

127 



128 

dirige la cellule d' operation aerienne depuis Geneve, ayant eu un role similaire 
dans la crise yougoslave et ayant ete encourage en ce sens par les militaires 
americains et par d' autres, qui voulaient a voir affaire a un centre bien defini. 
Pourtant, le HCR n'avait pas de mandat concernant les deplaces a l'interieur du 
Rwanda eta eprouve des difficultes a transmettre les priorites des autres institutions 
des Nations unies. La presence d'une foule d' operateurs humanitaires prives 
ajoutait encore d' autres elements a une scene deja bien encombree. 

Strategies operationnelles 

On s' est interroge sur les activites de 1' operation Support Hope dans les 
domaines de 1' eau et du transport, comme sur la preoccupation des militaires pour 
la securite. En matiere de logistique, il y a eu des dysfonctionnements plus ou moins 
graves, ainsi que l'on pouvait s'y attendre d'une operation si loyrde et montee si 
rapidement. Un contingent de 600 soldats britanniques, a qui les Etats-Unis avaient 
promis un transport aerien militaire vers la region, a attendu plus d'une semaine. 
Le secretaire americain a la Defense a re<;u un appel irrite de son homologue 
finlandais, auquel il avait ete promis de transporter quatre citernes d' eau qui, une 
semaine apres, etaient toujours en Finlande. 

Concedant qu'ils avaient fait des promesses non fermes, les officiers du 
Penta gone ont egalement insiste sur le fait que des choix penibles etaient inevitables. 
«Toutle monde voulait tout transporter», ont-ils explique. « Le nombre d'avions 
que 1' operation avait a sa disposition a constitue le facteur limitant. » Du fait que 
quelques avions etaient gardes prets pour un possible emploi en Haiti, ou un 
debarquement militaire americain pour restaurer le President elu etait prevu, 
« 1' armee de 1' air a fait un bon travail, compte tenu des contraintes de ses 
disponibilites. Bien sur, certaines cargaisons ont du attendre ». Celles qui ont ete 
differees, ont indique les militaires, etaient moins prioritaires que celles qui ont ete 
acheminees. De surcroit, d' a pres les militaires, les organisations humanitaires se 
faisaient une idee irrealiste de ce que l'armee pouvait livrer a leur profit. 

L'experience d'une ONG, OXFAM-Royaume-Uni et Irlande, illustre bien le 
probleme. Voulant transporter du materiel d' Angleterre a Goma pour son projet 
concernant l'eau, OXFAM, qui avait d'abord envisage d'affreter des avions civils, 
a pense que les avions militaires etaient le moyen ideal de convoyer ses tuyaux en 
plastique destines a la distribution de 1' eau tiree du lac Kivu et stockee dans des 
citernes vers les points d' eau des camps de refugies a 1' exterieur de Goma. L' armee 
de 1' air americaine semblait egalement ideale : elle seule, parmi les forces aeriennes 
participantes, disposait de jumbo-cargos pouvant transporter le volume et la masse 
necessaires de materiel et de tuyaux en plastique. La cargaison etait 
incontestablement humanitaire et le secteur de 1' eau etait l'un des domaines dans 
lesquels les militaires americains avaient assume une importante responsabilite. 
Les troupes americaines travaillaient en etroite collaboration avec OXFAM a 
Goma. 

Le 26 juillet,l'USAID a informe OXFAM qu'un transport militaire americain 
serait fourni. Trois jours plus tard, il a ete confirm€ que deux Star lifters C-141 (il n'a 
s'agit finalement que d'un Galaxy C-5A) assureraient le transport. Quittant le 
Royaume-Uni le 5 aout, le C-5A a ete detourne sur l'Italie pour reparations, a pres 
une escale en Allemagne. Un autre probleme mecanique a deroute 1' avion d'Entebbe 
pour Mombassa, ou la cargaison a ete dechargee. La moitie du materiel- en fait 
la moins importante - a atteint Goma le 11 a out, ou OXF AM etait a cours 
d' approvisionnement depuis le 3 a out. Le reliquat est arrive plusieurs jours a pres. 
Ainsi,le chargement est arrive plus de deux semaines plus tard que si l'ONG avait 
affrete deux 707, une option onereuse ecartee au profit d'un transport aerien 
gratuit. 



« Toute 1' affaire a ete un desastre », commentait, plus calme qu' amer, le 
responsable des urgences d'OXFAM Marcus Thompson.« Nous avons 
ete mal servis par les militaires americains, mais c' est aussi de rna faute. 
Je n'aurais jamais du mettre tous mes ceufs dans le meme panier. Une 
offre de transport aerien peut etre terriblement tentante, mais 
franchement, je n'y succomberai plus. »En fait, il y avait une meilleure 
option : << Payez vous-meme 1' acheminement et on vous livrera ce que 
vous voulez quand vous le voulez. » 

Cependant, les charters commerciaux eux-memes avaient besoin d'un creneau 
dans la filed' attente determinee par Geneve et auraient pu rencontrer plus encore 
de difficultes dans 1' examen de leur demande, s'ils n' avaient pas eu a l'interieur de 
la cellule des operations aeriennes quelqu'un pour plaider leur cause. 

De serieux problemes ont egalement surgi pour les militaires americains dans 
le secteur de l'eau. Le passage, sur une periode de cinq semaines, d'une penurie 
d' eau potable a quelque 4 millions de litres par jour a ete en effet impressionnant. 
Toutefois, la contribution des militaires americains a ce resultat global a ete 
relativement modeste. Les unites ROWPU etaient « censees procurer de 1' eau de 
tres bonne qualite a un petit nombre de personnes, alors que 1' on avait besoin d' eau 
potable, mais pour des centaines de milliers de personnes »(Vassal-Adams, 1994). 
Les deux unites ROWPU ne pouvaient produire chacune que 2 300 litres d' eau 
potable a l'heure. Mesurant 1' etendue du probleme sur le terrain, les militaires 
americains se sont rallies ad' autres efforts, en particulier a ceux d'une petite unite 
chargee de la lutte contre l'incendie et du secours en montagne du comte de 
Calaveras en Californie. Leur materiel de pompage deversait 10 000 litres d'eau 
contaminee dulac Kivu a l'heure dans des camions-citernes qui se dirigeaient une 
fois remplis vers les points de distribution. Pendant qu'ils roulaient, le chlore 
contenu dans les citernes rendait 1' eau suffisamment potable. L' eau etait ensuite 
versee dans de larges reservoirs fournis par OXF AM, ce qui permettait aux 
camions-citernes de retourner au lac faire le plein. Le materiel fourni avait ete 
achemine dans la region par des avions de transport C-SA de l'armee de l'air 
americaine, grace a une mobilisation rapide des moyens due aux interventions 
d'un senateur de Californie et de la Maison Blanche. 

Reflechissant a cette experience, des epidemiologistes se sont interroges sur 
!'approche choisie par les militaires americains et par les ONG qu'ils soutenaient. 
Le groupe d' epidemiologie de Coma a conclu que, pour les futures situations 
d'urgence, le type de programme en matiere d'eau potable et d'hygiene publique 
qui avait ete mis en ceuvre au deuxieme mois de la crise devrait etre applique 
immediatement. « Dans la phase d'urgence » notaitle groupe, ce sont des« mesures 
efficaces, necessitant peu de technologie »qui devront etre employees, telles que la 
javellisation a pleins seaux des sources d' eau non traitees, 1' affectation de zones 
pour la defecation, 1' aide de la communaute pour rechercher les mala des et la 
rehydratation orale (Groupe epidemiologique de Coma, 1995). Les militaires 
americains ont reconnu que s'ils avaient eu une meilleure idee de ce dont on avait 
besoin, ils se seraient passes des unites ROWPU, en 1' occurrence trop perfectionnistes, 
et ils auraient plutot utilise un materiel similaire a celui des pompiers8• 

La preoccupation des militaires pour la securite a egalement eu une incidence 
sur leur contribution. Les institutions d' assistance trouvaient peu pratique le fait 
que les camions-citernes d' eau se deplacent a Coma en binome, chaque carnian 
avec un chauffeur et un chef de bord, tous les quatre armes et portant des gilets 
pare-balles. De meme, limiter le stationnement des troupes americaines a 1' aeroport 
de Kigali reduisait leur utilite. Les militaires ont defendu ces deux procedures 
comme necessaires dans ces circonstances. « Une personne en uniforme sur le 
terrain affecte les perceptions», notait le general Schroeder« et attire comme un 
aimant ».En outre, le fait de les cantonner a l'aeroport a concentre les soldats sur 
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leur mission, plut6t que de les en trainer dans des activites d' assistance9
• En bref, la 

preoccupation normale d'un militaire pour la force de protection a limite le soutien 
d'une mission, meme si elle etait exclusivement humanitaire. 

Cout et efficacite 

Un troisieme probleme reside dans le rapport coftt/ efficacite de l' operation 
Support Hope. Le cm1t est important en soi et dans l'eventualite d'une utilisation 
future des troupes americaines pour ce type d'urgence. 

Les estimations du cm1t de l' operation Support Hope varient beaucoup. Le 
departement de la Defense avance le chiffre de 123.9 millions de dollars pour les 
cm1ts marginaux, definis, comme « les cm1ts qui ne sont dus qu'a I' operation». Ce 
chiffre exclut la part des Etats-Unis au financement du maintien de la paix, evaluee 
a 72.6 millions de dollars pour la MINUAR10

• Les importante,s depenses d'aide 
humanitaire au Rwanda prises en charge par le departement d'Etat et par l'USAID 
en sont egalement exclues. Ces dernieres depenses s' elevaient le 30 septembre 1994 
a 155.4 millions de dollars et ont atteint 375 millions de dollars en avril1995 
(USAID, 1995). 

Toutefois, certaines estimations sont nettement superieuresaux 123.9 millions 
de dollars. Alors que l' operation Support Hope etait en cours, de hauts responsables 
du departement de la Defense ont parle « d' environ 250 millions de dollars »11 et 
« d' approximativement 270 millions de dollars »12

• Le departement a explique plus 
tard que ces estimations avaient ete faites alors que l' on s' attendait a une operation 
plus longue. Des cadres intermediaires participant a !'operation evaluaient la 
somme a pres d'un milliard de dollars ou davantage. Contacte au milieu de l'annee 
1995, un responsable d'une des unites de cette operation complexe a indique a voir 
lui-meme engage des fonds excedant 123.9 millions de dollars. 

Les responsables du Pentagone reconnaissent les difficultes a calculer une 
somme globale precise pour une telle operation. La methodologie pour determiner 
ce qui doit ou ne doit pas etre indus et le systeme de comptabilisation des depenses 
(et des remboursements) sont un probleme. « Il n'y avait pas une personne qui soit 
a elle seule le gestionnaire des ressources ou le contr6leur de l' ensemble de 
I' operation dans son entier », expliquait un responsable du departement de la 
Defep.se base en Europe. Differentes personnes et unites s' occupaient en Europe et 
aux Etats-Unis des depenses del' operation, de meme que pour chacun des services 
concernes. 

Mains directement concerne, le General Accounting Office des Etats-Unis a 
confirme le probleme. «On doit reconnaitre », observait l'une de ses recentes 
etudes sur les roles du departement de la Defense (DOD) dans les operations de 
soutien ala paix, « que les systemes financiers du DOD ne peuvent pas determiner 
les cm1ts de maniere fiable. Les services [eux-memes] ne disposent pas Slfr place des 
systemes necessaires pour degager les veritables cm1ts marginaux » (Etats-Unis/ 
GAO, 1995c). Par consequent, bien qu'il soit tres vraisemblable que les couts 
marginaux des moyens militaires utilises dans la crise rwandaise de 1994 aient 
depasse les 123.9 millions de dollars,la question de savoir s'il faut doubler, tripler, 
ou peut-etre multiplier par huit ou dix ces chiffres, reste entiere. 

Quels qu' en soient les couts, les depenses militaires des Etats-Unis pour 
l' operation au Rwanda font pale figure en comparaison de celles engagees par 
d'autres grandes operations de soutien de la paix. On peut comparer les depenses 
de quatre initiatives importantes recentes pour lesquelles le GAO a publie des 
chiffres correspondant aux annees fiscales 1992-95. Les depenses americaines 
totales pour le Rwanda de 515.6 millions de dollars sont moderees par rapport au 
1.596 milliard de dollars pour Haiti, aux 2.282 milliards de dollars pour la Somalie 



et aux 2.480 milliards de dollars pour l'ex-Yougoslavie13
• Meme si I' on opte pour 

une estimation de 1' operation p<;mr le Rwanda de 1' ordre d'un milliard, 1' entreprise 
a coute nettement moins aux Etats-Unis que n'importe laquelle des trois autres 
grandes operations de soutien a la paix. 

La figure 8.2 fournit une comparaison du cout de 1' operationSupport Hope par 
rapport aux autres ressources militaires utilisees durant la crise rwandaise de 1994. 
Si 1' on tient compte de la nature securitaire de 1~ MINUAR, la MONDOR et de 
1' operation Turquoise, on peut dire que ce sont les Etats-Unis qui ont engage le plus 
de ressources militaires pour des motifs explicitement humanitaires dans la crise 
du Rwanda. Le cout des moyens militaires americains a probablement depasse la 
somme des depenses des troupes detachees aupres du HCR decrites dans le 
chapitre suivant. Des comparaisons plus detaillees necessiteraient d'avoir des 
chiffres plus precis sur les depenses relatives aux moyens militaires americains et 
fran<;ais. 

Ces comparaisons soul event la question du rapport cout/ efficacite de ces 
operations, bien qu'il soit difficile d'y repondre en !'absence d'estimations plus 
precises. L' experience du Rwanda corrobore le point de vue exprime a 1' epoque par 
des membres du Congres americain et par de hauts responsables du Pentagone. 
Selon eux, « 1' armee americaine est la seule organisation au monde qui soit capable 
de se consacrer en peu de temps a ce type d' operations dans une situation 
d'urgence » 14

• 11 semble cependant que 1' a vantage compare des militaires est peut­
etre moins net que ce qui est generalement estime et que leur emploi est plus 
couteux. Pour le pont aerien- probablement 1' element le plus couteux de 1' operation 
Support Hope-, il semble que si les militaires americains ont eu une capacite 
d' em port sans rivale, le cout de leurs services a ete bien plus eleve que celui 
d' operateurs prives. 

Reagissant ala crise a Goma, qui a commence avec 1' afflux de refugies le jeudi 
14 juillet, les organisations humanitaires ont rapidement mis en place leurs propres 
moyens de transport. « Le PAM a pu acheminer des vivres par voie aerienne en 
48 heures et organiser en dix jours une serie de convois routiers. » 15 Le premier 
a vi on affrete par le PAM a atterri a 1' aeroport de Goma le dimanche 17 juillet. Un 
Iliouchine loue pour son programme au Soudan a ete affecte ala crise au Rwanda 
eta atterri avec 40 tonnes de vivres enrichies en vitamines. Le 21 juillet, le premier 
convoi du PAM est arrive d'Ouganda par voie terrestre, avec onze camions 
transportant 330 tonnes de vivres prises a Kampala sur les stocks pour le Soudan. 
Le 22 juillet, un deuxieme convoi de 21 camions est arrive avec 572 tonnes. Le 
PAM, qui gerait presque 4 millions de tonnes d' aide alimentaire dans le monde en 
1994, a mis toute son energie a etablir un reseau de relations et de moyens pour 
relever le defi de Goma. 

Les ONG experimentees ont agi avec la meme diligence. Le premier vol 
affrete par un collectif d' organisations religieuses, Church World Action-Rwanda, 
est arrive le samedi 16 juillet au matin. 11 transportait le personnel qui allait diriger 
les operations d' aide d'urgence a Goma et 14 tonnes de riz fournies par le CICR. Le 
collectif a pu repondre en un jour ala demande d'assistance, parce que l'un de ses 
membres, la Federation lutherienne mondiale, a detache dupont aerien vers le Sud 
du Soudan auquel il etait affecte, un avion cargo Hercules. Ce fut le premier vol 
d'une serie de 157, qui ala fin de septembre avait permis le transport de centaines 
de passagers et livre plus de 2 635 tonnes d'aide d'urgence a Goma et dans le Sud­
Ouest du Rwanda16

• 

Avec moins d'experience mais davantage de moyens, le pont aerien de 
1' armee americaine a pris plus de temps pour se mettre en place. Le premier a vi on 
est arrive le lundi 25 juillet, soit onze jours a pres le debut de 1' afflux de refugies et 
une semaine a pres le premier vol humanitaire transportant pour I' UNICEF environ 
20 tonnes de materiel medical et de denrees non alimentaires (le largage vers le 
camp de refugies, mentionne plus haut, avait eu lieu la veille). Bien que les 
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organisations telles que le PAM et Church World Action-Rwanda aient reagi plus 
rapidement, l'ampleur des besoins a toutefois depasse leurs capacites logistiques. 
Les militaires americains aiderent a combler les carences d'une assistance 
desesperement necessaire. 

L' ampleurdes besoins a Coma depassait cependantmeme ce que les militaires, 
voire les militaires et les equipes d' assistance ensemble, pouvaient offrir comme 
transports aeriens. La fourniture de 500 grammes de vivres par jom· a 
800 000 refugies aurait necessite un arrivage quotidien de 400 tonnes. Du fait de 
l' espace reduit de l' aeroport de Coma, il aurait ete difficile de recevoir un tel 
tonnage par air, meme s'il avait ete possible de mobiliser les transports aeriens. La 
formidable capacite strategique d' em port des C-SA et des C-141 aurait reclame une 
ventilation regionale des chargements dans des avions moyens porteurs. 

Figure 6.2. La crise rwandaise avant et apres !'operation Support Hope 

21 juillet 1994 28 septembre 1994 

Goma 
• Mortalite : env. +de 3 000/jour 
• Distribution d'eau : neant 
• Transferts aeroport : 15 vols 

• Mortalite : env. de 250/jour 
• Distribution d'eau : +de 3M.I./jour 
• Services aeroport : 30 vols 

Kigali 
• Services aero port : neant 
• Capacite cargaisons : neant 
• Transferts : neant 
• ONG presentes : 7 
• Cam ions ONG : neant 

• Services aero port: nuit & jour par 
to us les temps 

• Capacite cargo : 1 000 sorties/jour 
• Transferts : 300-600 sorties/jour 
• ONG presentes : plus de 70 
• Cam ions ONG : plus de 800 

Entebbe 

• Transferts de secours : neant 
• COMC : aucune coordination 

• Transferts de secours : 300 sorties/jour 
• COMC : coordination secours 

I Sud-ouest du Rwanda I 
• De placement massif de population 
• Retrait franQais : 22 aoOt 
• Effectif MINUAR: approx. 350 

• Pas de nouvel exode de retugies 
• Retrait franQais effectif 
• Effectif MINUAR: approx. 3 500 

Source: Etats-Unis, Departement de Ia Defense. 

Quoique les transports aeriens de diverses origines aient fourni auparavant 
une assistance indispensable, les officiers americains se sont rendu compte, des le 
debut, de la limite de leurs moyens. Natant les difficultes rencontrees a l'aeroport 
de Coma et les besoins croissants de la population de refugies, l'un d' eux remarquait 
avec une ironie desabusee que« avoir des camions signifie posseder le pouvoir ». 

L' approvisionnement par voie terrestre de 1' aide d'urgence s' est revele finalement 
plus vital que le transport aerien. 

Comme 1' experience d'OXFAM le suggere, certaines institutions des Nations 
unies et des agences privees ont conclu de 1' experience de Coma que, bien que les 
transports aeriens militaires gratuits aient leurs avantages, elles prefereraient a 



1' avenir passer des accords avec des transporteurs prives, car elles garderaient ainsi 
un plus grand controle sur le transport et seraient mieux a meme de prendre des 
decisions, lesquelles leur echappent si elles doivent dependre des militaires. Elles 
pensent que les couts commerciaux sont significativement moins eleves - de 
40 pour cent d' a pres une estimation -que les couts marginaux du transport aerien 
militaire. Meme si les factures militaires ne sont pas payees par les equipes 
d' assistance, il importe de reduire les couts au minimum puisque les ressources 
financieres humanitaires diminuent. Dans des circonstances extremes toutefois, 
1' affretement d' avions commerciaux peut etre difficile a negocier et 1' assistance 
militaire devient indispensable. 

Ainsi, les facteurs de cout limitent les a vantages compares des militaires a des 
cas assez particuliers. « Dans la plupart des cas », commentait le chef de la division 
transport du PAM, Tun Myat, « nous pouvons probablement organiser bien plus 
rapidement que les militaires des vols vers des destinations oil ils ne sont pas 
prepares a aller pour une fraction du prix » 17

• Cela signifie que la contribution 
militaire en matiere de transport aerien est vraisemblablement plus importante 
dans la premiere phase des situations d' urgence extremes, dans les regions desservies 
par des aeroports stirs et accessibles, lorsque le volume de materiel devant etre 
transporte excede les capacites ou les ressources des institutions d' assistance pour 
fournir ou pour affreter la quantite necessaire. 

Le contexte de la politique des Etats-Unis 

Le quatrie~e probleme concerne la relation entre 1' operation Support Hope et 
la politique des Etats-Unis a 1' egard de la crise du Rwanda. Les questions principales 
portent ici sur le moment oil a eu lieu la reaction americaine et, plus generalement, 
sur la politique americaine face a la crise au Rwanda. 

Une fois jugee 1' efficacite de 1' operation Support Hope, il faut 1' envisager par 
rapport a la lenteur de la reaction dans le deroulement de la crise. Les troupes 
americaines arrivant a Goma le 25 juillet ont ete generalement bien re<;ues par les 
personnels humanitaires et militaires, dont beaucoup etaient presents depuis le 
debut de I' afflux du 14 juillet, certains etant meme la depuis bien plus longtemps. 
Cependant, un responsable de l'aide humanitaire aux Nations unies s'est fait 
l'interprete du sentiment de certains en disant aux Americains: << Si vous etiez 
venus dix jours plus tot, vous auriez ete bienvenus. » 

Toutefois, la vraie question n' est pas tant une semaine de perdue ici ou la que 
les motifs de I' inaction du gouvernement americain lors des evenements d'avril, et 
meme avant. « Les dirigeants des pays riches ont ten dance a attendre que 1' opinion 
publique les force a reagir aux desastres par une enorme injection de moyens », 

observait le groupe epidemiologique de Goma dans son analyse de la crise. 

« Quoique cette reaction differee ait indus le deploiement de forces 
militaires avec leur formidable capacite logistique, la mobilisation des 
ressources militaires est tres couteuse. Parce que le deploiement militaire 
depend de decisions politiques, il ne peut pas toujours etre integre dans 
la planification des reactions aux desastres. » (Groupe epidemiologique 
de Goma, 1995) 

Les opinions d' autres specialistes de la gestion des catastrophes convergent 
pour considerer que le caractere exceptionnel du probleme rwandais et 1' amp leur 
colossale des moyens mis en ceuvre soulignent la necessite pour les gouvernements 
d' accroitre leur capacite de reaction et de renforcer egalement les capacites des 
institutions humanitaires. Beaucoup partagent la conclusion du groupe de Goma : 
«Tout en continuant a explorer les moyens d'ameliorer le rapport cout/ efficacite 
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des militaires dans l'aide d'urgence, les Etats donateurs seraient bien av1ses 
d'investir dans le renforcement du reseau existant d'organisations d'assistance. » 

(Groupe epidemiologique de Goma, 1995) 

La directive presidentielle POD 25, approuvee en mai 1994, fournit le contexte 
politique de 1' operationSupport Hope. Refletant 1' experience des Etats-Unis dans de 
recentes operations de maintien de la paix et tres influencee par les difficultes 
rencontrees en Somalie,la directive POD 25 dresse une liste detaillee des conditions 
regissant la participation des Etats-Unis aux futures crises importantes. 

« Le Rwanda a constitue la premiere, veritable application de la POD 25. 
Notreevaluationdeladecision[desEtats-Unis]departiciperauRwanda 
indique que les organismes americains ont scrupuleusement examine 
de tres pres la conformite des operations selon les fact,eurs definis dans 
laPDD 25avantdes'engagera.soutenirlamission. » (Etats-Unis/GAO, 
1995c) 18 

On ne peut examiner ici en detail la politique des Etats-Unis durant les 
premieres phases de la cri~e dans la region. Cependant, certains considerent que les 
efforts deployes par les Etats-Unis au Conseil de securite apres les evenements 
d'avril ont contribue a etaler au grand jour la tragedie humanitaire a laquelle le 
monde a ete alors oblige de reagir. 

« Les succes remportes par les Etats-Unis pour reduire les effectifs de la 
MINUAR I et pour retarder le deploiement de la MINUAR II, ont 
malheureusement mais indeniablement exacerbe la crise humanitaire et 
ont oblige les Etats-Unis a depenserenviron50 fois ce qu'unemission de 
maintien de la paix des Nations unies, preventive et efficace, aurait 
coute. » (LaRose-Edwards, 1994)19 

<< 11 a fallu les horreurs de Goma », observait un editorial acerbe du Guardian, 
pour surmonter les reticences de Washington a s'engager20

• 

La poursuite de la crise rwandaise longtemps apres le depart des soldats 
americains vient aussi replacer dans de plus justes proportions le succes dont 
s'honorent les militaires. Le secretaire ala Defense William I. Perry avait decrit, en 
a out 1994,le retour des refugies chez eux comme « la fin a laquelle nous souhaitons 
arriver ». Les militaires americains ou autres ne sont bien sur pas responsables des 
echecs du rapatriementet de la reconstruction. Cependant,le fait que la communaute 
internationale n' ait pas trouve les recettes politiques idoines pour atteindre les 
objectifs assignes attenue 1' eclat des realisations militaires. Que des troupes n' aient 
pas ete disponibles pour assurer la securite des camps de refugies a la fin de 1994 
et en 1995 vient encore compliquer la situation. 

Qu' elles qu' aient ete les critiques a 1' egard de la politique americaine dans les 
premieres phases de la crise, le caractere humanitaire de 1' engagement americain 
au Rwanda s'est affirme clairement plus tard dans l'annee. En fait, des le mois 
d' avril, le bureau americain de Foreign Disaster Assistance avait mis en place un 
mecanisme d'aide d'urgence, canalisant les genereuses contributions americaines 
et, en mai, les militaires americains eux-memes acheminaient du materiel d' aide 
humanitaire dans la region. Le gouvernement des Etats-Unis a ete le premier a 
retablir une presence diplomatique a Kigali a pres le bain de sang. L' objectif 
immediat de cette decision etait la creation d'une base politique qui faciliterait, 
entre_s autres choses,la negociation d'un accord sur le statut des forces permettant 
aux Etats-Unis d'entreprendre des activites humanitaires importantes. 

Dans certains cas, la simple presence de forces militaires exterieures les avait 
conduits a participer a des taches humanitaires oy. a prendre part aux activites 
d'assistance. Dans la crise rwandaise, l'interet des Etats-Unis ala participation de 
troupes americaines aux secours humanitaires a accelere la reconnaissance 



diplomatique du nouveau regime.<< Nous sommes ici a cause du besoin de reponse 
hull)anitaire »I expliquait 1' ambassadeur David Rawson en octobre 1994. A 1' epoque, 
les Etats-Unis etaient l'un des gouvernements faisant pression sur les donateurs 
pour fournir aux autorites de Kigali les ressources necessaires ala remise en etat des 
services de base et au retablissement de l'ordre public. L'ambassadeur ajoutait: 
« N ous pensons que no us devons donner une chance ace gouvernement. A voir une 
attitude passive est la meilleure recette pour devenir le spectateur d'un autre 
desastre. »21 

Conclusion 

Le bilan de 1' operation Support Hope est largement positif au regard de son 
mandat. Elle s' est chargee du materiellourd avec une amp leur et un rythme bien 
superieurs aux capacites qu' avaient a 1' epoque les organisations civiles. Sou tenant 
les ONG et les institutions humanitaires des Nations unies a Goma et Kigali, ainsi 
que la MINUAR, elle a ameliore de maniere significative ce que celles-ci etaient en 
mesure d' accomplir. Ses propres activites d' assistance directe a Goma furent 
egalement importantes, aidant a realiser I' objectif, partage avec d' autres acteurs, 
qui etait d' arreter la mortalite. 

Les militaires americains ont accepte une mission clairement definie et s' en 
sont acquittes pour I' essentiel efficacement et conformement a leur calendrier, en 
aidant les personnes a l'interieur comme a l'exterieur du Rwanda, sans prendre 
parti pour 1' un ou 1' autre camp. Les militaires on t ada pte leurs activi tes a 1' evolution 
des besoins, prenant soin de soutenir le travail des organisations humanitaires 
plutot que d' empieter sur leurs activites. Les responsables du Pentagone ont 
considere cette operation comme « un modele pour I' elaboration de futurs 
engagements potentiels ». 

II y a eu toutefois de serieux problemes au niveau de la planification, de la 
strategie operationnelle, du cout et du ~apport cout/ efficacite, ainsi que, de 
maniere plus generale, de la politique des Etats-Unis. L'initiative americaine a ete 
lancee sans les consultations appropriees avec les Nations unies, avec les 
responsables des ONG sur le terrain, avec d' autres contingents militaires ni avec les 
autorites za'iroises et rwandaises. Reagissant fin juillet a une crise humanitaire qui 
avait eclate en avril, I' operation Support Hope adopta egalement certaines strategies 
operationnelles contestables et se revela etre un investissement couteux, alors que 
des solutions preventives et plus avantageuses etaient envisageables. 

Partie integrante de la politique des Etats-Unis envers le Rwanda, envers 
I' Afrique en general et envers les situations complexes d'urgence humanitaire, 
dans leur ensemble les soldats americains envoyes a la rescousse furent en 
definitive aussi efficaces que les politiques generales americaines et internationales 
qu'ils servirent. 
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Chapitre 7 

Les autres troupes 

Ce chapitre analyse les contributions des autres contingents militaires 
nationaux dans le cadre de la reaction internationale a la crise rwandaise. Ces 
troupes se distinguent ala fois de 1' operation de maintien de la paix de la MINUAR 
et des initiatives independantes qu' ont ete 1' operation Turquoise et 1' operation 
Support Hope, examinees aux chapitres precedents. 

Seront examines idles contingents canadien, neerlandais, japonais, allemand, 
neo-zelandais, australien, israelien et irlandais. Chacun des huit conti~gents avait 
ses caracteristiques propres, refletant les qualites et les interets des Etats qui les 
avaient envoyes. Ils ont tous ete integres dans la reaction internationale sous 1' egide 
du HCR qui avait expressement reclame leur presence. De dimensions plus 
mod estes et de cout plus modique que leurs homologues intervenant dans les deux 
operations decrites ci-dessus, ils n' en ont pas moins apporte des contributions 
importantes et specifiques a 1' effort international global. 

Ils illustrent la riche diversite de la participation militaire dans le cadre de la 
reaction internationale a la crise rwandaise, theme non seulement de ce chapitre, 
mais aussi de cet ouvrage1• 

Canada 

La contribution canadienne a la force de maintien de la paix des Nations 
unies, examinee au chapitre 4, comprenait les deux commandants en chef de la 
MINUAR et un detachement de soutien au quartier general de Kigali, des 
observateurs militaires et environ 400 soldats s' occupant des communications de 
la MINUAR et aidant a faire fonctionner 1' aeroport de Kigali. La contribution 
militaire canadienne au pont aerien a commence en avril 1994. Outre cette 
participation ala MINUAR, des militaires canadiens etaient aussi presents en vertu 
d'un ensemble de services negocies entre le HCR et le departement canadien de la 
Defense nationale2

• 

Afin de faire face ala situation d'urgence des refugies rwandais au Zai:r~ qui 
se deteriorait rapidement en juillet, le HCR a demande au Canada eta d' autres Etats 
une assistance dans huit secteurs precis : aeroport, base logistique, voirie et securite 
routiere, amenagement des camps de refugies, fourniture de carburant domestique, 
installations sanitaires, gestion de 1' eau et gestion de t€te de pont aerien. Les 
differents gouvernements etaient invites, dans chacun de ces domaines, a passer un 
accord avec le HCR aux termes duquel ils fournissaient le materiel, les 
approvisionnements, le personnel et les unites de commandements (ONU /HCR, 
1995d). Le HCR sollicitait des contributions militaires aussi bien que des ressources 
financieres ou autres. 
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Figure 7.1. Effectifs militaires deployes en reaction a Ia crise rwandaise (1994) 
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Note: Les totaux figurant dans cette figure sont approximatifs, ils sont fondes sur les 
donnees disponibles. Les chiffres de Ia MINUAR incluent les soldats, les observateurs 
militaires et les policiers civils. 

La figure 7.1 montre le nombre de troupes internationales engagees dans la 
crise en 1994; leur cout sera indique ala figure 8.2. Chaque figure regroupe les 
ressources militaires engagees dans chacun des cadres precedemment definis- la 
MINUAR, les initiatives independantes et les troupes mises a disposition du HCR. 

Le Canada choisit de fournirune assistance dans le secteur medical (operation 
Passage) et dans les transports (operation Scotch). L'operation Passage a mis a 
disposition une unite medicale de 200 personnes afin de soigner les refugies et les 
personnes deplacees. Le contingent, generalement issu des bases de Petawawa et 
de Valcartier, comprenait 110 membres du personnel medical, un peloton de 20 a 
30 hommes charges de la securite, un nombre similaire de personnel de soutien, 
une vingtaine de sapeurs et une quinzaine de militaires en relation avec le quartier 
general. 

Prevoyant le retour des refugies du Zaire, 1' operation Passage a mis en place 
un dispensaire sanitaire dans le Nord-Ouest du Rwanda, non loin de Goma. 
Comme le retour attendu ne se materialisait pas, les militaires et le dispensaire ont 
ete deplaces plus au Sud. De leur deploiement le 25 juillet, jusqu'a leur depart le 
21 octobre, les Canadiens ont fait passer des controles de depistage a plus de 
22 000 patients et ont assure un suivi en hopital pour environ 10 pour cent d'entre 
eux. 

L'operation Scotch etait situee a Nairobi et son personnel venait d'une unite 
de controle logistique aerien. Deployees le 8 avril, les troupes canadiennes et leur 
Hercules des forces aeriennes evacuerent de Kigali des expatries europeens, ainsi 
que les troupes belges et bangladaises et transporterent des approvisionnements 
pour la MINUAR. Un deuxieme C-130 fut detache en juillet pour soutenir les 
activites du HCR et d' autres organisations humanitaires lorsque le systeme de 
fourniture d'un ensemble de services a ete mis en ceuvre. 11 apporta une aide 
humanitaire du Canada -en partie financee par 1' Agence canadienne de 
developpement international (A CD I) -a des ONG telles que Canadian Lutheran 
World Relief, World Relief Canada ou Collaboration sante internationale. 



Avant meme que ne s' acheve 1' operation Scotch ala fin a out 1994, le transport 
aerien militaire canadien avait permis a plus de 6 000 personnes de rentrer ou de 
sortir de Kigali. Pres de 2 600 tonnes d' aide humanitaire furent transportees de 
Nairobi a Kigali, Coma et Bujumbura, dans le cadre dupont aerien alors coordonne 
par le HCR. Au debut de la crise, 1' operation canadienne etait le seul pont aerien au 
Rwanda avant que celui-ci ne so it elargi avec 1' arrivee d' autres avions militaires et 
meme d' avions civils. 

En se retirant, les Canadiens ont passe le relais aux organisations d'aide qui 
restaient. 

« Le travail de }'unite d'ambulances de campagne a ete remarquable », 

notait le ministre de la Defense nationale David Collenette en annon<;ant 
la transition,« mais, heureusement, les Nations unies et les organisations 
non gouvernementales comme Medecins sans frontieres et la Croix­
Rouge ont declare qu' elles etaient desormais pretes a prendre en main 
les besoins des refugies restants. »3 

Afin de faciliter le transfert des activites, les troupes laisserent un stock de 
medicaments de base et de materiel medical. Le ministre fit egalement 1' eloge du 
courage et du professionnalisme des pilotes et des equipages de 1' operation Scotch. 

Du point de vue de la commande et du controle, il etait anormal d' a voir deux 
contingents canadiens separes au Rwanda : l'un dans la MINUAR rend ant compte 
au commandant en chef de la force, un Canadien, et 1' autre operant de maniere 
autonome dans le cadre d' accords negocies par le ministere de la Defense nationale 
et le HCR. De fait, les commandants en chef de la force ont considere qu'ils etaient 
les commandants des deux types de troupes canadiennes et etaient constamment 
tenus au courant du travail de ceux qui, techniquement parlant, ne devaient pas 
leur rendre compte4• 

En fait, il etait difficile de distinguer le travail des militaires canadiens 
n'appartenant pas ala MINUAR de celui des casques bleus canadiens. L'unite 
medicale canadienne presente au Rwanda pour soigner les membres canadiens ou 
autres de la MINUAR a traite aussi des civils rwandais, ainsi que le mentionne le 
chapitre 4. La principale difference etait que le personnel medical et sanitaire de la 
MINUAR avait d'autres missions qui passaient avant }'assistance aux civils. 
Pourtant, en fonction de leur temps disponible ou a pres leurs heures de service, ils 
ont entrepris le meme genre d' activites d' assistance que menaient a temps complet 
leurs compatriotes de 1' operation Passage, associee au HCR. 

Les militaires canadiens ont apporte au Rwanda 1' experience acquise durant 
des decennies de participation au maintien de la paix pour les Nations unies. Les 
secteurs qui leur etaient devolus - principalement medecine, transmissions et 
logistique- etaient ceux dans lesquels le Canada avait fait ses preuves sur 
differents theatres. Les soldats canadiens ont employe au Rwanda la meme 
technique d' epuration de 1' eau qu'ils avaient precedemment utilisee en Somalie et 
en ex-Yougoslavie. 

Toutefois, au Rwanda, le savoir-faire canadien a trouve de nouveaux champs 
d'application. Bien que les militaires canadiens aient mis en place un hopital de 
campagne en Arabie saoudite durant laguerre du Golfe, les civils n' en avaient pas 
ete les principaux beneficiaires. L' operation Scotch a ete organisee grace a la 
disponibilite opportune d'un avion militaire de transport en Somalie voisine, qui 
a ete regulierement, puis intensivement utilise pour le Rwanda. Comme dans 
d'autres cas, }'implication des militaires canadiens a donne a I' opinion publique 
canadienne un sentiment de participation a un grand effort humanitaire. 
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Une autre innovation de la crise rwandaise a reside dans les relations de 
travail forgees entre les fonctionnaires du ministere de la Defense et le HCR. A 
Ottawa,les interlocuteurs normaux du HCR sont 1' ACDI qui, pendant toute la crise 
rwandaise, a fourni des moyens au HCR, aux autres institutions des Nations unies, 
aux ONG et au CICR. Pourtant, du fait du rythme rapide des evenements, le HCR 
a du en 1' occurrence traiter directement avec les responsables canadiens de la 
defense.« C' est dur de louer des avions en un bref delai », expliquait, comprehensif, 
un fonctionnaire de 1' A CD I. « Soit on le fait avec les militaires, soit on ne le fait pas 
du tout. Les fonctionnaires de la defense n' avaient pas besoin de notre intermediaire 
pour faire ce travail. » 

Mais la reaction a la crise rwandaise a egalement modifie les relations de 
travail des responsables de 1' ACDI, « changeant [leur] fa<;on d'operer ».Ala suite 
de 1' experience rwandaise, le personnel de 1' ACDI a desormais recours chaque fois 
qu'il en a besoin ace qu'il appelle le << decalquage ». L' ACDI a finance sur son 
propre budget les 800 000 dollars de couts marginaux du ministere de la Defense 
nationale pour services rend us. Toutefois, avec le retrait du Canada dupont aerien 
et la reduction des activites militaires canadiennes qui n' etaient pas liees a la 
MINUAR,les relations entre les fonctionnaires canadiens et ceux des Nations unies 
ont repris leur cours habitue!. 

Malgre leur appreciation des moyens militaires fournis, les responsables de 
l'ACDI considerent l'emploi de troupes, canadiennes ou autres, dans la sphere 
humanitaire comme ne devant etre qu' exceptionnel et ne se justifiant que dans les 
cas extremes, pour combler un manque,lorsque le cout d'un tel emploi n' est pas la 
preoccupation principale. lis ne recommandent pas une presence reguliere des 
militaires sur la scene mondiale de l'humanitaire- ou du developpement. << Les 
situations comme le Rwanda sont siinhabituelles qu' elles bousculent les parametres 
etablis » soulignent-ils. << On ne peut pas fonder des modeles globaux sur de telles 
exceptions. » 

Les moyens militaires canadiens fournis durant la crise du Rwanda ont 
totalise 103 millions de dollars canadiens. Moins de la moitie furent consacres aux 
activites militaires associees au HCR : 23 millions de dollars canadiens pour 
I' operation Passage (dont 10 millions de couts marginaux) et 19 millions pour 
1' operation Scotch (3 millions de couts marginaux). Les couts de la participation 
canadienne ala MONUOR sont estimes a 7 millions de dollars canadiens (1 million 
de couts marginaux) et ceux de la MINUAR a 59 millions (26 millions de couts 
marginaux), a !'exclusion des contributions estimees. Le Canada s'attend a un 
remboursement du HCR pour I' operation Scotch eta 19 millions de la part du 
departement des operations de maintien de la paix pour la MINUAR5• 

Afin de comparer ces donnees avec celles des autres Etats, le cout de 
!'utilisation des troupes canadiennes (figure 8.2) ne comprend que les couts 
marginaux de 40 millions de dollars canadiens et les couts du HCR, exprimes en 
dollars americains. Les ressources humanitaires de 1' ACDI pour 1' annee fiscale 
commen<;ant en avril1994 ont ete de 37.1 millions de dollars, dont moins de 
1 million pour les services fournis par le ministere de la Defense (ACDI, 1995). 

Temoignant de I' importance de la crise rwandaise et de la reaction a celle-d, 
les autorites canadiennes ont lance de nombreuses etudes de suivi. L'une ala fin de 
1994, a present€ une analyse tres critique et a releve plusieurs le<;ons a retenir 
(LaRose-Edwards, 1994). Une deuxieme en avril 1995 a examine les contraintes 
actuelles pesant sur les reactions rapides a de telles crises (LaRose-Edwards, 1995). 
Une troisieme a propose la creation<< au niveau operationnel, d'un quartier general 
multinational, militaire et civil, integre et permanent d'une trentaine ou d'une 
cinquantaine de personnes, afin d' elaborer des plans d'urgence et de deploiement 
rapide pour des operations autorisees par le Conseil de securite » (Administration 



canadienne, 1995). En guise de dividendes de la paix, le Canada a offert en 1995 
d'apporter un soutien, financier et autre, pour I' installation de ce type de quartier 
general sur l'une de ses bases militaires. 

Pays-Bas 

Les militaires neerlandais ont participe ala reaction internationale pendant 
le genocide,!' ex ode de masse et la phase de reconstruction. En fait,leur participation 
a precede les evenements d'avril. En juin 1993, la MONDOR avait re<;u dix 
observateurs militaires neerlandais pour aider a la surveillance de la frontiere 
rwando-ougandaise. Afin de se rendre compte de la situation, le ministre de la 
Cooperation pour le developpement, Jan P. Pronk, avait visite la region de Coma 
du 18au20 juillet 1994. CettevisiteavaitincitelesPays-Basas'impliquerdavantage 
dans le domaine humanitaire. Jan P. Pronk avait decrit au Parlement ce qu'il avait 
vu, en ces termes : 

«A cause de I' importance inimaginable du flot de refugies, les equipes 
caritatives sont confrontees a une tache qui depasse completement leurs 
capacites [. .. ] 11 faut acheminer et distribuer environ 600 tonnes de 
vivres par jour et au moins 3 millions de litres d' eau potable. De plus, il 
faut des soins medicaux et il faut construire des installations sanitaires 
(au moins 60 000 latrines a creuser dans la roche volcanique) pour au 
moins un million de personnes extenuees, parmi lesquelles un nombre 
croissant est touche par la deshydratation, la diarrhee, la dysenterie et 
le cholera qui fait de plus en plus de victimes ; en outre, 1' on craint une 
epidemie de rougeole. » 11 expliquait que « lors de mes conversations 
avec les organisations d'assistance, j'ai note qu'un theme recurrent 
portait sur le fait que l'un des problemes les plus importants venait de 
la gestion et du soutien technique et logistique des approvisionnements 
d'aide, et j'ai compris qu'il fallait une operation colossale du type de 
celles qu'accomplissent les militaires » (Pronk, 1994). 

Les militaires neerlandais ont reagi rapidement. Deux jours plus tard, faisant 
part conjointement au Parlement des actions entreprises et prevues, le ministre de 
la Defense, A.L. ter Beek et celui des Affaires etrangeres, W. Kok, notaient: 

« En consultation avec le ministere de la Cooperation pour le 
developpement, MSF-Hollande et le commandement americain pour 
!'Europe en Allemagne, nous avons examine comment fournir une aide 
supplementaire » d' a pres la liste du HCRsur les fournitures necessaires. 
« Le ministere de la Defense est en mesure d' apporter une aide 
humanitaire supplementaire dans les plus brefs delais. » (ter Beek et 
Kok, 1994) 

Le ministere de la Defense a equipe la MINUAR de 50 camions et de plus de 
50 autres vehicules ( voitures tout-terrains, ambulances, depanneuses et remorques), 
de dix cuisines de campagne et de 15 generateurs electriques. La flotte de vehicules 
representait une sorte de dividende de la paix puisque que ce materiel etait devenu, 
selon les propres termes du ministre, «inutile ala suite de la reorganisation du 
ministere de la Defense» (ter Beek et Kok, 1994). Ce materiel a aide a equiper le 
bataillon zambien de la MINUAR, dont 100 soldats ont ete egalement entraines par 
les troupes neerlandaises. 

Du 4 aout au 4 septembre, 104 militaires neerlandais ont soutenu I' effort 
d'assistance a Coma. Personnel medical ou du train, militaires charges du controle 
des deplacements et chauffeurs, tous ont ete choisis pour des roles de soutien 
humanitaire. Une poignee d'entre eux sont restes en octobre a l'aeroport de Coma 
ala demande des agences chargees de I' aide. L'armee de l'air neerlandaise a aussi 
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participe au pont aerien humanitaire dans la region. Bien qu' un militaire neerlandais 
ait servi d' aide de camp au commandant en chef de la force, Romeo Dallaire, a 
Kigali, les Pays-Bas n'ont pas envoye de contingent ala MINUAR. 

Les contributions en personnel et en vehicules ont constitue 1' epine dorsale de 
1' operationProvide Care, entreprise par les militaires neerlandais pour apporter une 
assistance directe aux refugies au Zaire en a out, en septembre et au debut d' octobre. 
Le transport jusqu'a Goma de materiel d'assistance a bord d'Hercules et de 
Boeings 707 de l'armee de l'air neerlandaise a represente les depenses les plus 
importantes, de 1' ordre de plusieurs millions de dollars. Le contingent medical 
neerlandais a egalement finance une campagne de vaccination contre la meningite 
et 1' equipement necessaire pour organiser une chaine du froid. A la fin de leur 
sejour, les militaires neerlandais donnerent ce qui restait de leur materiel d' assistance 
pour la sante et 1' eau aux ONG et au HCR. 

L' etroit partenariat entre les militaires et les ONG neerlandaises a constitue 
une innovation. Le 18 juillet, l'armee de l'air neerlandaise a depose a Goma le 
personnel et le materiel d'assistance des militaires et des ONG. Les militaires 
neerlandais ont travaille etroitement avec MSF-Hollande au camp de Katale, et 
avec Memisa, une autre ONG neerlandaise, dans le camp de Mugunga. Chacun des 
camps comptait alors environ 200 000 refugies. Les soldats neerlandais fournirent 
eux-memes une assistance dans les secteurs de 1' eau et de la sante. Parallelement, 
une subvention neerlandaise au HCR permit d'acheter des medicaments et des 
vaccins, dont 150 000 contre la meningite. Les militaires neerlandais ont trans porte 
environ 870 tonnes d' approvisionnements pour les ONG. 

Malgre d'etroites relations de travail en Irak du Nord et dans certains cas de 
catastrophes naturelles, il n'y avait pas eu auparavant un tel degre de planification 
et de collaboration operationnelle entre les militaires neerlandais et les acteurs 
civils. Bien qu' en generalla collaboration se soit deroulee sans anicroche, les ONG 
n' ont pas ete unanimement enthousiastes. De profondes differences d' opinion ont 
surgi entre les agences et parfois au sein des memes institutions, a propos de 
1' opportunite de la participation des troupes. 

« L'integration du personnel medical militaire dans l'equipe de MSF a 
seme le trouble parmi le personnel de MSF », rapportait MSF-Hollande 
a propos de son experience dans le camp de refugies de Katale (au 
Zaire),« surtout parce que les soldats etaient en treillis et portaient des 
armes a l'interieur des locaux de MSF. Le personnel de MSF pensait que 
la presence des soldats, resultat d'une politique, portait prejudice ala 
neutralite de I' organisation.» (Schenkenberg van Mierop, 1995) 

Certaines ONG ont soutenu que si 1' on devait recourir a du personnel 
militaire, il devrait etre place sous la direction des ONG. D'autres ont pris une 
attitude plus pragmatique : etant donne 1' extreme gravite de la situation, les 
ressources militaires devaient etre les bienvenues et utilisees le plus possible. 

Des associations humanitaires, neerlandaises ou autres, qui ont travaille 
etroitement avec les militaires continuent a evaluer 1' experience. Dans le cas de 
MSF, la «decision sans precedent» de travailler avec les militaires a ete prise 
rapidement en fonction de la deterioration de la situation a Goma, sans determiner 
prealablement « ou l'identite et le mandat militaires s'arreteraient et ou 
commenceraient l'identite et le mandat humanitaires »6

• Toutefois, ala suite de la 
collaboration qui s' est etablie, « MSF ne considere plus comme souhaitable a 
l'avenir !'integration de personnel medical militaire identifiable en tant que tel>>. 
L'ONG ne demandera « le deploiement d'armees nationales dans les urgences 
humanitaires [que] dans des situations extremes>>, la definition des criteres 
permettant d'identifier ce genre de situations restant a elaborer (Schenkenberg van 
Mierop, op. cit.). 



La contribution des militaires neerlandais s' est distinguee par sa discretion et 
par le fait qu' elle s' est impliquee la oil il y avait un vide. Les soldats neerlandais ont 
rendu des services a l'hopital de campagne israelien et ils y ont conduit des 
patients. Sous 1' egide de 1' agence d' aide gouvernementale britannique et aux cotes 
des troupes americaines et fran<;aises, les militaires neerlandais se sont occupes de 
1' aeroport de Goma. Ils ont pris la releve des Americains et des Fran<;ais en matiere 
d'epuration et de distribution de l'eau. Lorsqu'ils sont partis, ils ont transmis leur 
mission et leurs moyens ad' autres organisations. L'un dans 1' autre, de nombreuses 
associations humanitaires, qu'il s'agisse d'ONG neerlandaises ou autres telles 
qu' Americares ou 1' agence Adventist Development and Relief ou des organisations 
internationales comme le HCR ou l'UNICEF, tous ont beneficie de leur travail. 

Ala fin du premier semestre 1995, la contribution neerlandaise n'etait pas 
totalement chiffree. Le ministere neerlandais de la Cooperation pour le 
developpement avait transfere au ministere de la Defense 3.6 millions de florins 
(2.25 millions de dollars) pour quelques-uns des c0l1ts finances par les militaires, 
surtout dans le domaine du transport. Le ministere de la Defense avait finance 
d'autres couts, y compris le detachement de dix de ses fonctionnaires aupres du 
HCR dans la region. Puisque le materiel fourni a la MINUAR s' est ajoute a la 
contribution neerlandaise au financement de 1' operation de maintien de la paix des 
Nations unies, le chiffre de 2.25 millions de dollars mentionne dans la figure 8.2 
sous-estime I' importance des moyens militaires fournis par les Pays-Bas. 

Les fonctionnaires de 1' aide publique neerlandaise reconnaissent les avantages 
relatifs des militaires durant les dix premiers jours d'une crise de cette ampleur, 
surtout dans les domaines logistiques et aeroportuaires. Cependant, ils se demandent 
si 1' accroissement des capacites de transport des ONG n' aurait pas ete un meilleur 
investissement a long terme. Ils soulignent que les contributions spectaculaires des 
militaires ne doivent pas occulter le fait que certaines de ces taches peuvent etre 
effectuees plus efficacement et a meilleur cout par les institutions civiles, en 
particulier lorsque la situation est maitrisee. Pour leur part, certaines ONG pensent 
qu' elles « auraientpu mieux conduire les activites medicales, en tant qu' associations 
de praticiens medicaux ayant une longue histoire et une grande experience». 

11 convient aussi de noter que le gouvernement neerlandais tire profit de cette 
experience de 1994 pour renforcer ses politiques et ses pratiques humanitaires et de 
maintien de la paix. A la mi-septembre 1994, une conference de haut niveau, 
parrainee par le Centre Nord-Sud du Conseil de l'Europe et le Comite neerlandais 
pour 1' education sur le developpement, a eu lieu au ministere des Affaires etrangeres. 
La reunion, a laquelle assistaient des responsables rwandais et des fonctionnaires 
d'autres gouvernements et de l'OUA, a lance un appel urgent ala protection, ala 
reconstruction eta la reconciliation au Rwanda (L' Interdependant, 1994). Au mois de 
mars suivant, le gouvernement neerlandais a organise la consultation mentionnee 
plus haut, afin de tirer des le<;ons de 1' experience rwandaise sur la necessite 
d' organiser une force militaire internationale de reserve pour les situations d'urgence 
humanitaire7

• 

Japon 

Au debut du mois d' octobre 1994, le contingent japonais, qui venait d' arriver 
a Goma, defaisait ses paquets, erigeait des tentes, etablissait un perimetre de 
defense et testait ses Jeeps et ses transports blindes de troupes. Le 2 octobre, un 
premier detachement d'une centaine d'hommes etait arrive. Le 12 octobre, 
120 hommes les ont rejoints. Le 27 octobre, le bataillon etait au complet, fort de 
260 hommes. 11 est reste a Goma jusqu'a la fin de l'annee, epaule par une unite de 
l'armee de l'air japonaise, postee a Nairobi, qui lui apportait le materiel d'aide 
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humanitaire. L' operation a coute 6 milliards de yens (environ 59 millions de 
dollars), finances par le budget du ministere de la Defense et par un fonds special 
de reserve du ministere. 

Le contingent japonais etait compose presque exclusivement de militaires, a 
1' exception de trois civils : l'un du ministere des Affaires etrangeres, les deux autres 
du ministere de la Defense. Portant des armes pour les cas de legitime defense, les 
troupes se sont rapidement deployees pour assurer la securite et ont commence a 
patrouiller autour du camp et dans le perimetre de l'aeroport attenant. Au total, 
pres de 400 militaires ont servi a un moment ou a un autre dans 1' operation. 

Les objectifs du contingent etaient de fournir une assistance medicale et 
sanitaire, ainsi que d' epurer 1' eau pour les refugies, avec respectivement 16, 70 et 
43 specialistes dans chacun de ces trois domaines. Le plan originel d'operations 
prevoyait de mettre en place des dispensaires dans les camps de refugies aux 
alentours de Goma et de prendre le relais d'une ONG suedoise en matiere de 
distribution d'eau. Toutefois, avant meme de se deployer, les Japonais y ont 
apporte de serieux ajustements. 

Quelques jours avant 1' arrivee des troupes, plusieurs incidents graves avaient 
eclate dans les camps. Parmi le flot de refugies, des elements des anciennes FAR et 
des milices hutus cherchaient a consolider leur contr6le sur la population des 
camps et sur les distributions de 1' aide humanitaire. Les intimidations et les 
harcelements avaient entral:ne 1' evacuation des 90 membres du personnel 
humanitaire expatries presents au camp de Katale. En fonction du danger, les plans 
japonais ont ete modifies de telle sorte que les services medicaux soient fournis a 
l'h6pital de Goma et non dans les camps. Les responsables japonais ont prevenu 
que le contingent serait retire si la situation se degradait davantage. 

« Il est interdit aux J aponais d' entrer a Katale, Mugunga ou dans les camps au 
Nord de Katale a cause des problemes de securite », expliquait le colonel Makoto 
Nasu, commandant de la premiere equipe, a la veille de l'arrivee du premier 
detachement japonais8. Une fois les troupes deployees a proximite de 1' aeroport de 
Goma, un officier du bataillon a confirme le changement. « Nous n'aimons pas 
nous battre avec les civils », declarait-t-il. « Ce serait mauvais pour les operations 
a venir. » Bien que ces modifications n' excluent pas une participation ulterieure 
dans des camps plus calmes, l'h6pital de Goma est reste le centre du travail du 
contingent. 

Des le debut, les Japonais ont mis l'accent sur les termes exclusivement 
humanitaires de leur engagement. Les officiers ont insiste sur le fait que la presence 
des troupes a Goma venait en reponse directe a !'invitation du HCR et l'ont 
soigneusement distinguee de 1' operation des Nations unies de maintien de la paix 
au Rwanda voisin. « Nous menons simplement des operations humanitaires a 
Goma >>, expliquait le colonel Mitsunobu Kamimoto, commandant du groupe 
d'intervention japonais de secours aux refugies rwandais. « Nous ne participons 
pas ala MINUAR. >> 9Les japonais ont cependant assiste a des reunions d' information 
de I' operation de maintien de la paix des Nations unies. 

Les officiers japonais hesiterent lorsqu'on leur a demande si leurs troupes 
seraient pretes a evacuer le personnel humanitaire des Nations unies et d'autres 
associations si necessaire. « On peut les proteger s' ils viennent a nous >>,a commente 
un officier. Toutefois, il y avait des limites ace typed' assistance, meme si 1 'officier 
responsable peut agir selon sa conscience dans une situation de crise. 

La participation a une operation de maintien de la paix n' aurait en elle-meme 
rien apporte de nouveau pour les troupes nippones. Ces dernieres annees, les 
forces de defense japonaises ont fourni des observateurs pour les elections au 
groupe d'assistance des Nations unies pour la periode de transition en Namibie 
(GANUPT) et au Salvador (ONUSAL), un soutien logistique et des unites de genie 



a 1' Autorite provisoire des Nations unies au Cambodge (APRONUC) et des moyens 
de contr6le des deplacements a I' operation au Mozambique (ONUMOZ). Dans le 
contingent de Goma, cinq personnes avaient deja servi au Cambodge. 

Le deploiement de troupes japonaises a ete autorise conformement ala loi de 
juin 1992 de cooperation a la paix internationale qui etablit « un cadre de droit 
interne pour fournir des contributions a part entiere en main-d' ~uvre aux operations 
de maintien de la paix des Nations unies et aux operations humanitaires 
internationales » Parmi les conditions que la loi impose pour autoriser une telle 
participation, on trouve 1' existence d'un cessez-le-feu, le consentement des parties 
et l'impartialite des activites de maintien de la paix (Japon/ministere des Affaires 
etrangeres, 1994 ;Otani, 1993 ;Meyer, 1995). L'engagementdemembresdesforces 
d' autodefense japonaises dans 1' aide humanitaire au Rwanda a provoque moins de 
controverses au Japon que leur participation a 1' APRONUC. Les contraintes 
imposees par la loi de 1992 permettent d' expliquer 1' approche prudente que les 
troupes nippones ont eue de leurs taches. 

Un mandat exclusivement humanitaire a fait de 1' experience rwandaise un 
«grand tournant » pour le Japon. « C'est notre tout premier deploiement 
humanitaire », expliquait le colonel Kamimoto. « Il importe que nous nous 
conduisions d'une maniere qui puisse inspirer le monde. »10 Ainsi, bien que le 
personnel medical japonais ait ete deploye auparavant dans des operations de 
l'ONU,satacheavaitjusqu'apresentetelimiteeautraitementdestroupesjaponaises. 
A Goma, son principal objectif consistait a aider la population civile. La definition 
de la mission en termes uniquement humanitaires a sans doute reflete la volonte 
d' eviter ala fois les pertes humaines et la controverse sur 1' experience cambodgienne. 

Les responsables japonais ont ete satisfaits du resultat. « C' est une bonne 
experience pour le Japon et pour moi », observait en octobre le colonel Kamimoto. 
Bien que la decision de participer a de futures activites humanitaires releve des 
autorites politiques japonaises, il presumait que si 1' experience rwandaise continuait 
a etre positive, le Japon serait enclin a offrir ses services dans d'autres crises. 

« LeJapona I' intention de continuer a cooperer activement [ ... ] aux operations 
des Nations unies de maintien de la paix », confirmait Yohei Kono, vice-Premier 
ministre et ministre des Affaires etrangeres lors d'une declaration a 1' Assemblee 
generale des Nations unies, juste avant le deploiement du contingent. Il mit plus 
specialement 1' accent sur le maintien de la paix et sur les activites humanitaires que 
son gouvernement considerait comme des elements d'une approche globale de 
resolution des conflits, comprenant egalement « 1' assistance a la construction 
d' institutions sociales eta la consolidation de la paix, telle que 1' aide ala rehabilitation 
eta la reconstruction »11

• 

Ainsi, ce premier deploiement de moyens militaires japonais dans le domaine 
humanitaire a egalement servi les interets de politique internationale du pays. 
Selon un analyste japonais, 1' objectif etait « d' obtenir un siege de membre permanent 
au Conseil de securite, ainsi qu'une capacite de deploiement outre-mer» pour les 
forces d' autodefense. D' a pres ce meme analyste, la decision de participer aux 
activites concernant le Rwanda « repondait ostensiblement ala demande du HCR, 
mais resultait plut6t d'un zele bureaucratique et politique ».Sur le terrain, bien que 
les forces japonaises aient ouvert de nouvelles voies en collaborant avec les ONG, 
cette cooperation a seme la discorde dans la communaute des ON G. « Il reste a voir 
comment cette relation evoluera. »(Randel et German, 1995)12 
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Allemagne 

La contribution des militaires allemands aux efforts de secours en faveur des 
Rwandais fut centree sur le transport aerien qui achemina 1' aide humanitaire dans 
la region. Le gouvernement a repondu ainsi ala demande du HCR et cela, malgre 
quelques interrogations pour lesquelles on esperait une reponse positive.« Aucune 
decision n'a ete prise quanta la demande », entendait-on plusieurs jours avant le 
decollage du premier cargo militaire charge de materiel d' assistance. Mais « Le 
gouvernement du chancelier Helmut Kohl desire montrer que 1' Allemagne veut 
assumer de plus grandes responsabilites dans les affaires du monde. »13 

Selon les medias, 1' acheminement aerien de 1' aide humanitaire a destination 
du Rwanda a ouvert un nouveau chapitre dans l'histoire de 1' Allemagne d'apres­
guerre. Le 18 juillet, le decollage d'un avion de l'armee de l'air allemande de 
1' aeroport militaire de Cologne vers Coma a ete considere comme le premier 
engagement de l'armee allemande hors de la zone de l'OTAN depuis la fin de la 
Seconde Cuerre mondiale. En fait, les soldats allemands avaient deja participe aux 
operations de maintien de la paix des Nations unies au Cambodge, avec une unite 
medicale dans le cadre de 1' APRONUC et un bataillon de soutien logistique a une 
brigade d'infanterie indienne en Somalie. La decision du tribunal constitutionnel 
federal confirmant la constitutionnalite de la participation de militaires aux 
operations de maintien de la paix des Nations unies et rendue quelques jours plus 
tOt, expliquait la confusion14

• 

En annon<;ant la decision du gouvernement, les fonctionnaires federaux ont 
bien precise que l'interlocuteur de 1' Allemagne etait le HCR. La participation 
directe a la MINUAR et, plus particulierement, le stationnement de troupes 
allemandes au Rwanda n' etaient pas envisages (Bundesministerium der 
Verteidigung, 1995). « Le ministere allemand de la Defense a offert un soutien en 
materiel et un soutien aerien » ont rapporte les medias, « mais il a exclu 1' envoi de 
troupes allemandes dans la region » 15. Bien entendu, les pilotes et !'infrastructure 
de soutien aux vols humanitaires exigeraient une presence militaire au sol. 

Trente-cinq militaires allemands ont ete stationnes a Nairobi et douze a 
Johannesburg pour assurer les vols humanitaires. A partir du 18 juillet et pendant 
trois mois, les avions de l'armee de l'air allemande ont effectue 175 sorties, 
emportant environ 2 500 tonnes d' aide humanitaire, dont 17 stations d' epuration 
d' eau et un hopital de campagne de 500 lits. Un 707 et deux C-160, bases a Nairobi, 
volaient quotidiennement vers le Rwanda, le Zai:re et le Burundi. Des cargaisons 
arrivaient aussi d' Afrique du Sud. Pour assurer la coordination, un officier allemand 
est reste en poste a Coma jusqu'au 31 decembre, date a laquelle la participation 
militaire allemandes' est achevee. Les rotations de contingent se deroulaient toutes 
les trois semaines. Au milieu de l'annee 1995, les informations sur les cm1ts de 
1' operation n' etaient pas disponibles ; les discussions continuaient entre les 
ministeres de la Defense et des Affaires etrangeres pour savoir quels comptes 
devaient etre debites. 

L' Allemagne a tire de son experience au Rwanda et dans d' autres entreprises 
similaires recentes, des le<;ons positives pour 1' avenir. Comme le gouvernement 
japonais, le gouvernement allemand a conclu que la participation aux activites de 
maintien de la paix des Nations unies est« tres importante, temoignant des interets 
de la politique et~angere allemande et servant a ameliorer sa stature 
internationale »16

• « Etant donne que 1' Allemagne est membre du Conseil de 
securite en 1995 et en 1996, le monde attend beaucoup d'elle », notait le sous­
secretaire parlementaire ala Defense, Bernd Wilz17

• « L' Allemagne a montre ala 
communaute internationale qu'elle est un partenaire fiable », concluaient les 
autorites federales. <<A l'avenir, les forces armees allemandes seront encore 
davantage en position d'entreprendre des operations internationales complexes 
conjointement avec leurs allies et avec d'autres partenaires. >> 18 



N ouvelle-Zelande 

Comme 1' Allemagne, la Nouvelle-Zelande a mis a disposition de la cause 
humanitaire d'importants moyens aeriens. Aux termes d'un accord entre les forces 
de defense neo-zelandaises et le HCR, 1' armee de 1' air a fourni pendant quatre 
semaines un avion de transport Hercules C-130, operant a partir du 3 aout 1994 
d'Entebbe (Ouganda) vers Coma, Kigali et Bukavu, puis a nouveau pour deux 
autres semaines. L' a vi on assurait des missions quotidiennes vers Bukavu -le seul 
a vi on a le faire- et d' occasionnels trajets vers Coma et Kigali. II emportait 
1 750 tonnes d' approvisionnements de secours (surtout des vivres, des abris, des 
outils et divers materiels) et plus de 250 passagers. «Notre contribution etait 
purement humanitaire », expliquait un responsable de I' operation denommee 
Reforge,« breve, nette et precise». 

L' operation Reforge impliquait 36 militaires et a coute 1.4 million de dollars. 
Elle a ete surtout financee par les ressources pour les situations d'urgence du 
Programme neo-zelandais d' assistance au developpement outre-mer. Le Fonds 
d'urgence pour les catastrophes des forces de defense neo-zelandaises a ete 
egalement mis a contribution. « Nous avons paye notre ecot », rappelait un 
responsable, sans attendre un remboursement. 

L'ONU a bien accueilli la participation neo-zelandaise dont elle a fait 1' eloge 
pour sa promptitude, sa competence et son efficacite. Les fonctionnaires neo­
zelandais ont egalement ete satisfaits. « L' operation a donne une bonne image de 
la Nouvelle-Zelande eta renforce notre stature internationale au pres du HCR tant 
a Entebbe qu' a Geneve », ont-ils affirme. « Les medias ont egalement manifeste un 
grand interet pour la crise et montre 1' excellent travail de [nos soldats] dans 
1' assistance humanitaire. » Des officiers ont explique 1' efficacite de 1' operation par 
« une chaine de commandement simple, directe et des dispositifs de contr6le. Le 
commandant du detachement avait une entiere autorite sur la mission, sans 
qu'intervienne entre lui et le HCR un quartier general national ou conjoint »19

• 

La contribution des militaires n' a constitue qu'un des aspects de la participation 
neo-zelandaise a la reaction a la crise rwandaise. Ayant preside le Conseil de 
securite pendant les six premiers mois de 1' annee, 1' ambassadeur neo-zelandais a 
l'ONU a joue un role central dans les debats sur la crise. Des le debut, il a presse le 
Conseil de renforcer la MINUAR, de condamner le genocide et de poursuivre en 
justice ses auteurs. La Nouvelle-Zelande a ete l'un des cinq membres du Conseil de 
securite a s' abstenir lors du vote sur 1' approbation de 1' operation Turquoise, son 
ambassadeur etant farouchement partisan d'une approche plus multilaterale. 

Sur le plan de 1' aide humanitaire, le programme neo-zelandais d' assistance 
au developpement outre-mer a apporte plus de 2 millions de dollars aux institutions 
humanitaires,dontquatreONG.EnreponseaunappelspecialduHautcommissariat 
des Nations unies pour les droits de l'homme, le gouvernement a debloque une 
allocation de 50 000 dollars qui a permis le deploiement d'un plus grand nombre 
de specialistes des droits de l'homme au Rwanda.<< La Nouvelle-Zelande a ete l'un 
des premiers :Etats a avoir fourni des moyens pour faire face aux besoins a long 
terme, lies au processus de restauration de la stabilite au Rwanda. » (Randel et 
German, 1995) Les ONG neo-zelandaises elles-memes ont collecte plus de 7 millions 
de dollars, une somme «sans precedent »20 • 

En bref, la participation du pays - militaire comme civile, diplomatique 
comme operationnelle, gouvernementale comme privee- est devenue une cause 
nationale en 1994. L' amp leur de 1' effort est particulierement notable pour un pays 
de 3.5 millions d'habitants. 
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Australie 

De meme que l' Allemagne et la Nouvelle-Zelande, l' Australie a participe en 
fournissant les moyens de son armee del' air pour faire face aux difficultes des gros 
em ports dans les operations d' assistance au Rwanda. Le 1 er a out 1994, deux Hercules 
C-130 sont arrives a Kigali avec du materiel d'epuration d'eau et d'autres 
approvisionnements. L'unite mobile d'epuration a ete organisee par le Bureau 
australien d' assistance au developpement international (AIDA B) et supervisee par 
un technicien du Comite australien pour l'UNICEF. La cargaison comprenait aussi 
des produits chimiques pour epurer l' eau et des reservoirs d' eau21

• 

Les premiers vols transportaient aussi des medicaments, dont des com primes 
contre la malaria et des capsules de vitamine A, ainsi que du materiel, allant des 
biscuits enrichis en proteines aux toiles en plastique. Les chargements comprenaient 
egalement des approvisionnements destines aux ONG australiennes, dont 
l' Adventist Relief Association, CARE et World Vision. Le cout des vols etait assume 
par l'AIDAB, qui n'avait encore jamais collabore avec le Comite australien de 
l'UNICEF dans une entreprise d'une telle ampleur (la contribution de la force de 
soutien medical australienne affectee a la MINUAR, qui a offert des services 
medicaux aux civils rwandais, a ete examinee au chapitre 4). 

L'assistance australienne d'aide d'urgence au Rwanda - militaire et 
humanitaire, publique et privee - s' est elevee a 65 millions de dollars australiens. 
Ce qui, par habitant, represente l' une des plus importantes contribution australienne 
a une urgence de ce type. « Le gouvernement a fourni 35 millions de dollars 
australiens- 10 millions de dollars en aide humanitaire directe et 25 millions 
pour une unite de soutien medical des forces de defense australiennes qui ont traite 
les forces de l'ONU, le personnel des ONG et la population locale. » Les 30 autres 
millions de dollars australiens provenaient de dons prives en reponse aux appels 
des ONG (Randel et German, 1995). 

Comme dans les autres pays, la participation de troupes nationales ala crise 
rwandaise a provoque et stimule un debat sur le maintien de la paix, les besoins 
humanitaires et les actions multilaterales ou nationales. Un solide soutien au 
renforcement des Nations unies s' est manifeste pour qu' elles reussissent, selon les 
propres termes du ministre australien des Affaires etrangeres, « un heureux 
passage des coulisses de la guerre froide au devant de la scene de l' apres-guerre 
froide » 22

• Effectivement, les contributions australiennes a la MINUAR comme 
aupres du HCR ont bien renforce la reaction des Nations unies. Cependant, les 
ONG, qui plaident passionnement pour de plus hauts niveaux d'aide au 
developpement, ont exprime le souhait que le cout du deploiement de ressources 
militaires de cette dimension ne soit pas compris dans l' APD23 • 

Israel 

L'operation Interns for Hope a ete lancee le 22 juillet 1994 a la suite d'une 
decision du gouvernement israelien d' envoyer un contingent des forces de defense 
israeliennes pour une periode de deux semaines, renouvelable si necessaire. Le 
25 juillet, le premier des huit avions de transport militaire Hercules atterrissait a 
Goma. 

Conduit par le ministre de l'Environnement, Yori Sarid, le contingent 
comprenait 50 hommes appartenant au personnel medical et 30 au personnel de 
soutien. Cette premiere unite fut remplacee par une deuxieme equipe de 
86 personnes qui arriva a Goma le 3 aout. L'operation a pris fin le 31 aout avec le 
retour du dernier militaire en Israel. Expliquant ce depart apres six semaines, le 
chirurgien general du corps d' armee medical, le general Michael Wiener, notait 



que les pires problemes de sante affectant les refugies rwandais etaient resolus. « Et 
puis »,a-t-il ajoute, « lundi, c' est la veille du nouvel An juif et les Israeliens veulent 
passer ce moment en famille. »24 

Travaillant avec le HCR, les soldats israeliens ont rapidement installe un 
hopital de campagne de 100 lits dans les environs de Goma. Les premiers patients 
ont ete traites le lendemain de 1' atterrissage des troupes. Durant les douze premiers 
jours, 1 215 patients sont passes par la salle des urgences, parmi lesquels 723 durent 
etre hospitalises. Durant les cinq semaines d' Interns for Hope, quelque 3 000 refugies 
furent traites. Les 7 millions de dollars du COllt de 1' operation ont ete supportes par 
le ministere israelien de la Defense. 

La contribution israelienne consistait en un ensemble de services correspondant 
a ceux demandes par le HCR, qui s' etait occupe des formalites necessaires. 
<;:ependant, c'ept par l'intermediaire de ses ambassades au Kenya, en Ethiopie, en 
Erythree et en Egypte que le gouvernement israelien avait obtenu les autorisations 
de survol et d' atterrissage pour ses avions militaires. L' ambassadeur israelien a 
Kinshasa avait negocie un accord autorisant !'intervention israelienne au Zaire, y 
compris la presence de personnel militaire, d' armes et d' avions. 

L' operation Interns for Hope, dont le nom meme effa<;ait toute suspicion 
militaire, a cherche a travailler etroitement avec les organisations humanitaires 
presentes sur le terrain. 11 s'agissait de l'UNICEF, qui envoyait les patients d'un 
camp voisin a l'hopital israelien, et de MSF, qui travaillait dans la meme zone. 
Certains membres d u contingent medical neerlandais ont egalement aide l'hopital. 
Les Israeliens eux-memes ont ouvert un centre ambulatoire au camp de Katindo, 
ou deux medecins et deux etudiants en medecine recevaient les patients. 

Le personnel medical militaire israelien a ete accable par ce qu'il a vu. Visitant 
un orphelinat pres de Goma, il a ete accueilli par un medecin local, la doctoresse 
Nimet Lallani, qui avait, a elle seule, soigne les enfants durant les deux premieres 
semaines de la crise : le taux de mortalite etait passe de dix a 30 par jour. Elle a presse 
les membres des force de defense israeliennes d' emmener dix enfants pour les 
traiter, mais plusieurs d' entre eux sont morts avant de pouvoir partir. Le Dr. Lallani 
deplorait la penurie de personnel medical.« Nous avions besoin de bras. J' etais le 
seul docteur pour 3 500 enfants >>, disait-elle a un journaliste. « Pourquoi ? Pourquoi 
sont-ils venus si tard ? >> 25 

L'initiativeinterns for Hope a constitue la plus importante entreprise militaro­
medicale jamais entreprise en Afrique et ailleurs par Israel. Des missions medicales 
des forces de defense israeliennes avaient deja ete envoyees au Cambodge (1979), 
au Cameroun (1986), en Armenie (1988) eta Moscou (1989). Une aide medicale, 
sans accompagnement militaire, avait egalement ete envoyee aux Kurdes d'lrak du 
Nord (1991) et en Bosnie (1992). Ducote militaire, les forces de defense israeliennes 
ont une considerable experience de 1' Afrique, dont 1' entrainement de 1' armee 
nationale congolaise dans les annees 60. 

L' effort en faveur des refugies rwandais a coincide avec la decision du cabinet 
d' envoyer un groupe de 30 officiers de police pour participer aux efforts de 
maintien de la paix en Haiti. A peu pres au meme moment, une equipe d' aide 
d'urgence a ete depechee en Argentine, ou une bombe avait souffle un centre 
communautaire juif. Le gouvernement a presente son entreprise pour les Rwandais 
« comme une partie de ses efforts de participation aux activites humanitaires 
internationales >>. 

L' opinion publique israelienne a applaudi a !'initiative. « L' apathie montree 
par le monde en face de ce genocide>>, commentait un editorial de Hatzofeh, 
« reveille de tristes souvenirs surtout parmi ceux qui ont vu un monde indifferent 
ala destruction du peuple juif durant l'Holocauste. >>En annon<;ant son action, le 
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Cabinet notait que « le peuple jujf, qui a endure la plus amere experience de 
l'holocauste nazi, et son pays, l'Etat d'Israel, ne peuvent rester inactifs face a 
l'horreur du Rwanda »26 • 

De simples citoyens israeli ens ont egalement reagi. Magen David Adorn, une 
ONG nationale, a lance un grand appel, de meme que le comite national de 
I' UNICEF. Le gouvernement a re<;u un grand nombre de demandes de renseignement 
sur les possibilites d' adoption d' enfants rwandais. 

Irian de 

Parmi les differents contingents militaires exterieurs participant a l' assistance 
au Rwanda -la plethore de contingents n' etait generalement pas connue des pays 
qui se concentraient sur leurs propres troupes -la presence de soldats irlandais a 
peut-etre ete le secret le mieux garde. II a me me ete difficile d' obtenir des informations 
sur la nature et I' importance de cette implication.« Parce que l' armee ne participait 
pas officiellement », avan<;ait en guise d' excuse un porte-parole du gouvernement, 
bien entendu parlant a titre personnel,« il n'y a pas d'information officielle. >> 

Le gouvernement irlandais a detache une soixantaine de militaires, tous 
volontaires, aupres de trois organisations humanitaires. A la fin juillet, le HCR 
avait re<;u 37 personnes ; deux ONG irlandaises, GOAL et Irish Concern, ont ete 
assistees par 24 autres personnes. La duree initiale de ces detachements a ete de 
trois ou quatre mois, sou vent prorogee une ou deux fois. Les remunerations et le 
cout des transports ont ete pris en charge par le ministere de la Defense. Les 
depenses locales et les co fits d' entretien etaient a la charge des institutions 
beneficiaires. 

Les militaires irlandais faisaient partie du personnel normal des organisations 
humanitaires. Ne portant ni arme, ni uniforme, ils ne s'en distinguaient pas. lis 
etaient, ont-ils affirme, simplement du personnel humanitaire se trouvant etre 
fourni par le ministere de la Defense. Leurs missions etaient definies en fonction de 
leur experience professionnelle : genie, medecine, logistique, administration, 
communications et securite. 

Parallelement a ces militaires, le gouvernement irlandais a detache un 
deuxieme groupe de personnes au pres des organisations humanitaires. II s' agissait 
d'une quinzaine de fonctionnaires f~urnis, la aussi sans frais pour les institutions 
beneficiaires, par les ministeres de !'Education, de la Sante et des Services sociaux. 
« La procedure de detachement a fonctionne de maniere satisfaisante >>, observait 
un porte-parole du gouvernement en decrivant les contributions du personnel civil 
et militaire. « Les individus, les institutions d' aide et les ministeres ont tous trouve 
que les resultats etaient positifs. >> 

Un grand debat s' est engage en Irlande, ala suite de ces detachements, sur la 
nature de la participation et les termes de I' engagement du gouvernement et des 
militaires irlandais dans la crise rwandaise. En juillet, a pres la deterioration de la 
situation humanitaire, Concern et GOAL ont lance une campagne afin de persuader 
le Premier ministre irian dais, Albert Reynolds, d' engager des troupes dans la crise. 
Debut aout, le directeur de GOAL, John O'Shea, a demande personnellement au 
President sud-africain, Nelson Mandela, de mobiliser une action internationale 
rapide. 

En aout, GOAL a requis une force des Nations unies pour assurer la securite 
dans les camps de refugies, ou 58 de ses volontaires travaillaient alors. En I' absence 
d'une force des Nations unies efficace, GOAL a demande a une commission 
parlementaire l' envoi de troupes irlandaises pour proteger le personnel des ONG 
irlandaises. Toutefois, devant la meme commission, les ONG Concern et Trocaire 



ont adopteune approche differente. Elles ont appuye I' idee d'une force multilah~rale 
de securite, mais non celle d'une initiative irlandaise separee, preoccupees par le 
fait que la protection par des militaires irlandais puisse provoquer, plut6t qu' apaiser, 
la violence et qu' elle ne semblait pas opportune. 

En detachant du personnel, le gouvernement irlandais gagna sur plusieurs 
tableaux. II a repondu aux pressions de I' opinion horrifiee par les souffrances du 
Rwanda et reclamant !'intervention des troupes irlandaises. Les militaires 
craignaient cependant que 1' envoi de troupes au Rwanda n' epuise leur ressources 
financieres et leur personnel, et que les soldats irlandais se trouvent impliques dans 
un conflit arme interne auquel ils risquaient de devoir repondre par une imposition 
armee de la paix. L' option choisie etait done une solution intermediaire entre un 
engagement important de troupes irian daises, sous forme de participation dans la 
MINUAR, et une solution plus modeste telle que le transfert au Rwanda 
d' equipements dont n' avaient plus besoin les troupes irian daises servant l'ONU en 
Somali e. 

« En 1' absence d'un veritable contingent militaire », observait un porte-parole 
du gouvernement, « le detachement de personnel civil et militaire a permis au 
gouvernement irlandais de s'impliquer, au mains indirectement, dans 1' assistance 
a une region sinistree. >> Le detachement a constitue une reponse ala manifestation 
de 1' opinion publique pour son interEt envers ces questions fin juillet, alors que les 
ONG irlandaises recevaient plus d'un million de livres de dons. Temoignant de 
l'importancepolitique de 1' engagement, le ministre irlandais des Affaires etrangeres, 
Dick Spring, a annonce une contribution de 2 millions de livres aux agences 
privees. 

De meme qu'au Canada, aux Pays-Bas, en Australie et ailleurs, le debat a 
egalement souligne le besoin de creer une capacite de reaction des Nations unies 
plus rapide dans la perspective de nouveaux Rwandas. « La mobilisation des 
soldats irlandais est un exercice difficile et complique >>, notait fin juillet, un 
editorial du Sunday Press. « L'Irlande est un petit pays aux ressources limitees et 
nous ne pouvons agir seuls dans tousles points chauds du monde. Cependant, avec 
toute !'experience qu'elle a acquise, !'Organisation des Nations unies doit etre en 
position de reagir rapidement a une crise. >>27 

Conclusion 

L'experience des contingents militaires nationaux fournis aux Nations unies 
pour des missions humanitaires a ete enrichissante et tres diverse. Resumee ici, 
cette experience est comparee au chapitre 8 a celle des deux autres importantes 
operations militaires et souleve la grande question de la cooperation militaro­
humanitaire. 

Les responsables des secours tirent une le<;on de la tragedie des refugies hutus 
et tutsis. Ils pensent desormais que les agences de secours du monde ont besoin 
du soutien logistique des armees du monde. Les experts humanitaires n' ont pas 
tellement a I' esprit la presence militaire fran<;aise au Rwanda, bien en vue et 
exposee, [ ... ] rna is plu tot les succes d u soutien discret de forces non comb a ttan tes 
que fournissent ici les Americains, les Irlandais, les Israeliens et les Neerlandais. 

Jane Perlez, "Aid Agencies are Grateful to Armies", New York Times, 21 aout, 
1994. 

Nous avons vu dans ce chapitre que la principale contribution des contingents 
militaires nationaux a ete apportee dans le soutien au travail des organisations 
humanitaires, plus specialement dans le do maine de la logistique, du traitement de 
1' eau, de !'hygiene et de la sante publique. Les soldats ont egalement accompli eux-
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memes d'importantes activib§s d' assistance, plus particulierement durant la phase 
d' ex ode de masse et parmi les Rwandais refugies dans les pays voisins. 
Generalement, les contingents n'avaient pas mandat de proteger les civils ou les 
agences d' aide, bien que dans certaines circonstances leur presence ait eu cette 
intention et ait produit cet effet. 

Le fait que l'interlocuteur des Nations unies de ces contingents ait ete le HCR 
plutot que la MINUAR a souligne la nature humanitaire de la mission assignee. Par 
le biais d' accords de fourniture de services, le HCR a offert aux gouvernements un 
moyen d' adapter leurs ressources aux taches specifiquement assignees dans le 
cadre de l'effort global d'assistance humanitaire. En consequence, le HCR a 
mobilise des ressources qui n' auraient pu sinon etre disponibles ou utilisees aussi 
efficacement. La plupart des fournitures de services ont pris effet peu a pres la mi­
juillet 1994; ala fin de l'annee, toutes les troupes y participant avaient quitte le 
theatre des operations. 

Outre les contingents dont 1' action a ete examinee dans ce chapitre, onze 
autres gouvernements- Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, Italie, 
Luxembourg, Norvege, Suede, Suisse et Turquie- ainsi que I' Union europeenne, 
ont concludes accords de service avec le HCR, afin de fournir des ressources civiles 
plut6t que militaires. Comme nous l'avons indique au chapitre precedent, les 
activites des troupes americaines en matiere de traitement et de distribution de 
1' eau a Goma, et pour la tete de pont aerien a Entebbe, ont fait partie des services 
mis ala disposition du HCR. 

Les militaires fran<;ais de 1' operation Turquoise ont contribue a 1' effort du 
HCR, bien qu'un accord separe de la France, concernant la fourniture de services, 
n' ait engage que des ressources civiles. Le Royaume-Uni a egalement fourni des 
moyens civils au HCR en plus ?e son unite humanitaire affectee ala MINUAR. 
D'une maniere globale, les 22 Etats et l'Union europeenne ont done fourni des 
moyens militaires ou civils dans le cadre de cette fourniture de services. 

Dans ce cadre commun d' association avec le HCR, il y a eu des differences 
importantes dans la participation des divers contingents nationaux. Les variables 
etaient le moment et la duree de la presence dans la region, le cout et sa prise en 
charge, le degre d' experience dans les situations complexes d'urgence, les relations 
etablies avec les institutions humanitaires, et les liens entre les soldats et les autres 
interets humanitaires et politiques de leurs gouvernements. II y a eu aussi des 
differences dans les degres d'integration ou dans l'accueil fait aux militaires en 
armes et en uniforme par les organisations humanitaires. 

En general, les experiences des contingents nationaux ont ete tres positives. 
Cette opinion etait a la fois celle des militaires, de leurs gouvernements, du HCR 
qui a organise leur action et des Rwandais eux-memes. Les decideurs politiques, les 
parlements et 1' opinion publique des pays qui ont envoye des troupes ont eu 
}'impression que d'importants interets nationaux et internationaux etaient bien 
servis. L'envoi d'un contingent national a ete egalement I' occasion pour les pays 
participants, dont certains sont peu peuples et ont de maigres ressources, de se 
sentir partie de la reaction mondiale a la crise28

• 

Toutefois, le caractere humanitaire des activites des contingents nationaux a 
eu une consequence negative inattendue. Le fait que les gouvernements aient pu 
choisir de fournir certains elements aux Nations unies pour soutenir ses efforts 
dans cette crise a rendu plus difficile pour l'ONU la mise en place de la gamme 
complete de 1' assistance necessaire. 



Mettant en balance les fonctions de maintien de la paix dans des situations 
fluctuantes et laplace de 1' aide humanitaire, les gouvernements ont probablement 
prefere a 1' envoi de troupes dans des missions a la securite precaire, 1' option a 
moindre risque, mais plus mediatique, des offres de services dont la direction et les 
dispositifs de controle etaient clairs. 

Quoique 1' experience des importantes contributions apportees par les soldats 
dans le domaine humanitaire ait ete tres positive, la le<;on a en tirer fait cependant 
reflechir. En definitive, la somme des efforts de ces contingents nationaux, fortement 
benefiques en eux-memes, ne peut se substituer a une strategie internationale 
multidimensionnelle pour faire face aux nombreux aspects et auxracines profondes 
de la crise rwandaise. 
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contribution australienne lors du debat international sur les questions posees par Un 
Agenda pour la paix du Secretaire general. 

23. Randel et German, op. cit., 1994. 

24. "Israeli Doctors Quit Goma for Jewish New Year", Reuters, Goma, 31 aout 1994. 

25. Larry James, "Rwanda Orphans", La Voix de !'Amerique, 26 juillet 1994. 

26. Gouvernement d'Israel, communique du Cabinet, 22 mai 1994. 

27. "UN Must Set up a Quick Reaction Force for Future Rwandas", The Sunday Press, 
31 juillet 1994 

28. S' appuyant sur son experience rwandaise et en consultation avec les gouvernements 
bailleurs de fonds et avec les organisations humanitaires, le HCR a par la suite etendu 
le nombre de fourniture de services et affine ses propositions pour leur emploi dans 
de futures situations d'urgence. 
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Chapitre 8 

Conclusions et repercussions 

Entree en 1995 dans 1' apres-guerre froide, la communaute internationale 
cherche a determiner le role des militaires et des forces armees dans I' economie de 
I' aide humanitaire des annees a venir. Pour ce debat en cours, 1' experience acquise 
dans la crise rwandaise est importante, tant en elle-meme que pour les enseignements 
plus generaux que l'on peut en tirer. L'experience de l'annee 1994, etudiee ici, 
eclaire d'un journouveaules questions de politique generale identifiees au chapitre 2 
et resumees dans la figure 8.1. Les evenements qui ont sui vi en 1995 sont traites au 
chapitre 9. 

Figure 8.1. Questions de politique generale relatives a }'utilisation 
des moyens militaires dans Ia sphere humanitaire 

1. Mandat: determiner l'opportunite d'utilisation des forces militaires internationales 
dans la sphere humanitaire lors de situations complexes d'urgence. 

2. A vantage compare :identifier les taches et les circonstances specifiques dans lesquelles 
les moyens militaires disposent d'un avantage compare repondant aux besoins des 
organisations humanitaires. 

3. Cout : evaluation des couts, financiers et autres, pour les budgets militaires et 
humanitaires, de I' utilisation de moyens militaires dans les operations autres que la 
guerre. 

4. Differences de culture : s' accommoder des differences entre les institutions militaires 
et humanitaires. 

5. Limitation des prejudices : minimiser les effets souvent negatifs de la presence de 
moyens militaires dans les pays et les societes en crise. 

6. Efficacite: etablir des criteres d'evaluation des prestations militaires. 

7. << Regir le monde »1 : utiliser de fa<;on creative les moyens militaires pour reagir aux 
souffrances humaines. 

1. Sur ce concept, voir ci-dessous, Ia section intitulee «La gestion des crises>>. 

Le mandai 

La pertinence de !'utilisation de forces militaires internationales dans des 
missions humanitaires en cas d'urgence complexe constitue la premiere question 
de politique generale. Bien que non depourvue d'ambigui:tes, !'utilisation de 
moyens militaires dans le traitement de la crise rwandaise eclaire utilement le sujet. 

Des moyens militaires internationaux ont ete engages en 1994, dans chacune 
des trois phases de la crise rwandaise (genocide, ex ode de masse et reconstruction). 
Ils etaient presents dans trois cadres differents : 1' operation de maintien de la paix 
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de la MINUAR, les initiatives independantes des Fran<;ais et des Americains, aux 
objectifs respectivement securitaires et humanitaires, et les contingents nationaux 
charges d' executer des activites humanitaires sous 1' egide du HCR. Les troupes ont 
rempli les trois fonctions de caractere humanitaire determinees ci-dessus : creer un 
environnement sur, soutenir le travail des organisations humanitaires, et accornplir 
elles-memes des missions d' assistance. 

La pertinence de !'implication de forces militaires internationales a entraine 
moins de debats dans le cas du Rwanda que dans d'autres crises recentes comme 
la Somalie ou l'ex-Yougoslavie. Durant la premiere phase, le caractere exceptionnel 
du genocide a justifie plus particulierement la presence de la MINUAR et son 
arrivee urgente, quoique la preoccupation de la securite des soldats et !'inquietude 
par rapport ace qu'ils pouvaient reellement accomplir aient entraine de longs et 
tumultueux debats au Conseil de securite, portant sur les formes et le niveau 
appropries d'une presence internationale. On reconnait aujourd'hui beaucoup 
plus qu' en avril 1994 la necessite d' a voir augmente, plutOt que reduit, la mission 
et l'effectif de la MINUAR. 

Durant la deuxieme phase, une controverse s'instaura sur !'implication des 
soldats, alors que le caractere massif des bouleversements dans les pays limitrophes 
et la difficulte d' apaiser les souffrances des populations affectees provoquaient un 
gigantesque deploiement de moyens militaires. A 1' epoque de 1' ex ode de masse, les 
critiques les plus repandues a 1' encontre des gouvernements ne portaient pas sur 
la mobilisation de leurs troupes, mais plutot sur le fait que les moyens militaires 
destines a alleger les souffrances des refugies n' etaient pas envoyes assez rapidement. 
La pertinence d'une presence militaire continue durant la troisieme phase n'a pas 
fait 1' objet d'un grand debat, bien qu' avec la reprise des programmes humanitaires 
par les organismes d'assistance, l'aide specifique apportee par les soldats de la 
MINUAR et des autres contingents nationaux ait ete reduite - mais non les 
effectifs. 

Sur le terrain, les soldats ont collabore etroitement avec les organismes 
humanitaires. Les institutions des Nations unies, les ONG et le CICR, qui avaient 
tous ete debordes pendant le genocide et 1' exode de masse, et dont certains avaient 
reclame la presence de militaires, ont volontiers accueilli cette assistance. Par la 
suite cependant, beaucoup parmi ceux qui avaient ete impliques dans ces operations 
ont examine les aspects positifs et negatifs de la collaboration plus en detail. 

Les premieres reserves concernaient plut6t les operations Turquoise etSupport 
Hope. Les ONG, fran<;aises en particulier, consideraient la collaboration avec les 
soldats fran<;ais comme nuisant a leur capacite a traiter avec toutes les victimes du 
conflit et avec les nouvelles autorites, compte tenu du soutien par la France du 
regime hutu de Kigali et des forts interets politiques que la France continuait 
d' entretenir dans la region. Certaines personnes travaillantyour les Nations unies 
ou pour les ONG consideraient aussi au debut I' effort des Etats-Unis comme plus 
bade que serieux. Cependant, avec le temps, le professionnalisme des deux 
operations a rassure les organisations humanitaires qui ont fini par cooperer 
etroitement avec elles. 

L'approche pragmatique des militaires, ainsi que le caractere exceptionnel 
des circonstances, ont facilite la mise en place d'un partenariat efficace. Le do maine 
des droits de l'homme a fourni un bon exemple de la necessite, mere de la 
collaboration. A Kigali, comme on 1' a deja note, les reticences exprimees par 
certains membres du personnel du Centre des Nations unies des droits de l'homme, 
a propos d'une collaboration avec le personnel militaire international, venaient de 
la mauvaise reputation des militaires africains precisement dans le domaine des 
droits de l'homme. Toutefois, presse de tenir les promesses de l'ONU quant au 
deploiement des specialistes des droits de l'homme dans toutle Rwanda, le Centre 



a apprecie le soutien de la MINUAR en matiere de logistique, de telecommunications 
et de securite. Les apprehensions d'autres personnels humanitaires a propos de la 
cooperation avec les militaires se sont attenuees avec le temps. 

A vee 1' augmentation du personnelhumanitaire,les relations entreles militaires 
et les organisations humanitaires sont devenues moins improvisees et plus 
structurees. L'urgence humanitaire se stabilisant, grace en partie a I' indispensable 
assistance des militaires, 1' attention se porta alors sur les besoins de reconstruction ; 
les equipes d'aide d'urgence repartirent et les troupes reduisirent leurs operations. 
La fin de la periode d'urgence a permis une plus grande reflexion sur les termes de 
cette collaboration, reflexion qui se poursuit aujourd'hui. 

L' experience des ONG neerlandaises est, en fait, un microcosme de la reflexion 
actuelle dans la communaute humanitaire internationale. Ayant initialement 
approuve 1' engagement des militaires et etant arrive a Goma a bord d' avions de 
transport militaire neerlandais, MSF-Hollande s' est s'interrogee sur la pertinence 
de travailler la main dans la main avec les troupes neerlandaises. Sans remettre en 
cause l'urgence d'une assistance elargie, elle a considere que !'integration de 
soldats en armes et en uniforme dans des equipes humanitaires et dans leurs locaux 
compromettait son mandat humanitaire1

. A pres reflexion, 1' experience rwandaise 
a reduit plutot qu'elargi la volonte de MSF-Hollande de collaborer avec les 
militaires selon les modalites indiquees au chapitre 7. 

D' autres organisations humanitaires ont perc;u cette interaction moins 
negativement et ont considere de maniere plus positive 1' espace de collaboration 
possible avec les militaires. De nombreuses organisations ont accepte avec 
reconnaissance le transport par les avions militaires de leurs vehicules, de leur 
materiel et de leurs personnels d' assistance. Pour la plupart d' entre elles, Ia 
presence des troupes en civil et sans armes ne soulevait que peu de problemes. 
Cependant, la communaute humanitaire dans sa totalite, comme les ONG 
neerlandaises, japonaises, australiennes ou autres, est maintenant confrontee au 
defi d'une collaboration etroite dans laquelle sont imbriques mandats militaires et 
mandats humanitaires, en tenant compte des deux identites et des normes 
fondamentales devant regir cette collaboration. 

Au sujet de 1' emploi de la force dans des situations telles que celle du Rwanda, 
il y a maintenant un plus large consensus sur la necessite d'une presence militaire 
autorisee et prete a faire usage de la force pour empecher les bains de sang et pour 
proteger les vies des civils. L' experience du Rwanda fournit des illustrations 
negatives et positives de ce point, ainsi que le suggere la comparaison operee plus 
haut entre le mandat de Ia MINUAR et celui de I' operation Turquoise. La capacite 
et la volonte des troupes franc;aises d' employer la force les a rendues beaucoup plus 
efficaces que la MINUAR pour assurer un climat de securite. La question de pour 
1' avenir n' est pas de sa voir si la force do it etre employee dans ce type de circonstances, 
mais si I' on peut adapter Ies mecanismes multilateraux pour y associer une capacite 
de reaction rapide, ill.ustree par les troupes franc;aises, avec les caracteristiques 
beaucoup plus multilaterales et responsables d'une operation des Nations unies. 

Les avantages compares 

La deuxieme question de a Iaquelle doit repondre la communaute 
internationale concerne !'identification des taches specifiques pour lesquelles les 
forces armees offrent un net avantage compare qui corresponde aux besoins des 
organisations humanitaires. Les trois gran des missions confiees aux militaires sont 
la creation d'un environnement sur, le soutien au travail des organisations 
humanitaires et 1' assistance directe aux populations civiles. L' experience du Rwanda 
suggere que, bien que les soldats qui sont venus a la rescousse aient accompli ces 
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trois fonctions, ils ont mains bien reussi dans ce qui etait le plus important pour les 
organisations d'assistance, a savoir la creation d'un environnement protecteur 
pour les civils et pour les activites humanitaires. 

L'importance de cette fonction a ete demontree avec une stupefiante clarte 
tant par son absence que par sa presence. La MINUAR n'avait niles forces, nile 
mandat necessaire pour proteger les personnes en danger a Kigali et au-del~L Avec 
le recul, le premier commandant en chef de la MINUAR reste persuade qu'avec 
plus de troupes a sa disposition au debut d' avril, le genocide aurait pu etre etouffe 
dans 1' reuf par des casques bleus remplissant un role de prevention et de protection. 
Derriere 1' echec de la MINUAR a prevenir et a proteger/ on constate 1' echec du 
Conseil de securite a autoriser ces operations et celui des Etats membres de l'ONU 
a fournir des troupes. Au contraire, 1' operation Turquoise a reussi a creer un climat 
protecteur dans la zone humanitaire sure etablie dans le Sud-Ouest et, malgre des 
destructions de biens, des programmes d' assistance ont pu etre mis en reuvre dans 
cet espace. Les evacuations de personnel ont suivi le meme schema : la MINUAR 
a eprouve des difficultes la oil les troupes belges et fran<;aises ont reussi. 

Quoique les forces armees aient pu apporter une contribution indispensable 
en matiere de securite, les organisations humanitaires n' ont evidemment aucun 
a vantage compare dans ce domaine, et 1' experience rwandaise a illustre la reticence 
generale de la plupart des militaires a s' acquitter des taches securitaires. Pour les 
Etats-Unis, le Rwanda a constitue la premiere occasion de mise en reuvre de la 
directive presidentielle POD 25, qui stipulait que la force americaine ne devait etre 
deployee que dans les situations necessitant « les moyens specifiques »des troupes 
americaines, et qui ne leur faisaient courir qu'un « risque minimum ».La reticence 
des gouvernements a s' attaquer aux questions de securite a aussi contribue a leur 
attitude pour repondre positivement aux se~vices demandes par le HCR. Ceux qui 
y ont participe, le Japan, 1' Allemagne et les Etats-Unis par exemple, ont insiste sur 
la nature seulement humanitaire de leur mission et se sont clairement distingues de 
la MINUAR et de son aspect securitaire. 

Pour la deuxieme grande mission, le Rwanda a demontre 1' a vantage compare 
de 1' emploi de militaires pour soutenir les activites des organisations humanitaires. 
Les chapitres 4 a 7 fournissent des exemples d'un tel soutien, y compris celui de la 
MINUAR au CICR eta d'autres organisations d'assistance durant le chaotique 
mois d' avril et, dans les mois qui ont sui vi, celui apporte aux activites des 
institutions des Nations unies et des ONG. L' operationSupport Hope a mis d' enormes 
moyens aeriens ala disposition de 1' effort de secours international. Les contingents 
associes au HCR ont egalement fourni un soutien important et cible aux institutions 
des Nations unies, aux ONG et au CICR. 

Toutefois, les avantages compares sont en realite mains nombreux que 
beaucoup ne le pensent. A Goma, les organisations d' assistance ont affrete des 
avions charters commerciaux pour 1' acheminement du materiel de secours plus 
rapidement que les militaires, quoique 1' amp leur des besoins initiaux ait ete telle 
que 1' elan donne par les militaires s' est revele essen tiel pour combler les manques 
au moment le plus difficile de la crise. Les besoins etaient tels que les institutions 
d'assistance n'avaient pas d'autre solution que le transport terrestre, auquelles 
militaires ont, du reste, donne une grande impulsion par le transport aerien des 
vehicules indispensables sur le terrain. Ainsi, pour les gros porteurs, 1' a vantage 
compare des militaires s'est adapte a la dimension des besoins eta !'irruption 
soudaine de cette crise, ainsi qu' ala peri ode specifique, jusqu' ace que les institutions 
d' assistance aient pu reprendre le controle de la situation. Le pont aerien pour le 
Rwanda s' est quelquefois montre inadapte aux besoins de certaines institutions, 
comme en temoigne I' experience d'OXFAM (chapitre 6). Si les considerations de 
cout sont un facteur pertinent, les avantages compares des militaires sont encore 
plus limites. 



Pour ce qui est du troisieme role, les nombreux exemples d' aide directe 
effectuee par les divers contingents cites dans les quatre chapitres precedents 
necessitent une interpretation prudente. La MINUAR a assume toute une variete 
d' activites de secours direct en avril, a pres que de nombreuses personnes des 
organisations humanitaires eurent ete evacuees et, au cours des mois suivants, elle 
a employe ses contingents britannique, canadien et australien pour toute une serie 
de missions medicales, d'hygiene publique, de communications et de genie. Les 
efforts des medecins militaires fran<;ais et israeliens dans leurs laboratoires 
d' analyses medicales a Goma ont ete remarquables, de meme que le travail des 
troupes fran<;aises apres leurs heures de SE;_rvice pour ramasser et enterrer les 
cadavres. Les participations des soldats des Etats-Unis, des Pays-Bas, du Japon et 
d' autres pays ont apporte egalement une aide significative. Un element commun 
se degage dans le fait que, contrairement a d'autres situations d'urgence dans 
lesquelles les militaires aident les populations civiles parce qu'ils se trouvent sur 
place, de nombreux soldats au Rwanda, quelle qu'ait ete la configuration militaire, 
avaient en priorite cette mission specifique. 

Aussi utile qu'ait ete !'assistance directe des militaires, les soldats, de leur 
propre aveu, n' avaient aucune superiorite technique particuliere dans nombre des 
taches prioritaires qu'il fallait accomplir. Tout en travaillant energiquement avec 
les institutions humanitaires pour en faire davantage, la plupart des soldats, bien 
que specialises dans leur propre do maine, n' avaient pas de competence particuliere 
en matiere d' amenagement de camps de refugies, de sante publique et de controle 
des maladies, ou d' organisation d' abris. De surcroit, leurs preoccupations 
securitaires (par exemple, !'interdiction pour les troupes americaines de quitter 
1' aeroport de Kigali, la reticence des Japonais a travailler dans les camps de 
refugies) ont egalement can tonne les troupes dans ce qu' elles etaient capables de 
faire. 

La lecture que font les militaires de 1' experience rwandaise en matiere 
d' assistance directe tend a reduire cet aspect plutot qu' a 1' accroitre. Comme il a ete 
note au chapitre 5, le general fran<;ais Lafourcade pense que les soldats peuvent et 
doivent assurer la securite et le soutien des operations humanitaires, mais sans 
devenir eux-memes des secouristes. Le general Schroeder aussi, chercha a limiter 
les activites de Support Hope a Kigali au soutien aux organisations qui « peuvent 
faire de !'assistance humanitaire beaucoup mieux que les militaires ». De tels 
sommentaires font echo a 1' opinion citee au chapitre 2 du secretaire ala Defense des 
Etats-Unis, William Perry, selon qui« generalement, le militaire n'est pas l'outil 
adequat pour faire face aux preoccupations humanitaires >>. 

Dans aucune des trois fonctions (et 1' a vantage compare des militaires diminue 
progressivement de l'une a !'autre), la rapidite de reponse des militaires qui a ete 
tant van teen' a ete confirmee dans les faits. 11 fallut attendre le 17 mai pour que 1' on 
revienne sur la reduction initiale de l'effectif de la MINUAR, et encore cinq mois 
pour qu' elle atteigne son effectif theorique de 5 500 hommes. Meme les Fran<;ais, 
qui ont agi avec plus de promptitude, ne sont arrives dans le Sud-Ouest du Rwanda 
qu'apres qu'une grande partie des massacres avait eu lieu. Le commentaire, cite 
precedemment, du medecin local de Goma, le seul docteur pour quelque 
3 500 enfants, a propos du service des medecins militaires israeliens, pourrait etre 
tres largement etendu a toute la reaction internationale ala crise rwandaise, qu' elle 
soit humanitaire ou militaire: « Pourquoi sont-ils venus si tard? >>. 

Paradoxalement, il y avait moins de soldats au moment ou l'on en avait le plus 
besoin. La figure 7.1 fournit une indication des effectifs disponibles a differents 
endroits pendant I' annee. Ala suite de I' explosion de violence du 6 avril, I' effectif 
de la MINUAR a ete reduit, alors qu'une presence plus importante aurait pu 
exercer un effet dissuasif, en reduisant les dimensions de la crise humanitaire et le 
besoin evident de renforts plus tard dans I' annee. Des effectifs militaires plus 
importants au cours des trois derniers mois de 1' annee, alors que le probleme de la 
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securite dans les camps ne faisait que croitre, auraient egalement satisfait les 
organisations humanitaires. II y avait davantage de troupes en juillet, aout et 
septembre, alors que 1' on en avait grand besoin, mais elles ont surtout servi pour 
le soutien humanitaire et pour 1' assistance directe. 

II ressort de 1' experience rwandaise que, si les militaires ont 1' a tout de la 
rapidite, la lenteur des procedures decisionnelles autorisant leur deploiement peut 
en revanche amoindrir cet av~ntage. Les desaccords au sein du Conseil de securite 
et le manque de reaction des Etats ont entrave les capacites de fonctionnement de 
la MINUAR. Alors que les initiatives fran<;aise et americaine ont fait preuve de 
rapidite, elles ont toutes les deux ete lancees alors que la crise etait deja bien 
avancee. En outre, 1' operation Support Hope a rencontre de serieux problemes 
d'ordre institutionnel en preparant ses unites aux taches qui leur etaient assignees. 
En bref, les militaires mis au service de l'humanitaire ne sont pas des acteurs 
independants, mais un instrument repondant a des decisions, des priorites et des 
calendriers politiques. Ainsi, les inconvenients politiques inherents a !'utilisation 
des moyens militaires peuvent en restreindre les avantages compares. 

La reaction a la crise rwandaise n'illustre pas seulement les avantages 
compares entre les militaires et les organisations humanitaires, mais aussi ceux des 
differentes armees dans le domaine humanitaire. Chaque cadre militaire et chaque 
contingent avait ses points forts. Ainsi, le transport militaire americain a mene a 
bien la majeure partie du pont aerien, non seulement au profit des organisations 
humanitaires, mais aussi pour d'autres armees. Pour }'utilisation des moyens 
militaires, la solution ideale consisterait en un large soutien international incarne 
par une operation de maintien de la paix des Nations unies, par la rapidite avec 
laquelle les Fran<;ais ont agi, par les capacites americaines de transport aerien, et les 
competences specialisees des divers contingents na tionaux ayant repondu a 1' appel 
duHCR. 

En resume, I' experience rwandaise souligne !'importance de !'identification 
et du maintien des a vantages compares. La question ne porte pas alors sur la valeur 
des militaires, mais sur la valeur ajoutee par les militaires a 1' effort humanitaire 
existant. Les soldats doivent etre un element dans une reaction a facettes multiples 
de la communaute internationale aux situations d'urgence humanitaire, et non un 
substitut d'une approche equilibree comprenant des elements politiques, 
diplomatiques et securitaires, autant qu'humanitaires. 

Le cout 

Si les militaires n' ont pas tire le meilleur parti de leurs a vantages compares 
dans la crise rwandaise, les troupes qui sont venues ala rescousse ne 1' ont pas fait 
a un cm1t moindre que les organisations humanitaires. Quoique difficile a quantifier, 
le cout de }'utilisation de forces armees internationales a ete considerable, et ce cout 
sera un facteur important dans la determination future de l'utilite des militaires 
dans le domaine humanitaire. En fait, 1' absence de donnees fiables et com parables 
est une preoccupation importante pour l'avenir. 

Le cout de !'utilisation de moyens militaires dans la crise rwandaise de 1994 
s' est eleve a plus de 600 millions de dollars. A vee de plus hautes (et probablement 
plus realistes) estimations pour les initiatives fran<;aise et americaine, on peut 
doubler, voire tripler, cette somme. La figure 8.2 recapitule les donnees mentionnees 
dans les differents chapitres. Ce tableau tente d' etablir une comparaison des 
depenses des diverses operations militaires de maniere coherente, bien que la tache 
soit loin d'etre aisee, comme en temoignent les abondantes notes explicatives. 



Figure 8.2. CoUts d'utilisation des contingents 
militaires dans Ia crise rwandaise (1994) 
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2. Certaines estimations font eta! de coOts beaucoup plus importants. 
3. Ce chiffre represente principalement les coOts des troupes australiennes servant dans Ia 

MINUAR, mais comprend aussi les coOts des militaires australiens mis a disposition du 
HCR. 

Taus les coOts son!<< marginaux >>, c'est-a-dire, les coOts additionnels aux coOts de fonctionnement 
normaux occasionnes par les activites relatives a Ia crise rwandaise. 

Sur le plan budgetaire, on peut distinguer quatre contributions principales a 
la reaction internationale a la crise rwandaise, qui correspondent aux operations 
examinees respectivement dans les chapitres 4, 5, 6 et 7. Le cout de la MINUAR (y 
compris celui de la MONDOR) a ete de 197.5 millions de dollars pour 1994. 
Officiellement, les couts de l' operation Turquoise et de l' operation Support Hope 
sont respectivement de 200 millions et de 123.9 millions de dollars, meme si les 
couts veritables, surtout pour la derniere, pourraient etre considerablement plus 
eleves. Le cout des moyens militaires mis ala disposition du HCR se situe entre 100 
et 150 millions de dollars. Ainsi, les moyens militaires utilises dans la reaction 
internationale a la crise rwandaise de 1994 ont depasse les 600 millions de dollars. 

Cela doit etre compare aux ressources, decrites ·au chapitre 3, dont ont 
dispose les organisations humanitaires. Le DAH estime le montant total de celles­
ci a 562.7 millions de dollars pour les activites entreprises dans le cadre de l'appel 
unifie des institutions des Nations unies eta 646.9 autres millions pour les activites 
menees hors de ce cadre. Toutefois, puisque cette somme comprend les depenses 
dues a !'utilisation de moyens militaires, comme ceux de l'operationSupport Hope, 
les comparaisons deviennent difficiles. De maniere generale, il semble que l' on 
peut conclure que les moyens militaires et les moyens humanitaires ont coute 
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chacun au moins 600 millions de dollars. Dans les deux cas, les depenses veri tables 
ont ete plus elevees, mais on ignore de com bien. Les difficultes d' etablir un bilan 
precis et de com parer les deux types de depenses mettent en evidence d'importants 
problemes de globalite, de coherence et de comparabilite des couts. 

De nombreux indices montrent que I' utilisation des militaires a ete une option 
couteuse, ce qui confirme !'hypothese decrite au chapitre 2. Confirmee au niveau 
global, cette assertion se verifie aussi dans les differents secteurs d' activites. Dans 
le cas dupont aerien organise par 1' operation Support Hope, un contrat de transport 
aerien avec une societe commerciale aurait ete moins onereux, mais il n' aurait sans 
doute pas pu repondre a I' importance de la demand e. L'importance de la logisitique 
pour chaque soldat engage dans des taches humanitaires a egalement rendu 
couteux 1' emploi de militaires. En outre, les solutions employees par les militaires 
necessitent souvent beaucoup de technologie et de maintenance, ajoutant encore 
aux couts. 

Toutefois, des facteurs autres que strictement economiques doivent etre pris 
en compte pour dresser un bilan exact. D' abord, on peut considerer que la necessite 
de sauver des vies 1' em porte sur les c9uts reels, si grands soient-ils. Ensuite, les 
a vantages politiques de 1' emploi par un Etat de ses forces armees peuvent compenser 
un simple calcul comptable. Ainsi, les secours britanniques ont ete transportes par 
la Royal Air Force, alors que l'affretement de charters aurait permis d'importantes 
economies. La France a choisi de lancer sa propre operation plutot que de mettre 
ses moyens a disposition de la MINUAR. 

En I' absence de donnees fiables et coherentes sur les couts, les estimations 
cout/ efficacite a propos de !'utilisation des differentes configurations de moyens 
militaires sont egalement difficiles. 11 n' existe ni donnees, ni methodologie pour 
juger de la valeur relative des troupes de la MINUAR (197.5 millions de dollars 
pour un an), contre les 200 millions de dollars des troupes fran<;aises (pour huit 
semaines) et les 123.9 millions des troupes americaines (pour la meme dun~e). On 
se perd en conjectures pour savoir si l'investissement de 106 millions de dollars 
canadiens sur plus d' un an pour les troupes canadiennes, qui ont eu successivement 
un mandat de maintien de la paix, un mandat de maintien de la paix assorti 
d' activites humanitaires, et un mandat humanitaire, a constitue l'un des systemes 
les plus avantageux. 11 en vade meme pour sa voir si le cout de 7 millions de dollars 
pour le traitement medical par les Israeliens de 5 000 refugies, est si eleve qu'il 
parait l'etre. 11 est aussi impossible de verifier !'hypothese selon laquelle un dollar 
depense en prevention en eviterait douze depenses en traitement de la crise. 

L' experience du Rwanda illustre dramatiquement 1' absence d'unfinancement 
centralise, pour coordonner ou pour assumer la responsabilite financiere de 
I' ensemble de la reaction d'urgence, militaire ou civile, internationale ou parfois 
national e. Dans certains pays, les ministeres charges de 1' assistance et des 
organisations humanitaires ont supporte les couts de 1' emploi de militaires. Le 
HCR, avec ses differents services, 1' Association canadienne de developpement 
international, le ministere neerlandais de la Cooperation pour le developpement et 
le Programme neo-zelandais de cooperation pour le developpement outre-mer en 
sont des exemples. Dans ces cas-la, les institutions humanitaires avaient un interet 
direct a s' assurer qu' elles en avaient pour leur argent. 

Dans la plupart des autres cas, ce sont les ministeres de la Defense qui ont tout 
pris en charge, comme en France ou au Japon; la, les moyens militaires ont ete un 
supplement indiscutable a l'aide humanitaire. Toutefois, la question demeure de 
sa voir si ces moyens ont ete reellement utilises par les militaires en vue d'accroitre 
1' efficacite des organisations humanitaires. Les institutions humanitaires ont precise 
que lorsqu' elles pouvaient obtenir des services gratuitement, elles etaient parfois 
moins strictes que si elles avaient du les payer. 



Outre les depenses prises en charge par les armees, il faut porter au credit de 
1' engagement de troupes une prise de conscience accrue de 1' opinion publique face 
aux questions humanitaires, et une augmentation des contributions publiques aux 
agences privees travaillant avec les militaires. Les exemples irlandais et neo­
zelandais sont ici particulierement pertinents. Une aide supplementaire a pu aussi 
etre apportee lorsque des gouvernements (en Allemagne et en Israel, par exemple) 
ont finance le soutien aux activites humanitaires dans lesquelles leurs soldats 
etaient engages. Le detachement de militaires aux organisations humanitaires, 
sans cm1t pour les agences publiques d'assistance ou pour les organisations 
recipiendaires, doit egalement etre pris en compte. 

Les tentatives de calcul du cout de 1' emploi des militaires au Rwanda se 
heurtent aussi a des problemes methodologiques avec les systemes comptables 
existants. Chaque armee a une approche differente du calcul de ce qu' ellt; considere 
etre les couts « marginaux » de ses moyens militaires. Dans le cas des Etats-Unis, 
le GAO a confirme que les forces armees americaines n'avaient aucun moyen de 
desagreger ou meme de totaliser toutes leurs depenses afferentes au Rwanda. 
Certains pays n' ont fourni aucune donnee sur le cout de leur engagement, soit 
parce qu'elles n'existaient pas, soit parce que c'etait une question quelque peu 
sensible. 

Quelques fausses notes ont ete entendues au sein des Nations unies. Le 
departement des Affaires humanitaires des Nations unies, responsable de la 
coordination dans les cas d'urgences complexes, n' a pas pris part aux negociations 
entre le departement des Operations de maintien de la paix (DOMP) des Nations 
unies et les ministeres de la Defense qui, telle ministere britannique, ont fourni des 
troupes ala MINUAR pour des missions humanitaires specifiques. Le DAH n' a pas 
joue non plus de role dans le sui vi des arrangements entre les Nations unies et les 
contractants commerciaux qui devaient continuer a fournir ces services apres le 
depart des troupes. De meme, aucun mecanisme efficace n' a ete mis en place pour 
assurer la liaison entre le HCR, qui a negocie les offres de services avec les 
ministeres de la Defense, et le DOMP, l'interlocuteur normal de ces ministeres a 
l'ONU. 

En fait, !'experience rwandaise a demontre que le cout de !'utilisation de 
moyens rnilitaires est eleve, mais aussi que les gouvernements sont prets, dans 
certains cas, a en payer le prix. Elle a egalement demontre de maniere dramatique 
que, pour s'adapter a une ere de ressources limitees et aux difficiles questions de 
rapport cout/ efficacite, le systeme devra preter une plus grande attention au cout 
de toutes les options disponibles - militaires et humanitaires, preventives et 
curatives, de securite et d'assistance- eta la mise en ceuvre de methodologies 
pour determiner ces couts. 

Cultures institutionnelles 

La quatrieme question de concerne lt;s differences culturelles existant entre 
les institutions humanitaires et militaires. Etant donne l'ampleur, !'importance et 
la diversite des moyens militaires engages dans la crise rwandaise,l' experience fut 
instructive. Les interactions entre les personnels humanitaires et militaires dans la 
crise rwandaise ont ete nombreuses, intensives, multidimensionnelles et prolongees. 
A la lumiere des serieux et tres visibles problemes qui ont accompagne de telles 
interactions dans d' autres grandes crises recentes, il est a noter que, dans ce cas,les 
differences de cultures n' ont pas nui a 1' efficacite de la collaboration. 

Le point de vue exprime au chapitre 2 concernant un conflit de cultures 
institutionnelles residant dans un << manque de familiarite » entre les militaires et 
les humanitaires et caracterise par un << abime entre leurs attitudes respectives », 
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n' a pas constitue un probleme important pendant la crise rwandaise. « Nous avons 
apprecie et respecte les militaires- americains, franc;ais, neerlandais, israeliens et 
autres- avec lesquels nous avons travaille a Coma», commentait un specialiste 
de la sante publique a propos de son experience fin juillet. « Nous ne nous sommes 
pas battus contre des problemes operationnels ou de personnalites, mais plutot 
contre des problemes structurels. » 

Le fait que les differences attendues ne se soient pas davantage manifestees 
reflete le professionnalisme deploye des deux cotes pour reagir au pire de la crise. 
Les troupes dans chacun des quatre cadres ont fait de leur mieux pour minimiser 
les frictions. La MINUAR pouvait tres facilement etre sollicitee par les equipes 
humanitaires et les aider. L' operation Turquoise a eu un comportement professionnel 
et apolitique dans l'accomplissement de ses taches. L'operation Support Hope a 
renforce plutot qu' elle n' a eclipse le travail des organisations humanitaires. Les 
contingents mis ala disposition du HCR avaient un mandat de soutien humanitaire. 
Dans chaque cas, Ia presence, parmi les militaires, de personnels competents dans 
la sphere humanitaire a constitue une passerelle entre les differentes cultures. 

En dehors de la collegialite, il y avait trois domaines dans lesquels les 
differences de structures etaient particulierement difficiles a aplanir : la planification 
et la coordination, la continuite de la presence, et les approches a 1' egard des 
questions de securite. 

Les militaires ont fait des efforts pour coordonner leurs activites avec celles 
des organisations humanitaires. Des mecanismes pour orchestrer une action 
commune entre militaires et humanitaires ont ete mis en place, tels que la cellule 
humanitaire de la MINUAR ou la cellule civile et humanitaire de !'operation 
Turquoise, l'UNREO, le Centred' operations integrees des Nations unies, le Centre 
des operations militaires et civiles de 1' operationSupport Hope, les services demandes 
par le HCR et la cellule des operations aeriennes a Ceneve du HCR. Cependant, 
d' a pres le general Schroeder, la premiere rencontre entre de nombreux militaires 
et humanitaires a souvent eu lieu sur le terrain. 

La crise n' a cependant pas commence le 6 avril a Kigali ou le 14 juillet a Coma. 
Dans ce dernier cas, 1' arrivee soudaine de militaires americains une semaine a pres 
a souligne 1' inexistence d' une planification commune prealable. Alors que 1' arrivee 
en juin au Rwanda des troupes franc;aises n' avait pas ete bien coordonnee avec la 
MINUAR, une planification concertee du depart des Franc;ais en aout 1994, entre 
militaires et organisations humanitaires, a contribue a eviter au Sud-Ouest une 
fuite panique de la population ( « un second Coma »).Dans le cas d' autres contingents 
nationaux, les problemes de planification et de coordination ont ete reduits, mais 
pas tout a fait supprimes, grace a I' approche de I' ensemble de services demandes 
par le HCR. 

Le manque de communication est un probleme difficile a resoudre, surtout en 
cas d'intervention unilaterale. L'approche militaire de planification 
- bureaucratique, hierarchisee et plethorique- etait etrangere au personnel 
humanitaire etreduisait au minimum les eventuelles contributions dans le domaine 
de la prevention des catastrophes et de la preparation pour y repondre. Les 
problemes venaient du manque de coordination entre les organisations humanitaires 
ou entre les branches humanitaire et militaire des Nations unies. Quoique des 
ameliorations puissent et doivent etre apportees a la lumiere de 1' experience 
rwandaise, les difficultes rencontrees impliquent des differences fondamentales 
dans les cultures institutionnelles. 

Une seconde difficulte concernait la continuite de la presence. Les troupes 
canadiennes avaient ete engagees d' abord au titre de la MONUOR au milieu de 
l'annee 1993 et devaient rester jusqu'au terme du mandat de la MINUAR, ala fin 
de l'annee 1995. Le personnel detache par l'armee irlandaise etait a pied d'<Euvre 
pour une peri ode initiale de trois mois, mais il a sou vent prolonge son sejour d'une 



ou deux periodes supplementaires. Les troupes fran<;aises et americaines ont ete 
presentes pour environ deux mois. Les militaires israeliens, arrives le 25 juillet 1994 
etaient partis ala fin du mois d' a out, a pres trois rotations de 15 jours. Le contingent 
allemand etait renouvele toutes les trois semaines. 

Les organisations humanitaires mettent au contraire en avant la continuite et 
le suivi. Beaucoup doutaient de l'utilite de contributions de soldats qui venaient et 
repartaient rapidement. Eiles preferaient generalement un sejour des troupes plus 
long permettant de creer des relations de travail efficaces avec les militaires. Les 
problemes poses aux humanitaires par l'arrivee tardive et le depart precoce de 
soldats sont examines plus loin. 

Dans le domaine de la securite, le souci de Ia protection des forces prevalait 
chez beau coup de militaires. Les personnels humanitaires, qui eux-memes prenaient 
plus volontiers des risques, consideraient que l'utilite de 1' assistance offerte par les 
troupes americaines avait ete reduite, a Goma comme a Kigali, par ces imperatifs 
de securite. Les activites d' assistance du contingent japonais a Goma ont ete 
affectees par les exigences de leur mandat d' eviter les conflits. D' autres militaires, 
comme les Neerlandais, se sont moins preoccupes de la securite et de la sante des 
troupes, meme si les soldats neerlandais conservaient leurs armes lorsqu'ils 
aidaient les ON G. Les militaires irlandais ne portaient pas d'uniforme et rendaient 
compte directement aux organisations humanitaires. 

II ne faut pas en tirer la conclusion que les militaires ne doivent pas etre 
legitimement preoccupes par la protection de leurs troupes, mais plutot que le 
souci d' eviter les risques peut limiter leur utilite dans les taches humanitaires. Les 
moyens militaires font partie de la culture institutionnelle de 1' armee. Les exemples 
cites suggerent egalement 1' existencededifferences culturelles, tant entre militaires 
qu' entre humanitaires. 

On se souviendra de la reaction de la communaute internationale a la crise 
rwandaise, non seulement pour le devouement des equipes humanitaires, dont on 
attendait toujours qu' elles agissent nonobstant les difficultes et les risques, mais 
egalement pour la bravoure de certains officiers et soldats de la MINUAR durant 
les evenements d' avril a Kigali ; pour I' energie des troupes fran<;aises enterrant les 
cadavres en juillet a Goma ; pour la collaboration entre le personnel humanitaire et 
militaire au sein de la cellule du HCR a Geneve; pour le personnel de soutien et les 
conseils prodigues en matiere de securite aux institutions d' assistance par les 
militaires, irlandais et autres, ainsi que pour les activites accomplies en dehors des 
heures de service par les soldats canadiens et par d'autres troupes. L'experience 
rwandaise a elargi le cercle des contributions humanitaires en y incluant 1' even tail 
complet des institutions militaires ala fois multilaterales et bilaterales, que ce soit 
pour le maintien de la paix ou dans un but humanitaire. 

L' experience rwandaise a demontre que 1' on peut trouver les moyens de 
surmonter certaines differences culturelles entre les institutions humanitaires et 
militaires. Les militaires peuvent travailler de fa<;on collegiale avec les organisations 
humanitaires et renforcer leur efficacite. Toutefois, la persistance probable des 
differences fondamentales soul eve alors la question de sa voir si les ressources et les 
energies limitees de la communaute internationale doivent s' orienter vers une 
amelioration du facteur cout-efficacite et des aspects humanitaires des armees, ou 
vers un renforcement des moyens et des capacites de reaction des organisations 
humanitaires. 

Dans ce contexte, la suggestion du Groupe epidemiologique de Goma 
(chapitre 6) merite que l'on s'y interesse : plutot que de chercher a reduire les 
differences persistantes entre les institutions humanitaires et militaires, la priorite 
devrait etre donnee au renforcement des capacites des institutions d'assistance. 
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La limitation des prejudices 

Parmi les sept questions cle, l'une des plus delicates est le probleme de la 
minimisation des effets, souvent negatifs, du deploiement de moyens militaires 
(chapitre 2). De maniere generale, 1' experience rwandaise a corrobore ces difficultes. 
L'absence d'une prise de conscience des complexites de la crise chez les militaires 
en est une illustration. 

La crise rwandaise avait pour origine des tensions aux racines historiques 
profondes qui se sont revelees dans la guerre civile accompagnee du genocide, 
dechirant le tissu social de la nation et detruisant son peuple et ses infrastructures. 
Comme dans d'autres situations complexes d'urgence humanitaire, telles que les 
crises de 1' ex-Yougoslavie, de la Somalie, de 1' Angola, du Mozambique ou du 
Cambodge, faire face aux besoins humanitaires urgents avait necessairement des 
implications politiques. Ceux qui essayaient de porter assistance pouvaient etre 
pris dans la guerre ; meme les succes dans les secours de premiere urgence 
pouvaient aggraver les perspectives d'un avenir plus serein. 

En reagissant aux complexites de cette situation d'urgence, les militaires ont 
eu du mal a trouver leur voie. En quelques occasions, ils sont alles de 1' avant, sans 
apparemment se soucier des consequences a long terme, ou sans etre dissuades par 
celles-ci. Ainsi, 1' operation Turquoise a reussi a assurer la securite dans le Sud­
Ouest du Rwanda, mais elle a aussi creede nouveaux problemes pour la MINUAR 
et pour les autorites rwandaises qui y ont assume 1' autorite ensuite. Bien que les 
soldats fran<;ais aient fait preuve d'un grand professionnalisme dans 1' approche de 
leur mission, leur presence a renforce un sentiment de persecution chez les Hutus, 
amoindrissant par la meme les chances de reconstruction et de reconciliation dont 
le Rwanda avait grandement besoin. 

De meme, on peut rappeler qu' en novembre 1994, la MINUAR avait entrepris 
de transporter les personnes deplacees des camps dans leurs communes, une 
mission extremement sensible sur le plan politique. En concevant cette mission 
principalement sous l'angle logistique, la MINUAR a procede sans consulter les 
organisations humanitaires qui avaient 1' experience de la reinstallation et de la 
protection des droits de l'homme, meme si, finalement, une collaboration s'est 
instauree. Tant dans le cas de Turquoise que dans celui de la MINUAR, les activites 
des militaires ont correspondu a des objectifs politiques. 

Dans d'autres cas, les militaires ont semble s'en remettre trop completement 
aux organisations humanitaires. Nous avons demande a un officier superieur de la 
MINUAR, exer<;ant des responsabilites humanitaires, si cela avait ete une mauvaise 
idee, pour les militaires, de se concentrer sur les problemes immediats au detriment 
des priorites de reconstruction. La question est « hors de propos » par rapport au 
travail des militaires, a repondu 1' officier de la MINUAR. « Nous fournissons 
simplement un service humanitaire. »En fait, la MINUAR a serieusement hesite 
sur les lignes de conduite a adopter pour sa voir s' il fallait privilegier les secours ou 
la reconstruction. La fourniture d'aide d'urgence impliquait egalement des choix 
difficiles de politiques et de strategies. 

Sur certains points, tant les militaires que les acteurs humanitaires ont paru, 
avec le recul, avoir poursuivi des politiques contestables. On a critique, par 
exemple, 1' approche de« haute technologie » choisie par les militaires dans le choix 
d'une strategie de purification de 1' eau a Goma, mais des experts en sante publique 
ont egalement mis en cause celles utilisees par les organisations humanitaires sur 
le terrain. Dans un autre cas, on peut encore noter que si 1' assistance internationale 
fournie a 1' exterieur du Za"ire a joue au profit de Hutus voulant reprendre le 
pouvoir au Rwanda, les acteurs humanitaires et militaires cherchaient d' abord les 
meilleures options, meme si elles etaient difficiles a mettre en reuvre. 



Le calendrier des militaires a constitue egalement un probleme. Depuis le 
debut, les forces militaires- ou, plus precisement, les gouvernements nationaux 
les mettant a disposition -souhaitaient quitter promptement la s~ene. En fait, elles 
n' arrivaient que lorsqu' elles etaient assurees de leur depart. Echaudes par les 
recentes experiences de la Somalie et de la Bosnie,les gouvernements n' ont engage 
leurs militaires dans la crise rwandaise que pour une mission soigneusement 
definie et pour une duree tres limitee. 

Du point de vue de l'urgence comme a plus long terme,la duree de la presence 
des troupes a souleve de nombreuses questions. Leur arrivee « tardive » a limite 
leurs capacites de prevention et de protection. Leur depart« precoce »a souleve de 
nombreuses questions a propos du travail inacheve et, d'une fa<;on plus generale, 
a propos de 1' engagement de la communaute internationale pour la reconstruction. 
II est frappant de constater que la plupart des contingents n'etaient pas la fin 1994 
quand les problemes de securite dans les camps ont interrompu les activites 
humanitaires. 

De surcroit, a plusieurs moments de la crise, il est apparu que, malgre la 
presence de nombreuses troupes- peuh~tre meme du fait de leur presence- un 
bon equilibre entre les differentes politiques faisait defaut. II est certain que, durant 
1' annee 1994,1' engagement au Rwanda, dans a peu pres les memes proportions, de 
moyens militaires et humanitaires a evite le desequilibre de dix contre un en faveur 
des militaires, qui avait prevalu en Somalie. Cependant, 1' engagement de moyens 
militaires ne peut remplacer des politiques efficaces a long terme pour regler les 
problemes fondamentaux. Les contributions des soldats ne sont valables que si les 
politiques qu'elles servent sont efficaces. Le danger pour les organisations 
humanitaires d'etre utilisees comme substituts diplomatiques ou politiques est 
egalement grand pour les militaires, dont la presence meme et les activites peuvent 
dissimuler le manque de strategies efficaces a long terme. 

Si les soldats semblaient parfois ignorants des donnees historiques et sociales 
complexes,la conclusion a en tirer n'est pas qu'ils auraient du emboiter le pas aux 
organisations humanitaires. Les equipes humanitaires avaient leurs propres 
difficultes pour comprendre les dynamiques de la situation et pour elaborer des 
strategies efficaces. 11 est clair que les difficultes de la prevention et de la construction 
d'une nation ne sont pas moins grandes pour elles que pour les militaires. La 
conclusion est plutot que tous ceux qui s' eng agent dans ce type de crises doivent 
etre prepares a faire face a des situations complexes. En fait, a cause du caractere 
specifique, de la dimension et du calendrier de leurs actions, les militaires doivent 
etre particulierement astucieux dans leurs interventions. 

De fa<;on plus positive, plusieurs facteurs ont contribue a limiter les effets 
contre-productifs accompagnant I' engagement militaire au Rwanda. D'une part, 
!'importance de la presence militaire et I' approche adoptee par les soldats ont ete 
calculees afin de laisser 1' empreinte la plus faible possible sur la scene locale. 
Utilisee notamment par 1' operation Support Hope, mais suivie aussi par les autres 
militaires, cette approche a equilibre ce qu'un analyste a appele la « tendance pour 
les questions de securite militaire a eclipser les questions politiques et sociales 
quand les soldats entrent en scene» (Bush, 1995). 

D'autre part,le probleme specifique de l'ampleur de !'intervention militaire 
submergeant les structures et les centres de decisions locaux ne s' est pas vraiment 
pose dans ce cas. De nombreuses institutions rwandaises etaient en plein desarroi 
et affaiblies par leur implication dans le genocide ; le danger de deplacer les 
autorites locales, bien que toujours reel, etait reduit. Le risque que les militaires 
etrangers et leurs ressources renforcent des politiques sociales retrogrades, probleme 
qui s' etait manifeste dans d' autres crises, a ete egalement reduit puis que les 
nouvelles autorites civiles et militaires rwandaises etaient impatientes au debut de 
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prouver leur bonne foi. En fait, dans le cas des refugies rwandais, 1' effort international 
d' assistance a ete critique pour sa magnanimite envers les dirigeants hutus dans les 
camps. 

Meme si certains effets negatifs propres a la participation militaire ont ete 
evites dans plusieurs domaines, 1' experience rwandaise n' en laisse pas moins un 
sentiment de malaise puisque les problemes structurels n' ont pas ete resolus. Si le 
Rwanda connait une nouvelle crise humanitaire de cette envergure, il faudra alors 
reexaminer de maniere critique les moyens investis et les strategies poursuivies, 
tant militaires qu'humanitaires, en 1994. Avant meme la fin de 1' annee 1994, il etait 
evident que le deploiement massif de moyens militaires n' avait pas reussi a assurer 
au Rwanda un avenir sur. Ces moyens ont pu egalement rendre plus difficile la 
realisation d'un ensemble de reponses internationales harmonieuses sur les plans 
politiques et diplomatiques, humanitaires et militaires, pendant et apres la crise. 

Le poids du genocide a accable de plus en plus la communaute humanitaire. Les 
regles habituelles de protection et d'assistance semblaient inadaptees face ala 
rea lite del' execution en trois mois, d' avril a juin 1994, d' un plan incomprehensible 
de cruaute, de sang-froid et d' efficacite qu' avait elabore l' ancien gouvernement, 
aboutissant a la torture et au meurtre de 500 000 a 1 000 000 de Rwandais tutsis 
ou consideres comme tels. Le fait qu' a pres juillet 1994, le nouveau gouvernement 
du Rwanda n' ait pas manque une occasion de rappeler a la communaute 
humanitaire que les institutions des Nations unies et les ONG nourrissaient et 
entretenaient les auteurs du genocide dans les camps de refugies le long de la 
frontiere rwandaise a aggrave encore un peu plus la situation humanitaire. 

Randolph Kent, "The Integrated Operations Centre in Rwanda: Coping 
with Complexity", in Whitman et Pocock, op. cit. 

L' efficacite 

La sixieme question concerne la determination de criteres acceptes pour 
evaluer 1' efficacite de la contribution de militaires a 1' entreprise humanitaire. A cet 
egard, 1' experience rwandaise a mis en lumiere l'urgence d' adopter de tels criteres 
mais ne les a pas fournis. 

On a assiste, au debut de l'apres-guerre froide, a !'utilisation croissante de 
militaires dans les crises humanitaires importantes. Il y a eu l'Irak du Nord, le 
Cambodge, la Somalie, l'ex-Yougoslavie, puis le Rwanda. Dans chaque cas, les 
difficultes rencontrees par les militaires ont ete differentes et, chaque fois, la 
reaction a utilise 1' experience acquise. Cinq ans a pres le sauvetage par les troupes 
americaines des Kurdes irakiens dans les montagnes le long de la frontiere turque, 
les militaires sont devenus un instrument plus communement utilise- sans etre 
pour autant une panacee- pour reagir aces situations d'urgence humanitaire. 

Dans ce contexte, 1' episode rwandais a demontre les forces et les faiblesses des 
moyens militaires internationaux dans la mise en reuvre efficace des operations et 
des politiques humanitaires. Durant le genocide, les forces militaires exterieures 
ont ete tout a fait incapables de prevenir la violence et d' aider les victimes. Pendant 
1' ex ode de masse, elles ont joue un role generalement positif. Dans la phase de 
reconstruction, elles ont brille par leur relative absence, surtout lorsque se sont 
manifestes des problemes de securite qu' elles auraient pu contribuer a resoudre. 

Une correlation apparente entre la presence en grand nombre de troupes et 
leur efficacite semble a voir existe. S'il est evident que les militaires ne peuvent pas 
apporter de contribution positive lorsqu'ils sont absents, il n'en decoule pas 
necessairement pour autant que leur presence soit positive Les donnees et les 
analyses des chapitres 4 a 7 ont montre des militaires au meilleur de leur efficacite 
- et au pire de leur inefficacite. 



Compte tenu de la panoplie de troupes impliquees, il devrait etre possible de 
tirer des conclusions sur 1' efficacite relative des activites militaires et humanitaires 
dans la sphere humanitaire. II ne se degage toutefois de la presente etude et d' autres 
recherches menees a ce jour que des hypotheses demandant a etre verifiees et 
affinees ulterieurement. Les donnees relatives a la MINUAR et a !'operation 
Turquoise, ainsi que la discussion sur les mandats, suggerent une premiere 
hypothese selon laquelle, dans les domaines de la prevention et de la protection, 
!'action dirigee par un seul pays pourrait bien etre plus efficace qu'une action 
multilaterale des Nations unies. Les troupes de I' initiative fran<;aise ont joue un role 
positif la ou la plupart de leurs homologues de la MINUAR avaient echoue. 

Dans le domaine du soutien militaire aux organisations humanitaires, une 
deuxieme hypothese voudrait que la mise a disposition du HCR de contingents 
nationaux, peu nombreux mais specialises, dans un cadre multilateral, represente 
un meilleur investissement que les activites de plus grande ampleur menees par 
1' operation Support Hope. Cette these reclame toutefois d' etre verifiee pard' autres 
experiences, d'autant plus que l'entreprise americaine a evolue a partir d'une 
initiative independante jusqu' a une integration dans le cadre des services reclames 
par le HCR. Dans le domaine de 1' assistance directe, !'hypothese selon laquelle les 
organisations humanitaires feraient mieux et moins cher que les militaires n' est 
pour !'instant pas verifiee, bien qu'un faisceau d'indices la rende plausible. 

Le bilan de 1' experience rwandaise est a la fois posi tif et neg a tif. En reca pitulan t 
les enseignements, on peut ranger du cote positifles capacites financieres, techniques 
et logistiques que les militaires peuvent consacrer au traitement de la crise ; 
1' approche militaire consistant a resoudre les problemes et a faire les choses ; 
1' approche cooperative suivant laquelle ils se sont acquittes de leurs taches ; la 
capacite des militaires a retenir I' attention des medias eta mobiliser !'interet et le 
soutien de I' opinion publique; !'interet qu'ont manifest€ les militaires pour une 
evaluation de leurs prestations et les le<;ons a tirer pour 1' avenir. Reunis, ces aspects 
positifs indiquent que les moyens militaires representent des ressources qui, alors 
que les ressources humanitaires sont serieusement surexploitees, doivent leur etre 
associees afin de satisfaire des besoins qui, sinon, ne pourraient l'etre. 

En revanche, il faut inscrire au passif les problemes redoutables rencontres 
par les organisations humanitaires pour recevoir le type de soutien dont elles 
avaient besoin, a temps et so us une forme utilisable ; la predisposition des militaires 
a traiter les problemes fondamentaux selon les methodes techniques les plus 
avancees lorsque des approches plus simples peuvent etre plus efficaces ; une 
preoccupation de la securite, comprehensible mais s' operant au detriment des 
fonctions de soutien humanitaire; 1' absence d'une planification conjointe serieuse 
jusqu' ace qu' une intervention dans une crise donnee so it probable ; un programme 
et un calendrier dictes par des preoccupations externes aux dynamiques propres de 
la crise humanitaire consideree. II ressort de 1' ensemble de ces aspects negatifs que 
l'outil militaire est peu maniable en tant qu'instrument humanitaire. Bien que 
certains de ces aspects puissent etre ameliores, comme cela s'est vu dans le cas 
rwandais, les problemes structurels demeureront probablement. 

En dressant le bilan, la communaute internationale doit encore se mettre 
d' accord sur le poids respectif de chacun de ces aspects. De nouvelles orientations 
politiques voient le jour : 1' engagement plus large de differents types de militaires 
dans des missions relevant du domaine humanitaire ; la reticence de certaines 
organisations humanitaires a s' en remettre a 1' avenir au transport aerien militaire 
et la decision d' autres equipes d' assistance de ne colla borer avec les militaires que 
dans des circonstances tres exceptionnelles; et, face a des crises de l'ampleur de 
celle du Rwanda, la preoccupation relative a 1' accaparement de fonds qui pourraient 
etre utilises a meilleur escient pour la prevention des crises ou pour le developpement 
economique dans d' autres regions. 
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Ayant souligne le caractere central de Ia crise rwandaise parmi les situations 
d'urgence les plus dramatiques, 1' experience fait 1' objet d'une analyse approfondie 
au sein des institutions militaires et humanitaires. Ducote militaire, Ia reflexion se 
caracterise par le sentiment, largement partage, de satisfaction d' a voir fait du bon 
travail. De nombreuses armees organisent des « manreuvres humanitaires » afin 
d' eviter les problemes rencontres dans les crises recentes et mettent au point des 
structures efficaces pour une future collaboration. Ironie de l'histoire, alors que 
toutes les troupes, sauf celles servant dans Ia MINUAR, ont desormais termine leur 
mission au Rwanda, les succes des divers contingents engages en 1994 ne se 
materialisent pas sur le terrain. 

Contrastant avec 1' optimisme general des comptes rend us sur 1' efficacite 
militaire, Ia reflexion du cote humanitaire est plus amere, se concentrant sur le 
travail inacheve plutot que sur les succes limites. La Federation des societes de Ia 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a entrepris d'importantes consultations en 
decembre 1994 afin d'analyser I' experience rwandaise et d'identifier les priorites 
d'action pour Ia phase posterieure a celle de l'urgence (FICR, 1995)2. OXFAM 
(Royaume-Uni et Irlande) a pub lie des 1994 un rapport general passant en revue les 
questions sous-jacentes, Ia reaction d'urgence et les le<;ons a en tirer pour l'avenir 
(Vassall-Adams, 1994). Le DAH a effectue une evaluation interne de ses efforts 
pour le Rwanda (Donini et Niland, 1994). L'experience du Rwanda est egalement 
le sujet de 1' etudeMultidonor Evaluation, mentionnee dans Ia preface, et qui devrait 
paraitre en 1996. Toutes ces etudes soulignent !'existence de serieux problemes 
dans Ia cooperation militaro-humanitaire. 

L' efficacite de Ia contribution des forces militaires internationales dans le 
cadre de Ia reaction mondiale a Ia crise rwandaise, ainsi que les autres composantes 
de cette reaction, sont done 1' objet de plusieurs etudes. Temoignant des contraintes 
accrues sur les ressources et d'une approche plus ferme a l'egard de I' aspect cout/ 
efficacite, on accorde desormais une attention beaucoup plus grande a 
1' etablissementde criteres d' evaluation des prestationset de leur efficacite. Toutefois, 
on ne sait si cela va aboutir a un renforcement des moyens humanitaires ou des 
capacites militaires, ou encore a une amelioration de Ia collaboration entre les deux 
types d' acteurs. 

La disponibilite des forces militaires exterieures pour les crises humanitaires 
est due a de profonds bouleversements geopolitiques. Leur deploiement dans une 
crise donnee peut refleter des interets et des objectifs politiques evidents ou plus 
dissimules. II reste a sa voir si 1' ouverture des militaires a ce type de participation 
constitue une tendance passagere ou une realite durable. En tout cas, une action 
humanitaire efficace reclame Ia mise en place de garde-fous afin de renforcer 
l'efficacite des programmes humanitaires et Ia protection de leur integrite. 

L' experience rwandaise suggere cependant que, quelle que soit Ia qualite des 
prestations des militaires ou des organisations humanitaires, il n' est question ni de 
transformer les armees en organisations humanitaires, ni de fondre les institutions 
d' assistance dans un moule militaire. Cependant, 1' efficacite des interventions se 
mesure a Ia meme aune, que les acteurs soient militaires ou humanitaires. Pour que 
les efforts soient couronnes de succes, il faut des professionnels devoues et 
energiques, tres conscients des complexites d'une situation donnee et bien formes 
dans leurs specialites respectives. Pragmatiques plus qu'ideologues, ils doivent 
etre a meme de tirer les enseignements de 1' experience institutionnelle acquise afin 
d' adapter aux circonstances leurs moyens et leurs strategies. 



La gestion des crises humanitaires 

La question finale est d' ordre ethique : on peut en effet se demander dans 
queUe mesure Ia mise a disposition de troupes pour servir dans le doll)aine 
humanitaire est devenue une dimension fondamentale de 1' exercice, par les Etats, 
de leurs responsabilites mondiales. Sur ce point, 1' experience rwandaise est claire : 
de nombreux gouvernements ont engage leurs troupes et ont assume leur 
responsabilite mondiale. II y a des raisons de penser que, sous une forme ou sous 
une autre, ce scenario se reproduira a 1' avenir. 

Le nombre, sans doute un record, de nations ayant contribue en moyens 
militaires au reglement de Ia crise rwan,daise montre qu' elles accordent une grande 
importance a cette question. En tout, 26 Etats ont fourni des troupes, de;; observateurs 
militaires ou des policiers civils a Ia MINUAR; Ia France et les Etats-Unis ont 
entrepris des initiatives independantes et divers pays ont mis des contingents a Ia 
disposition du HCR. Bien que le nombre de militaires engages n' ait pas ete aussi 
important qu' en Bosnie ou qu' en Somalie, 1' experience rwandaise se distingue par 
le nombre de militaires assignes a des taches explicitement humanitaires et par Ia 
diversite de ces taches. 

Pour expliquer leur action, les gouvernements ont regulierement insist€ sur 
le fait qu' ils se sentaient obliges d' assumer leurs responsabilites mondiales. Justifiant 
Ia presence de troupes britanniques affectees a des taches humanitaires au sein de 
Ia MINUAR, le commandant M.W. Hiskett notait que« le gouvernement souhaite 
demontrer Ia capacite du Royaume-Uni a accomplir ce type d'operation pour 
mettre rapidement fin a une crise ».II voyait le travail du BRITCON comme une 
« manifestation de notre volonte politique de participer a 1' avenir a ce genre 
d'operation »3. 

L'engagement de troupes par Ia Nouvelle-Zelande a repondu aux 
preoccupations exprimees par son ambassadeur -qui presidait le Conseil de 
securite au moment des evenements d' avril -que Ia communaute internationale 
ne reste pas passive devant Ia crise. 

L' A11emagne a engage ses troupes dans le cadre des services demandes par 
le HCR pour exprimer son desir « d' assumer de plus grandes responsabilites dans 
les affaires mondiales »4 • En effet, a cause de sa presence au Conseil de securite en 
1995-96, I' Allemagne considerait qu' elle devait entreprendre une telle action. 
A pres le Rwanda et d' autres experiences recentes, « les forces armees allemandes 
seront encore plus que par le passe a meme de participer a des initiatives 
internationales complexes avec leurs allies et avec d' autres partenaires >> 

(Bundesministerium der Verteidigung, 1995). Le Japon, candidat lui aussi a un 
siege permanent au Conseil de securite s'il se reorganise, considere egalement sa 
participation comme un exercice de responsabilite mondiale. De meme que pour 
1' Allemagne, Ie caractere positif de 1' experience a contribue a accentuer Ia volonte 
japonaise de jouer un role dans de futures operations humanitaires. 

Les gouvernements, qui n' etaient pas membres du Conseil de securite a 
1' epoque ou qui n' avaient pas exprime 1' espoir dele devenir, ont egalement attache 
une grande importance a participer a 1' effort relatif au Rwanda. L'Irlande, dont des 
moyens militaires etaient deja engages, a participe en detachant un petit nombre de 
militaires aupres des institutions caritatives. Comme dans d'autres pays, le debat 
sur les responsabilites nationales a pousse les opinions publiques et les decideurs 
a formuler un type d' action. 

Bien que de nombreux gouvernements aient souhaite jouer un role dans une 
reaction internationale efficace, Ie systeme international existant ne facilitait pas 
cette contribution. A Ia fin de l'annee 1994, un rapport commandite par le 
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gouvernement canadien rapportait les debats epuisants du Con!'eil de securite 
a pres les evenements d' avril, ettentait de com prendre pourquoi des Etats importants 
avaient reussi a empecher toute action. 

« 11 semble curieux qu' une poignee de moyennes puissances occidentales 
ayant, au bas mot, un budget militaire annuel de 70 milliards de dollars 
et une force totale de 1 100 000 militaires ne puisse fa ire cause commune 
avec les pays en developpement ayant les memes orientations. Ces 
[derniers]payspeuventmanquerd'aptitudesetd'equipementenmatiere 
de maintien de la paix, mais semblent etre prets a jouer leur role sur la 
scene mondiale pour peu que [les moyennes puissances] leur accordent 
une aide.» (LaRose-Edwards, 1994)5 

A 1' epoque, les medias ont severement critique les retards pris par la reaction 
internationale. Reflechissant a 1' accueil favorable fait a la decision, meme tardive, 
de 1' administration Clinton d' engager les militaires americains pour le Rwanda, un 
commentateur notait la reticence croissante a faire 1' eloge des interventions pour 
le maintien de la paix des Nations unies et des interventions humanitaires. 
« Mais », songeait-il, « il est certain qu'etre membre permanent du Conseil de 
securite entraine ce type de responsabilites, peut-etre pas pour des operations 
unilaterales, mais pour assurer a l'ONU une plus grande capacite d'intervention.»6 

Un editorial dans la presse irlandaise remarque que 

« beaucoup de personnes suspectent les grandes puissances d'utiliser 
[les grandes catastrophes humanitaires] pour servir leurs interets- ce 
qui permet d'expliquer partiellement l'absence d'illusion de leurs 
populations a l'egard d'un engagement. 11 est temps pour les petits 
Etats, y compris l'Irlande, de prendre !'initiative a l'ONU et dans le 
cadre de l'Union europeenne, afin de trouver les manieres de developper 
les moyens appropries pour reagir a de telles catastrophes »7

• 

En bref, beaucoup de petites et de moyennes puissances semblent avoir 
mieux compris la maniere dont leurs propres interets nationaux peuvent etre servis 
par une action humanitaire internationale efficace, que certains des pays plus 
grands ou plus puissants. La supposition avancee par d~ nombreux politiciens 
americains selon laquelle personne parmi les militaires des Etats-Unis ne souhaitait 
mourir, ou voir ses camarades mourir, sur un sol etranger, deniait a l'opinion 
publique toute capacite de distinguer entre des causes justes et injustes. L' incertitude 
a propos de la mesure dans laquelle un ensemble de politiques internationales, y 
cpmpris 1' emploi de la force militaire, pouvait servir les interets nationaux des 
Etats-Unis renvoie aux distinctions operees entre les interets « vitaux >> et les 
imperatifs humanitaires. 

La reaction a la crise rwandaise a cependant demontre l'interet des 
gouvernements a apporter des contributions positives, qu' elles soient militaires ou 
humanitaires, au reglement des grandes crises, surtout lorsqu' elles sont aussi 
massives. A vee le recul, ils considerent leur participation comme tres largement 
positive. 11s envisagent desormais d' engager leurs moyens militaires dans d' autres 
situations d'urgence, mais laissent les options ouvertes quant aux criteres qui 
declencheraient leur implication. Pourtant, ils reconnaissent que la crise rwandaise 
a demontre le besoin de renforcer les mecanismes internationaux de fa<;on ace que 
les procedures d' autorisation de 1' envoi de troupes et leur fourniture puissent 
intervenir avec une plus grande diligence. L' objectif n' est pas seulement d' a voir un 
dispositif de reaction plus rapide, mais aussi de mettre en ceuvre un << systeme 
permanent de cooperation internationale qui puisse prevoir et agir pour prevenir 
de telles crises >>8

• 



Les gouvernements sont les gestionnaires, non seulement des ressources 
humanitaires et militaires, mais aussi des moyens politiques et diplomatiques. La 
crise rwandaise a demontre qu'il fallait une reaction plus equilibree. 

« L' envoi de troupes peut etre considere comme la plus haute expression 
de 1' engagement politique d' un gouvernement mais, dans les operations 
humanitaires de soutien de la paix, le deploiement de militaires constitue 
dans une certaine mesure un substitut a un engagement veritable. » 
(Whitman et Pocock, a paraitre) 

En ce sens, I' engagement de troupes, bien qu'il soit peut-etre une condition 
necessaire dans un ensemble de circonstances donnees, n' est probablement jamais 
une condition suffisante pour une action humanitaire efficace. 

En tout cas, une nouvelle ethique se developpe, selon laquelle la contribution 
des moyens militaires pour resoudre les grandes crises humanitaires deviendrait 
deso_rmais un element primordial dans I' exercice des responsabilites mondiales 
des Etats. L' engagement de troupes devient une sorte de contribution monetaire : 
il semble y avoir un accord pour que cela soit !'equivalent d'un reglement de 
dettes9• Les gouvernements, qui naguere apportaient une assistance humanitaire, 
fournissent aujourd'hui leurs moyens militaires en plus- ou parfois ala place -
de I' aide traditionnelle. Les pays qui avaient auparavant bien re<;u les institutions 
caritatives les plus connues agissentdesormais de meme avec les troupes etrangeres. 

L' experience rwandaise montre que, parmi les trois types d' engagement 
militaire, la participation de troupes dans un cadre humanitaire multilateral est 
celle qui sera sans doute reproduite. Cette approche presente 1' a vantage d'utiliser 
!'importance et les configurations specifiques des contingents que proposent les 
differents pays. Les operations de maintien de la paix des Nations unies, bien 
qu'elles puissent etre renforcees a l'avenir, ala suite du debat en cours, semblent 
peu a meme d'attirer de Ia part des grandes puissances des contributions plus 
larges qu'a l'heure actuelle. Quant aux initiatives independantes, telles que 
I' operation Turquoise ou I' operation Support Hope, il semble peu probable qu'un 
engagement de troupes d'une telle ampleur se reproduise, les cm1ts et la reticence 
de 1' opinion publique nationale representant le principal facteur dissuasif. 

Ce pronostic donne a reflechir. S'il est exact, lors de nouvelles situations 
complexes d'urgence comme celle du Rwanda, les forces militaires risquent de ne 
pas etre fournies en fonction de leurs a vantages compares respectifs ou des besoins 
pressants des institutions humanitaires existantes, comme on 1' a vu dans cette crise 
recente. Cela voudrait dire que d'importantes le<;ons n' ont pas ete tirees des 
evenements de 1994. 

Conclusion 

L' experience rwandaise a demontre qu' il n' y a pas de place, dans les situations 
complexes d'urgence de cette importance, pour le rejet doctrinaire de toute 
contribution positive, quoi que puissent apporter les moyens militaires 
internationaux mis en ceuvre. Ces crises ne devraient pas non plus etre 1' occasion 
de deploiements de troupes sans un exam en scrupuleux de leurs forces et de leurs 
faiblesses, de leur mission et de leurs consequences. Alors que les militaires ont ete 
presents dans toutes les reactions mondiales recentes aux situations d'urgence 
humanitaire graves, on ne saurait affirmer qu'ils ont gagne leur place dans le 
regime humanitaire de 1' avenir. De meme, on ne saurait affirmer qu'ils doivent etre 
exclus de la « famille » humanitaire. 
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En tant qu' element isole d'une reaction internationale a facettes multiples,les 
militaires ont d'indispensables contributions a apporter, afin de creer un 
environnement sur pour les populations civiles et pour les activites humanitaires, 
pour prevenir les effusions de sang et proteger les vies humaines. A pres tout ce qui 
a ete dit et fait,leur a vantage compare reside precisement dans ce qu'ils connaissent 
le mieux : Ia guerre et Ia securite. lis peuvent aussi jouer un role important dans le 
soutien aux organisations humanitaires et meme, dans des circonstances extremes, 
en menant eux-memes des activites de secours. 

N'etant qu'un element dans un univers institutionnel plus large, les forces 
militaires ne sont pas des substituts a des politiques efficaces destinees a prevenir 
eta resoudre les conflits, ou a promouvoir le developpement et Ia paix. A cet egard, 
elles sont comme 1' action humanitaire elle-meme- une contribution indispensable, 
mais seulement partielle, a un monde plus sur et plus juste. 



1. La cooperation plus chaleureuse des organisations caritatives avec Bioforce qu'avec 
l'EMMIR dans I' operation Turquoise temoigne du meme type de tension. 

2. Le rapport Sous les volcans: Ia crise des refugies rwandais (FICR, 1995), qui se concentre 
sur les dilemmes de I' action humanitaire, comprend des comment aires sur le role des 
militaires. 

3. Propos recueillis par les auteurs a Kigali, octobre 1994. 

4. Evan Hays, La Voix de /'Amerique, Bonn, 16 juillet 1994. 

5. Les 14 pays sont les suivants : I' Australie, I' Autriche, la Belgique, le Canada, le 
Danemark, l'Espagne, I a Finlande, l'Irlande, l'Italie, I a Norvege, I a Nouvelle-Zelande, 
les Pays-Bas, le Portugal et la Suede. LaRose-Edwards concluait : 

<< II semble un peu simpliste, pour les moyennes puissances comme pour 
I' ensemble des membres de l'ONU, d'imputer aux [cinq membres permanents 
du Conseil de securite] ou a d'autres la responsabilite des impasses dans 
lesquelles se trouvent les Nations unies. Tous doivent chercher en eux-memes 
des solutions, alors que l'ONU approche de son cinquantieme anniversaire et 
que les demandes de reformes affluent de la part des gouvernes. )) 

6. Paul Gillepsie, Irish Times, 23 juillet 1994. 

7. Editorial, Irish Times, 30 juillet 1994. 

8. "Rwanda Shows Aid Is Not Enough", editorial, The Observer, 24 juillet 1994. 

9. Cette definition se rapporte a celle proposee dans Webster's Encyclopedic Unabridged 
Dictionary of the English Language, Garnery Books, New York/ Avenel, N.J, 1989. 

Notes 
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Chapitre 9 
, 
Epilogue 

Le rideau n' est pas retombe a 1a fin de 1'annee 1994 sur 1a crise rwandaise, ni 
sur 1' engagement de 1a communaute internationa1e, ni meme sur 1' envoi de soldats 
a la rescousse dans la region. Dans le cadre de notre analyse, 1' examen de ces 
evenements s' arrete pourtant ala fin de 1' annee civile 1994. Cela ne correspond, ni 
a la nature, ni a la dynamique, des evenements et des acteurs impliques. 

La crise s'est poursuivie en 1995, suivant les axes existant deja en 1994. Bien 
qu'il y ait eu des progres significatifs, la spirale nefaste des violences et des 
represailles a continue. Au milieu de 1' annee, 1' avenir restait tres mena<;ant du fait 
de la possibilite toujours presente d'une contestation armee du regime organisee 
par 1' opposition hutu depuis les pays limitrophes, et aussi, de 1' eventualite de 
nouvelles eruptions de violence provoquees par 1' accumulation de mecontentements 
a l'interieur des frontieres du Rwanda. 

En 1995, les forces armees internationales ont brille par leur relative absence, 
de meme qu'au cours des six premiers mois de l'annee precedente, la MINUAR 
constituait la seule presence militaire exterieure au Rwanda. Atteignant son plein 
effectif de 5 500 hommes pendant le premier semestre de 1995, la MINUAR a 
apporte une solide contribution a I' effort humanitaire. Cependant, a l'insistance, 
cette fois, des autorites rwandaises, la resolution 997 du Conseil de securite, 
approuvee le 9 juin, a restreint les missions de la MINUAR. L' operation de 
maintien de la paix, dont les effectifs devaient se limiter a 1 800 hommes en octobre, 
devait prendre fin a 1' expiration de son mandat le 8 decembre 1995. 

11 n'y a pas eu d'initiative independante comme celles des Fran<;ais ou des 
Americains. Tous les services conclus avec le HCR avaient pris fin. Dans le cadre 
d'une nouvelle initiative du HCR, un personnel international de securite en 
nombre limite a cependant supervise des soldats zai:rois charges d'assurer la 
securite dans les camps du Zaire. 

Depuis 1a fin de 1'annee 1994, !'attention de la communaute internationale 
s' est concentree sur trois domaines : le besoin de securite dans les camps et dans le 
pays; I' acceleration de la reconstruction; la reduction de l'instabilite regionale. 
Nous etudierons brievement chacun de ces domaines, en portant de nouveau une 
attention plus particuliere sur le role des forces militaires exterieures. 

Assurer la securite dans les camps et ailleurs 

Au cours du premier semestre de l'annee 1995, on pouvait croire que les 
problemes frappant les camps de refugies a l'etranger et les deplaces a l'interieur 
du Rwanda allaient etre resolus. Pour les camps, 1' element nouveau n' est pas venu 
de la plus grande disposition des gouvernements a engager des troupes, mais 
p1utot des resultats obtenus par une initiative ancienne du HCR. 
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Depuis septembre 1994, le HCR reclamait une action de la communaute 
internationale pour mettre fin a l'insecurite des camps. Le 24 octobre 1994 a 
Kinshasa, !'organisation des Nations unies pour les refugies signa avec les 
gouvernements du Rwanda et du Zai:re un accord tripartite sur le rapatriement des 
refugies rwandais du Zai:re. L'accord a mis en place une equipe de 16 membres 
pour« surveiller la mise en ceuvre des mesures facilitant le rapatriement librement 
consenti des refugies rwandais et I' insertion des rapatries dans leurs communautes 
d' origine » (ONU, 1994b). Par ailleurs, pour cause de violation de sa souverainete, 
le Zai:re avait rejete la creation d'une force de maintien de la paix au titre du 
chapitre VII de la Charte des Nations unies. Cette force des Nations unies de 
12 000 hommes aurait separe dans les camps les anciens dirigeants politiques et 
militaires hutus de la masse des refugies (ONU, 1994d). 

En janvier 1995,le HCR agissant selon son mandat de protection et d' assistance 
des refugies a ete autorise a prendre des initiatives pour ameliorer le respect de 
1' ordre public dans les camps et pour faciliter Ies activites d' assistance et de 
rapatriement. En fevrier, un contingent zai:rois pour la securite des camps (CZSC), 
compose de 1 513 soldats, a ete entra!ne et deploye dans les camps. Un groupe de 
liaison de la securite civile (GLSC), forme d'une equipe internationale d'une 
soixantaine de militaires et policiers, sans arme ni uniforme, a ete charge du 
controle du CZSC. Le personnel des GLSC avait ete fourni par les gouvernements 
du Benin, du Burkina Faso, du Cameroun, de la Guinee-Bisssau, des Pays-Bas et de 
la Suisse, servant sous les ordres du general (retraite) canadien Ian Douglas, un 
ancien de la mission de maintien de la paix au Liberia. Tousles participants avaient 
re<;u une formation poussee. 

A la mi-avril, ce personnel et les nouveaux dispositifs etaient en place. Au 
debut de juin, le HCR constatait que le deploiement du CZSC avait produit des 
effets positifs sur la securite a 1' interieur des camps de la region du Kivu septentrional. 
La distribution des secours dans les camps et le rapatriement vers le Rwanda se sont 
deroules sans incident notable. D'apres le HCR, il etait peu probable qu'un 
entra!nement militaire d'une certaine importance ait toujours lieu a l'interieur des 
camps de refugies (ONU/HCR, 1995c). La securite a l'exterieur des camps, de 
meme que le controle des frontieres, demeurait la responsabilite des autorites de 
police ou des militaires zai:rois. 

D' a pres le HCR, le CZSC avait accru sa surveillance dans les camps le mois 
suivant, mais certains habitants des camps de Coma etaient apparemment impliques 
dans des infiltrations armees au Rwanda, pour lesquelles ils employaient des 
armes cachees a 1' exterieur des camps. Malgre la persistance de certains problemes, 
le HCR a considere que« I' experience d'une force militaire nationale de securite, 
collaborant avec un groupe de liaison international de militaires et de policiers, 
pouvait etre consideree comme un succes » (ONU/HCR, 1995b). 

Le fait que la communaute internationale ait recupere le controle des camps 
a constitue une evolution tres importante. Les refugies ont ainsi pu decider eux­
memes et sans etre intimides de leur eventuel retour au Rwanda, et le personnel 
d'assistance a ete mieux a meme de les aider. Cependant,le fait qu'il ait fallu plus 
de six mois pour cela temoigne, comme d' autres aspects de la reaction internationale 
ala crise rwandaise, des insuffisances des institutions existantes. II convient aussi 
de noter que cette solution n' a implique que quelques militaires expatries par 
rapport aux milliers engages lors de 1' ex ode de 1994. Les militaires zai:rois, malgre 
une inefficacite notoire, ont pu, sous un scrupuleux controle international, jouer un 
role tres important, ce qui confirme que les soldats peuvent avoir une reelle 
fonction de prevention et de protection. 



De surcroit, etant donne les difficultes dans la division du travail entre les 
militaires et les humanitaires en 1994, il est particulierement frappant de constater 
que les elements concernant la securite qui manquaient ont ete con<;us et mis en 
<:£uvre par la branche humanitaire des Nations unies, et non par sa branche de 
maintien de la paix. 

« C'est la premiere fois que le HCR a engage les soldats d'une armee 
nationale pour entreprendre une mission humanitaire dans leur pro pre 
pays», observait un reporter. « Les Nations unies ont recouru a ce 
schema inhabituel apres avoir echoue a faire adopter des projets de 
soutien plus ambitieux qui auraient necessite des troupes etrangeres. »1 

La securite dans les camps de refugies etant une question recurrente des 
urgences humanitaires, la solution adoptee dans la crise rwandaise pourrait bien 
faire ecole. Cependant, on s' est demande qui devrait endosser la responsabilite 
d'une telle initiative. La satisfaction generale a propos des ameliorations apportees 
ala situation sur le terrain a ete compensee par les debats pour sa voir si le role joue 
par le HCR n'etait pas une diversion de sa mission principale et s'il ne portait pas 
prejudice aux perceptions que 1' on peut a voir de son impartialite2

• 

La situation a empire en a out 1995 quand les autorites zai:roises ont lance une 
campagne de rapatriement force vers le Rwanda. Commencee le 19 aout, cette 
campagne refoula environ 20 000 personnes vers le Rwanda pendant la premiere 
semaine. Cependant, on estime que 100 000 autres se seraient enfuies des camps, 
mais seraientrestees au Zaire. Une nouvelle crise, aux dimensions encore inconnues, 
etait creee du fait des besoins eprouves par ceux qui etaient rentres au Rwanda et 
par les fugitifs au Zaire. Le gouvernement zai:rois a justifie son action sur le terrain 
par le fait que la presence d'a peu pres 1.8 million de Rwandais a l'interieur de ses 
frontieres representait une menace pour sa securite et un fardeau economique3

. 

Les tentatives pour surmonter l'insecurite dans les camps au Rwanda furent 
encore plus contestees. Le 18 avril, dans un effort pour inciter les gens a retourner 
dans leurs communes, le gouvernement a ferme brusquement les huit camps du 
Sud-Ouest. Plusieurs centaines de milliers de Hutus y avaient cherche refuge a la 
mi-1994, lorsque !'operation Turquoise assurait leur protection. La fermeture de 
sept camps s' est deroulee sans incident notable, mais non sans epreuves pour ceux 
qui ont ete obliges de partir. Le plus grand camp a Kibeho, ou s' entassaient 
8 000 personnes, a cependant connu une eruption de violence. Apres que les 
troupes rwandaises eurent encercle le camp,« un grand nombre de personnes ont 
peri, soit sous le feu des forces gouvernementales, soit pietinees ou ecrasees lors de 
la panique qui a suivi, soit encore tuees par des extremistes se trouvant dans le 
camp, qui ont agresse et intimide ceux qui souhaitaient partir» (ONU, 1995b). 

La fermeture des camps et la violence qui a suivi ont eu de serieuses 
consequences humanitaires et politiques. Les agences d' assistance, qui avaient 
prevu d' aider progressivement les personnes deplacees a rentrer chez elles, ont ete 
confrontees a une subite urgence. L'Organisation internationale des migrations, les 
ONG et la MINUAR elle-meme ont transporte plus de 70 000 personnes et ont mis 
en place des dispensaires medicaux d'urgence et des points d'approvisionnement 
pour les personnes sur le chemin du retour. Les casques bleus australiens ont fourni 
une assistance d'urgence, mettant a disposition leurs moyens de communication et 
de genie pour coordonner les mouvements de convois. La MINUAR a assure la 
securite, le soutien aux organisations humanitaires et a mene des actions de 
secours. 

Toutefois, de meme qu'en avril1994, la MINUAR a ete critiquee, non pas 
pour 1' aide apportee a pres le bain de sang, mais plutot pour n' a voir pas reussi a 
empecher ou a contenir le carnage. Un contingent de 168 Zambiens etait present 
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mais n' est pas intervenu. On n' a pas fait appel non plus a des renforts de casques 
bleus ghaneens qui stationnaient dans le secteur voisin. Un communique de 
1' agence Reuter observait : 

« Un an a pres 1' echec de ses troupes pour arreter le genocide au 
Rwanda, les Nations unies essuient a nouveau le feu des critiques en 
raison de l'incapacite de leurs militaires a essayer d'arreter les soldats 
du gouvernement tutsi de massacrer des milliers de Hutus. » « L'ONU 
explique son inertie en disant que les Zambiens etaient debordes par les 
2 000 soldats gouvernementaux rwandais. » 4 

Les responsables des Nations unies ont explique que les souffrances auraient 
ete pires si la MINUAR avait cherche a s'interposer entre l'armee rwandaise et les 
civils des camps. Cependant, d' autres observateurs sur le terrain ont emis de 
severes critiques sur le comportement de la MINUAR. Des equipes humanitaires 
ont blame le representant special du Secretaire general et le commandant en chef 
de la MINUAR pour n'avoir pas fait davantage pour prevenir le desastre, et le 
bataillon ghaneen pour n' a voir pas negocie en leur faveur un acces aux civils des 
camps. Certaines institutions humanitaires ont considere que la MINU AR, desireuse 
de voir son mandat reconduit, n' avait pas suffisamment con teste la decision du 
Rwanda de fermer les camps5• 

Le « massacre de Kibeho » a eu des consequences politiques serieuses. 
L' evenement a declenche des polemiques a propos du nombre exact de tues (les 
estimations variaient de 250 a 8 000) et a propos de la responsabilite des troupes 
gouvernementales dans 1' effusion de sang. L' agence Associated Press rapportait 

« Le dernier massacre au Rwanda a renforce la position des extremistes 
qui veulent renverser le gouvernement et revenir sur des annees d' efforts 
pour reconstruire ce pays aneanti. La tuerie a egalement compromis les 
tentatives de reconciliation nationale a pres le genocide de I' an passe et 
a constitue un message de desespoir pour plus de 2 millions de refugies 
toujours hors du pays, leur signifiant que le retour n' etait pas encore 
exempt de dangers. » 6 

Les soldats de l'ONU et les responsables de !'assistance ont critique 
ouvertement la tactique suivie par le gouvernement et les repercussions a long 
terme de son action. Le petit nombre de personnes revenant chez elles dans les mois 
suivants a semble confirmer cet effet (Kent, 1996). 

Agissant rapidement afin de couper court aux critiques, le gouvernement a 
instaure une Commission internationale independante d' enquete sur les evenements 
de Kibeho afin de faire la lumiere sur ce qui s'y est passe7

• Cependant, la Belgique, 
les Pays-Bas et l'Union europeenne ont proteste en annon<;ant des reductions ou 
des suspensions de leur aide. Pendant ce temps, les condamnations de I' incident 
par les Nations unies et par les institutions humanitaires ont entraine des 
manifestations contre elles. Au defile du premier mai, des pancartes enjoignaient 
la MINUAR de partir et accusaient le HCR et I' UNICEF de collusion avec les Hutus 
dans les camps a 1' etranger. La foule a vilipende les casques bleus australiens, qui 
avaient critique les autorites pour la maniere dont elles avaient traite la question de 
Kibeho. Cette epreuve a contribue a l'insistance du gouvernement pour obtenir une 
reduction du mandat de 1' operation de maintien de la paix pour la seconde moitie 
de l'annee. 



Accelt~ration du rythme de Ia reconstruction 

Le deuxieme centre d'inh~ret de la communaute internationale en 1995 a ete 
Ia necessited'un plus grand progres en matiere de reconstruction et de reconciliation. 
Le theme, present des la fin 1994, de l'urgence des changements a apporter dans la 
vie du Rwandais moyen a pris de !'importance l'annee suivante. 

Une table ronde parrainee par le PNUD, qui s'est tenue a Geneve les 18 et 
19 janvier, a temoigne de cette preoccupation et lui a donne de 1' elan. Cette reunion 
initialement prevue pour novembre 1994 a ete consideree comme une occasion 
pour les autorites gouvernementales rwandaises de presenter des projets de 
reconstruction, d' ameliorer la communication et la confiance avec les bailleurs de 
fonds et de mobiliser des ressources sur des programmes de longue haleine. On y 
prevoyait « la rehabilitation complete des structures economiques et sociales du 
pays». Le plan d'urgence de normalisation du Rwanda (RENP), prepare par le 
RSSG, a ete presente au cours de cette rencontre. 

Les engagements pris a Geneve en janvier 1995 s' elevaient a 634 millions de 
dollars, a rapprocher de 1' estimation des besoins chiffres a 764 millions de dollars. 
Toutefois, au milieu de 1' annee, 69 millions de dollars seulement avaient ete verses, 
dont plus d'un tiers pour le remboursement de la dette plutot que pour de 
nouveaux projets. Lors de la reunion d' examen de la situation a mi-parcours qui 
s'est tenue a Kigali les 6 et 7 juillet 1995,200 millions de dollars supplementaires 
ont ete promis. Pendant ce temps, un Fonds d'affectation des Nations unies pour 
le Rwanda, cree ala fin de 1994 et administre par le PNUD, avait re<;u en juillet 1995 
des promesses de financement de 22 millions de dollars et des contributions de 
13 millions de dollars et avait procede a des decaissements de 7.5 millions de 
dollars (ONU/DAH, 1994a; ONU, 1995a). 

En fonction des besoins de I' assistance d'urgence et des premieres etapes du 
redressement, un appel unifie des Nations unies pour les personnes affectees par 
la crise au Rwanda reclamait initialement quelque 219.5 millions de dollars pour 
1995. Cette somme a ete par la suite ramenee a 159.8 millions de dollars. Le 7 aout, 
les engagements et les contributions correspondaient a 91.5 millions de dollars, so it 
56.7 pour cent du montant de l'appel revise. Comme en 1994, des fonds collectes 
pour des activites hors du cadre de l'appel viendront elargir le montant des 
ressources disponibles8• 

La reponse a 1' appel, qui n' etait que de 56.7 pour cent pour les sept premiers 
mois de 1995, contrastait fortement avec celle de l'appel de 1994 ou 95.3 pour cent 
des sommes demandees ont ete mises a disposition. La baisse confirmait « une nette 
decrue de !'interet des donateurs pour la crise rwandaise », d'apres certains 
fonctionnaires des Nations unies, qui remarquaient egalement la reduction de la 
couverture mediatique. Les evenements de Kibeho avaient contribue a diminuer la 
confiance de la communaute internationale dans les autorites rwandaises. Si une 
nouvelle urgence humanitaire devait se developper so us la formed' un rapatriement 
force des refugies au Rwanda, la mobilisation des fonds supplementaires necessaires 
pourrait rencontrer de serieuses difficultes. 

Les indicateurs de progres en matiere de reconstruction, autres que les 
contributions financieres, attestaient aussi des resultats mitiges et, a la mi-juillet 
1995, le Secretaire general de l'ONU decrivait le Rwanda comme etant «au debut 
d'un tres long chemin »9 • Les institutions des Nations unies, le CICR et les ONG ont 
poursuivi leurs efforts de distribution de vivres aux necessiteux a travers le pays ; 
des semences, des outils et des ustensiles menagers ont ete egalement distribues, 
plus particulierement aux nouveaux rapatries. Dans le secteur de la sante, les 
dispensaires ont ete rehabilites, le personnel de sante a ete forme ; une education 
en matiere d'hygiene et des informations sur le sida ont ete apportees. Ont ete aussi 
pris en charge environ 28 000 enfants, sur un total d'environ 45 000 enfants, ayant 
perdu leurs parents ou etant separes d' eux. 
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11 faut egalement porter a l'actif de la MINUAR le fait que sa police civile ait 
aide a concevoir eta mettre en ceuvre un programme de formation pour la nouvelle 
force de police rwandaise. Un groupe de 300 stagiaires avait termine sa formation 
ala fin avril ; un autre stage de quatre mois devait commencer en juillet. Cependant, 
les gouvernements n' ont fourni que 64 des 120 formateurs demandes par la 
MINUAR, et le programme entier a du etre reduit au mandat plus circonscrit de la 
MINUAR pour les six derniers mois de l'annee. 

Dans le domaine des droits de l'homme, 118 specialistes, sur les 147 promis 
par les Nations unies, etaient a l'ceuvre le 1er aout. Beaucoup d'entre eux etaient 
disperses dans le pays, divise en onze secteurs operationnels, afin de surveiller ce 
qu'il se passait dans les zones ou les gens revenaient s'etablir, et de recueillir des 
informations sur le genocide au profit du tribunal international. En outre, le 
tribunal avait ses propres enqueteurs sur place. Le 20 juillet 1995, 1' Assemblee 
generale a affecte 13.5 millions de dollars pour le tribunal. Toutefois, au debut du 
mois d' a out, les contributions atteignaient a peine 6.3 millions de dollars. 

Le contingent de la force de defense australienne a ecrit au Rwanda une 
nouvelle page glorieuse dans le noble livre des operations outre-mer entreprises 
par le pays avec les Nations unies. Bien qu'il n'ait comporte que 300 hommes, 
le contingent a accompli d' extraordinaires prouesses d' assistance medicale et 
sociale dans une atmosphere ahurissante de haine, de violence, de souffrances 
et de douleurs. Ils partiront en aout, certains d' a voir accompli tout ce que l' on 
pouvait attendre de leur contribution ; malheureusement, ce qui a ete fait est 
encore insuffisant pour changer quelque chose a la lutte plus large. La 
communaute internationale ne s' est pas penchee sur les causes de l'horreur qui 
a vu pres d'un million de personnes tuees, la plupart dans une boucherie en 
corps-a-corps. Et il semble peu vraisemblable qu'elle le fasse. 

Editorial, "A Wilderness of Pain", The Canberra Times, 25 mai 1995. 

Au milieu de l'annee 1995, la deterioration de la situation dans les prisons 
rwandaises devint preoccupante. Le DAH decrivait les conditions comme un 
« cauchemar humanitaire et un apen;u de l'enfer »,avec un taux de mortalite de 
plus de 200 personnes par semaine. En raison d' un taux d' arrestation hebdomadaire 
de plus de 1 000 au debut de l'annee, les douze prisons, d'une capacite de 
12 250 detenus, connaissaient un excedent de 38 000 personnes. Des previsions 
faisaient etat d'une population probable de 50 000 prisonniers ala fin 1995. 

La procedure judiciaire elle-meme progressait ala vitesse d'un escargot, du 
fait de la penurie de juges et d' autres retards dans les rouages de la justice. Un 
programme, administre par le PNUD et destine a faire venir des magistrats au 
Rwanda a rencontre divers retards. « On essaie de resoudre le probleme humanitaire 
en renfon;ant le systeme judiciaire », observait, songeur, un fonctionnaire des 
Nations unies participant aux efforts de reconstruction.« Bientot, cependant, il n'y 
aura plus de places assises dans les prisons, et on aura, la aussi, un probleme 
humanitaire. » 

Ala suite d'une visite de la prison de Kigali, qui avait consterne son ministre 
des Affaires etrangeres Klaus Kinkel, le gouvernement allemand fit pression pour 
que des actions soient entreprises. Des responsables britanniques et neerlandais de 
haut niveau exprimerent egalement leurs preoccupations et ont apporte des 
contributions. En a out, le DAH a redouble ses efforts pour soulager la surpopulation 
carcerale et pour accelerer les ameliorations du systeme judiciaire (ONU /DAH, 
1995c). 

En definitive, les evolutions negatives sur le front de la reconstruction ont 
eclipse les evolutions positives. L'absence de progres dans des problemes depuis 
longtemps identifies -la surpopulation et la mortalite carcerales avaient deja ete 
signalees comme de serieuses questions des octobre 1994- ont contribue a un 



sentiment general de desillusion. Au cours de l'annee 1995, ce que beaucoup 
avaient conclu des les premiers mois devenait de plus en plus clair : malgre une 
assistance massive, tant humanitaire que militaire, la communaute internationale 
n' avait pas reussi a mettre le nouveau regime sur ses pieds. De leur cote, les 
autorites de Kigali avaient a 1' occasion rendu la tache plus difficile. 

Les frictions entre le gouvernement et les organisations internationales ne 
laissaient rien augurer de bon pour l'avenir. Lars d'une visite a Kigali, les 13 et 
14 juillet 1995, le Secretaire gel)eral a evoque directement devant le parlement 
rwandais un defi lourd de sens. Etablissant un lien entre le traitement de la majorite 
hutu du pays et 1' objectif plus large de reconstruction et de reconciliation, il notait : 
« Vous n' aurez pas de veritable reconstruction si vous ne trouvez pas une solution 
a I' integration et au retour des refugies. » Plaidant pour que la nation rwandaise en 
son entier puisse « participer pleinement et democratiquement a la gestion des 
affaires du pays», le Secretaire general encourageait les autorites a« engager un 
dialogue avec la grande masse des refugies ». II concluait que les « politiques 
d'exclusion rendraient !'assistance, la cooperation et la collaboration de la 
communaute internationale a 1' egard de votre pays extremement difficiles »10

• 

En 1' absence d' ameliorations au Rwanda, 1' accroissement souhaite du retour 
au pays des Rwandais de l'etranger ne s'etait pas encore materialise. On peut 
difficilement contester 1' observation du Secretaire general selon laquelle « plus les 
refugies rentraient rapidement en toute securite, mains il y aurait de danger 
d'infiltration >> (ONU, 1995a). Cependant, en aout, on estimait qu'il restait environ 
1.86 million de refugies. Durant le mois de juin, seulement 2 727 personnes etaient 
revenues du Za'ire, au plus d'un million de refugies residaient (ONU /HCR, 1995a ; 
ONU, 1995a). Quoique maladroite, la fermeture des camps au Rwanda avait 
augmente le nombre de ceux qui etaient rentres dans leurs communes, et leur 
presence avait ajoute des pressions sur les autorites pour qu' elles ameliorent la 
qualite de vie, £assent droit aux problemes fanciers et de reclamation de biens, 
protegent les droits de l'homme et adoptent une politique plus integrationniste. 

Les tensions avec les Nations unies dans les domaines militaire, politique et 
de la reconstruction ant debouche sur un durcissement de 1' attitude des auto rites 
envers la MINUAR. Rendant compte au Conseil de securite, le Secretaire general 
observait que 1' armee rwandaise « a continue de refuser a la MINUAR 1' acces a 
certaines parties du pays, a procede a des fouilles et a des saisies de vehicules et 
d' autre materiel de la MINUAR eta participe a des manifestations anti-MINUAR >> 
(ONU/HCR, 1995b). 

Agace par les critiques et desireux, pour des raisons de politique interne, 
d'affirmer son autorite en tant que gouvernement souverain de plein droit, le 
regime a cherche a obtenir une reduction tangible de la presence de la MINUAR. 
Dans son optique, une fois la guerre civile achevee la MINUAR avait perdu sa 
raison d'etre ou, en tout cas, la prolongation de son mandat devait recevoir le 
consentement des autorites. En juin 1995, le vice-President Paul Kagame indiquait 
que 1' on ne pourrait laisser qu'une petite« forced' observation >>des Nations unies 
au Rwanda qui, notait-il, etait redevenu une societe qui fonctionnait. Le gros des 
casques bleus devrait etre envoye dans l'Est du Za'ire, ou subsistaient de graves 
problemes de securite « au point de faire planer une menace sur le Rwanda >> 
(Liberation, 1995). 

Les autorites de Kigali ant propose de ramener les effectifs de la MINUAR de 
5 500 a environ 1 800 soldats. Le Secretaire general cherchait a maintenir une 
presence continue de 2 300 militaires, passant du maintien de la paix aux mesures 
propres a instaurer la confiance, mais toujours avec un mandat de soutien aux 
operations humanitaires. La resolution 997 du Conseil de securite votee le 
9 juin 1995, refletait un compromis: I' approbation d'une reduction des effectifs 
jusqu'a2 330 hommesdanslestroispremiersmois,suivied'unediminutiona 1 800 
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un mois plus tard. Le nombre d' observateurs militaires et de policiers civils 
resterait inchange, soit respectivement 325 et 65. Proroge jusqu'au 9 decembre, le 
mandat de la MINUAR semblait avoir peu de chances d'etre reconduit. 

Ainsi, un an a pres les in tenses de bats du Conseil de securite sur la mission et 
1' importance des effectifs de la MIND AR,les roles etaient renverses. De nombreuses 
personnes de 1' exterieur pensaient que la protection des valeurs humaines au 
Rwanda reclamait un mandat large et un personnel international tres nombreux ; 
les autorites rwandaises ont demande un mandat plus restreint et moins d' etrangers. 
Le resultat a accorde peu de chances aux Nations unies de donner corps a la 
proposition du Secretaire general, qui souhaitait que 

« la MINUAR participe avec le PNUD, les institutions des Nations unies 
et les ONG ala mise en reuvre d'un plan d'action integre a objectifs 
multiples dans le domaine de la reconstruction, de la reinstallation de la 
population, de la reparation des infrastructures et de la restauration de 
l'appareil judiciaire » (ONU, 1995b). 

La reduction des effectifs et des moyens de la MINU AR a affecte la cooperation 
entre les troupes de l'ONU et les organisations humanitaires. Malgre l'impopularite 
croissante de la MINUAR aupres du gouvernement et dans l'opinion publique,la 
credibilite des organisations ,humanitaires des Nations unies n' en a pas ete vraiment 
affectee, ce qui est positif. Evitant un probleme present dans les autres grandes 
crises comme la Somalie ou la Bosnie,les Nations unies et les institutions associees 
ont poursuivi leurs travaux de secours et de reconstruction, ainsi que leurs actions 
dans le domaine des droits de l'homme, sans ingerence substantielle ou retombees 
politiques. L'urgence passee, « les activites militaires de la MINUAR [. .. ] sont 
passees du maintien de la securite ala normalisation de la situation dans le pays » 
(ONU, 1995a). 

A pres la decision de reduire progressivement 1' operation, la MINUAR avait 
moins de ressources a offrir pour les taches de reconstruction et s' est preoccupee 
davantage de son repli- et cela est negatif. Un accord informel du type « si vous 
avez besoin de nous, nous sommes la, faites nous le sa voir » a pris le pas sur une 
collaboration structuree avec le personnel d' assistance. Pour leur part,les institutions 
d' assistance ont tourne leur attention vers les defis de la reconstruction, qui risquait 
de les entrainer bien au-dela de la periode suivant le depart de la MINUAR, et sans 
l'avantage d'une aide de la MINUAR. 

La prise en compte du contexte regional 

« Le sentiment de securite et de confiance necessaire pour persuader les 
refugies de revenir », observait le Secretaire general en juin 1995, reiterant ainsi les 
observations de nombreux analystes depuis des mois, «depend non seulement de 
1' amelioration de la situation a l'interieur du pays mais aussi de celle des relations 
entre les pays des grands lacs» (ONU, 1995b). Durant les six premiers mois de 
l'annee 1995,les evolutions dans la region ont toutefois menaced' amoindrir plut6t 
que de renforc~r quelque progres que ce soit au Rwanda. 

Les tensions accrues entre Hutus et Tutsis au Burundi ont pose un premier 
probleme. Au debut de 1995, une serie d'incidents- y compris des assassinats et 
des rapts - ont demontre la puissance grandissante des extremistes de chaque 
parti et I' influence declinante de ceux qui etaient attaches au partage du pouvoir. 
Les Tutsis du Burundi, comme ceux du Rwanda, ont ete pris pour cibles dans ce 
pays comptant une majorite hutu, mais ou 1' armee est contra lee par les Tutsis. 



« D'une maniere que l'on ne connait que trop », notait un journaliste, 
« la croissance de la violence au Burundi porte la marque des extremistes 
ethniques, prets a utiliser les massacres et la terreur pour detruire la 
fragile coalition gouvernementale du Burundi, exactement comme celle 
du Rwanda a ete detruite. »11 

Au fil des mois, les gouvernements et les organisations humanitaires ont sui vi 
1' evolution de la situation avec une inquietude croissante. Visitant le Burundi lors 
de son voyage de juillet 1995 dans la region, le Secretaire general a appele a la 
tolerance et a la reconciliation. 

Un autre probleme etait lie a la fermeture des differentes frontieres de la 
region, afin d' eviter les effets de contagion de la crise rwandaise. En mars, la 
Tanzanie ferma ses frontieres avec le Burundi, limitant 1' entree des refugies 
rwandais fuyant la violence a leur encontre au Burundi. Le Burundi decouragea 
egalement les refugies venant du Rwanda a franchir la frontiere, a pres la fermeture 
des camps dans le Sud-Ouest, refoulant, parait-il, certaines personnes au Rwanda. 
Le Rwanda ferma ses frontieres avec le Za"ire, officiellement pour des raisons de 
securite, mais egalement pour faire obstacle aux transports des approvisionnements 
de secours et aux mouvements des refugies. 

L' epoque actuelle appelle une reflexion nouvelle, une lutte commune et la mise 
au point de moyens inedits de regler les crises. En effet, un monde different est 
apparu lorsque la guerre froide a pris fin et nous ne le comprenons encore 
qu'imparfaitement. Les perspectives nouvelles des conflits aujourd'hui exigent 
de nous perception, adaptation, creativite et courage et elles nous obligent a 
nous attaquer simultanement aux manifestations immediates et aux causes 
profondes du conflit, ces demieres tenant tres souvent a 1' absence de perspectives 
economiques eta !'injustice sociale. Avant toute chose peuH~tre, elles exigent 
une volonte de cooperation et un attachement a un multilateralisme veritable 
plus profonds que l'humanite n'a jamais atteints auparavant. 

Boutros Boutros-Ghali, Secretaire general des Nations unies, "Supplement to an 
Agenda for Peace", rapport de situation presente par le Secreta ire general a l' occasion 
du cinquantieme anniversaire del' Organisation des Nations unies, document A/ 50 I 
60, S/1995/1. 

Reagissant a 1' enchevetrement de ces problemes, la communaute internationale 
a tente de plusieurs manieres de s'y attaquer surune base regionale. Une conference 
sous 1' egide du HCR et de l'OUA s' est deroulee en fevrier a Bujumbura. Toute une 
serie d' accords trilateraux entre le Rwanda, differents pays de la region des grands 
lacs et le HCR ont resulte de cette conference. Le Conseil de securite et le Secretaire 
general ont egalement encourage la tenue d'une conference regionale sur la 
securite, la stabilite et le developpement. Le Secretaire general notait au retour de 
sa visite dans I~ region « qu'il y avait un accord sur le fait que l'instabilite dans 
n'importe quel Etat de la region pouvait a voir un effet catastrophique sur tous ses 
voisins» (ONU, 1995a). 

Lors d'une reunion de la Communaute economique des pays des grands lacs 
a Bujumbura le 10 juin, le Burundi, le Rwanda et le Zai:re ont decided' organiser des 
patrouilles conjointes pour controler leurs frontieres communes et pour prevenir 
la destabilisation de la region par les « bandes armees » de refugies hutus. Le 
grand-amiral Mavua Mudima, ministre zai:rois de la Defense, a neanmoins declare 
que la veritable solution residait dans le retour des refugies rwandais chez eux (Le 
Monde, 13 juin 1995). Une fois encore, !'imbrication des problemes- politiques, 
sociaux et humanitaires aussi bien que ceux affectant la region en son en tier- etait 
demontree. 
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Les dilemmes persistants de 1' action internationale 

Comme d' autres situations complexes d'urgence, la crise rwandaises en 1995 
a revele uncertain nombre de dilemmes fondamentaux. L'un d' entre eux concerne 
la difficulte a resoudre les problemes immediats qui ont leurs racines dans des 
decennies d'interactions sociales, politiques et economiques. Les evidentes 
souffrances provoquees par la crise du Rwanda ont attire des ressources- dont la 
plupart furent militaires - vers les besoins immediats des populations. Pendant ce 
temps, les dimensions sous-jacentes et les aspects les plus insolubles du probleme 
n' ont pas re<;u 1' attention necessaire. Ces problemes non traites risquent, toutefois, 
d' etre a 1' origine de nouvelles crises humanitaires et de nouveaux appels a 1' aide 
d'urgence. 

Un deuxieme dilemme reside dans le fait que, dans les urgences extremes 
telles celle du Rwanda,la communaute internationale nemaitrise pas de nombreuses 
donnees mouvantes. Le personnel du quartier general des Nations unies a New 
York se souvient d'un premier cable du representant special du Secretaire general, 
le diplomate camerounais Jacques-Roger Booh-Booh. Avant les evenements d' avril, 
il prevoyait que !'operation de maintien de la paix serait l'un des grands succes de 
l'histoire des Nations unies. Temoignant de sa decision de ne pas se fier a 
l'optimisme du diplomate au Conseil de securite, un fonctionnaire du Secretariat 
declarait en mai 1995 qu' « on ne sait jamais ce qui va arriver, meme lorsque la 
situation se presente sous de bons augures. Chaque virage devient plus difficile a 
negocier. La ou nous en sommes aujourd'hui, rien n'a ete resolu [ ... ], rien ». 

Le fait que la communaute internationale n'ait bien souvent pas a choisir 
entre le «bien» et le «mal», mais plutot entre de moindres maux ou entre 
differents biens concurrents est encore plus frustrant que les virages inattendus du 
parcours. L'imperatif de nourrir les refugies rwandais entrait en conflit avec la 
necessite de traduire en justice ceux qui parmi eux avaient ete les concepteurs ou 
les executants du genocide. Comme 1' experience rwandaise 1' a amplement demontre, 
1' action humanitaire bien intentionnee peut preparer le terrain a de nouvelles 
souffrances. Bien que !'absence de volonte politique a l'echelle internationale 
puisse etre un probleme, les choix effectues avec les moyens disponibles peuvent 
1' etre egalement. 

Un dernier dilemme concerne la mesure dans laquelle des ressources 
exterieures doivent continuer a etre engagees en 1' absence de progres significatif. 
D'un c6te,le faible niveau de l'aide internationale ala fin de 1994 et en 1995 avait, 
d' a pres la plupart des experts, retarde les progres en matiere de reconstruction et 
de reconciliation. De 1' autre, en 1' absence de tels progres, les ressources 
internationales seront vraisemblablement encore moins disponibles. A cause de 
« la multiplicite des conflits » dans le monde, rappelait le Secretaire general au 
parlement rwandais en juillet 1995, «!'assistance, !'interet et !'attention de la 
communaute internationale se dirigent vers les pays ou la situations' ameliore »12 • 

Dans la crise rwandaise, comme ailleurs, une action internationale efficace 
impliquait de briser un cercle vicieux pour transformer des spirales negatives en 
synergies positives. Bien que de serieux problemes soient apparus avec 1' envoi de 
soldats a la rescousse, la presence de troupes internationales apportait aussi 
solidarite et secours a ceux qui vivaient dans des conditions desastreuses. 

Bien con<;ue et geree avec imagination, une intervention internationale 
- militaire comme humanitaire- peut representer un pont entre les differences 
ethniques et ideologiques, raciales et religieuses, de castes et de classes. Cependant, 
pour atteindre leur plein potentiel, les moyens militaires doivent, comme les 
ressources humanitaires elles-memes, servir des strategies efficaces, non seulement 
de secours et de rehabilitation, mais aussi de prevention et de resolution des 
conflits, de developpement et de paix. 



1. Alex Belida, La Voix de /'Amerique, 16 fevrier 1995. 

2. Cette preoccupation a ete exprimee par Guy Goodwin-Gill, professeur de l'Universite 
d' Amsterdam et ancien fonctionnaire du HCR, dans un entretien a Ia BBC, le 
21 juin 1995. 

3. "133 000 Flee Zaire's Efforts at Deportation", Associated Press, 23 aout 1995, datee de 
Coma. 

4. Aidan Hartley, "UN Force in Rwanda under Fire over Massacre", Reuters, 26 avril 1995. 

5. L'un des critiques du comportement de Ia MINUAR lors de !'incident de Kibeho est 
le directeur de MSF-Hollande, Jacques de Milliano. II s' est exprime sur cette question 
lors d'un atelier sur le droit humanitaire dans les guerres civiles et le droit a 
!'assistance humanitaire au cours d'une reunion sur « Les problemes de droit 
contemporain: conflits et convergences>>, a !'occasion de Ia troisieme conference 
conjointe del' American Society of International Law et de Ia Nederlandse Vereniging 
voor Internationaal Recht a LaHaye, le 14 juillet 1995. 

6. "Rwanda Killing Seen as Setback", Associated Press, datee de Nairobi, 25 avril1995. 

7. La Commission a ete creee le 27 avril eta rendu son rapport le 18 mai)995. Ses dix 
membres representaient l' Allemagne, Ia Belgique, le Canada, les Etats-Unis, Ia 
France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, le Rwanda, l'OUA et l'ONU. 

8. En outre, une partie des 152.4 millions de dollars engages en 1994 au profit de Ia sous­
region, mais non depenses a Ia fin de cette meme annee, a ete affectee au Rwanda en 
1995. Pour les donnees de 1995, voir ONU, 1995d. 

9. ONU/service de l'Information, << Le Secretaire general invite le parlement et le 
gouvernement rwandais a promouvoir Ia reconciliation nationale, ce qui favoriserait 
le retour des refugies >>,communique de presse SG ISM/ 5687,20 juillet 1995, Geneve. 

10. ONU/service de !'Information, op. cit. 

11. Gretchen Lang, "Strife in Burundi Raises Fear of Another Rwanda", Boston Globe, 
22 mars 1995 

12. ONU/service de !'Information, op. cit. 
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ACDI 
AICF 
AIDAB 

AMDC 
APD 
APR 
APRONUC 
BRITCON 
CAD 
CDR 
CIVPOL 
CICR 
CLADHO 

COMC 
czsc 
DAH 
DART 
DOD 
EMMIR 
FAR 
FDI 
FICR 

FORPRONU 
FPR 
FRAFBATT 
GAO 
GANUPT 

GLSC 
GTBE 
HCR 
ICVA 
IRC 
MDM 
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Liste des acronymes utilises 

Agence canadienne de developpement international 
Action internationale contre la faim 
Bureau australien d' assistance au developpement 
international 
Moyens de defense civile et militaire 
Aide publique au developpement 
Armee patriotique rwandaise 
Autorite provisoire des Nations unies au Cambodge 
Contingent britannique (MINUAR) 
Comite d'aide au developpement (OCDE) 
Coalition pour la defense de la Republique (Rwanda) 
Police civile des Nations unies 
Comite international de la Croix-Rouge 
Collectif rwandais des associations de defense des droits 
del'homme 
Centre d' operations militaires et civiles (Etats-Unis) 
Contingent zai:rois pour la securite des camps 
Departement des affaires humanitaires (ONU) 
Disaster Assistance Relief Team (Etats-Unis) 
Departement de la Defense (Etats-Unis) 
Element medical militaire d'intervention rapide (France) 
Forces armees rwandaises 
Forces de defense israeliennes 
Federation internationale des societes de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge 
Force de protection des Nations unies en ex-Yougoslavie 
Front patriotique rwandais 
Bataillon interafricain (MINUAR) 
General Accounting Office (Etats-Unis) 
Groupe d' assistance des Nations unies pour la peri ode 
de transition en Namibie 
Groupe de liaison de la securite civile 
Gouvernement de transition a base elargie (Rwanda) 
Haut commissariat des Nations unies pour les refugies 
Conseil international des agences benevoles 
International Rescue Committee 
Medecins du monde 



MDR-Parmehutu 

MINUAR 
MONDOR 

MRND 

MSF 
OCDE 

ONU 
ONUMOZ 
ONUSAL 
ONUSOM 
OTAN 
OUA 
PAM 
PDC 
POD 
PL 
PNUD 
PSD 
RENP 
ROWPU 
RTLM 
RSSG 
UNAR 
UNICEF 
UNITAF 
UNREO 

UPRONA 
US AID 
ZHS 

Mouvement democratique republicain -
Parti de !'emancipation hutu (Rwanda) 
Mission des Nations unies pour 1' assistance au Rwanda 
Mission d'observation des Nations unies en Ouganda 
etau Rwanda 
Mouvement republicain national pour le developpement 
(Rwanda) 
Medecins sans frontieres 
Organisation de cooperation et de developpement 
economiques 
Organisation des Nations unies 
Operation des Nations unies au Mozambique 
Operation des Nations unies au Salvador 
Operation des Nations unies en Somalie 
Organisation du traite de 1' Atlantique Nord 
Organisation de l'unite africaine 
Programme alimentaire mondial (ONU) 
Parti democrate chretien (Rwanda) 
Presidential Decision Directive (Etats-Unis) 
Parti liberal (Rwanda) 
Programme des Nations unies pour le developpement 
Parti social-democrate (Rwanda) 
Plan de normalisation d'urgence pour le Rwanda 
Reverse Osmosis Water Puirification Units CEtats-Unis) 
Radio-television libre des mille collines (Rwanda) 
Representant special du Secretaire general (ONU) 
Union nationale rwandaise 
Fonds des Nations unies pour l'enfance 
United Task Force (operation des Etats-Unis en Somalie) 
Bureau des Nations unies pour !'assistance d'urgence 
au Rwanda 
Union pour le progres national (Burundi) 
Agence des Etats-Unis pour le developpement international 
Zone humanitaire sure 
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Annexe la 
Chronologie des principaux evenements de Ia crise du Rwanda en 1994 

5/04 

6/04 

Evenements politiques 

Prorogation du mandat de Ia 
MINUAR pour six mois 
L'avion du President 
Habyarimana est abattu; le 
Premier ministre, le president 
de I' Assemblee nationale et le 
president de Ia Cour 
constitutionnelle sont assassines 

7/04 Reunion du CS : pas de decision 

Evenements militaires 

Dix casques bleus belges tues 
par Ia garde presidentielle 

La MINU AR ( effectifs = 
2 000) tente des patrouilles 
conjointes avec Ia 
gendarmerie 

8/04 Reunion du CS: pas de decision Operation Amaryllis et Silver 

9/04 Le representant special de 
l'ONU, Jacques-Roger Booh­
Booh, tente en vain d' organiser 
un gouvernement de transition 
sans participation du FPR. Le 
President par interim, Theo 
Sindikubwabo, forme un 

10/04 

11/04 

12/04 

13/04 

14/04 

gouvernement de transition 
Les FAR proposent un cessez-le­
feu ; le FPR refuse 

Reunion du CS : pas de decision 

Le gouvernement de transition, 
sauf le ministre de Ia Defense, 
fuit Kigali 

Back : Ia France et Ia Belgique 
evacuent leurs ressortissants 
et quelques autres personnes 

Le FPR ordonne au contingent 
ghaneen de Ia MINUAR 
d' evacuer Buyumba 
Le FPR aux abords de Kigali 

Le FPR demande aux troupes 
belges et fran.;aises de partir 

Retrait des troupes franc;aise 
et beige ; Ia Belgique retire son 
contingent de Ia MINUAR 

Evenements humanitaires 

Debut du genocide 

La reprise de !'offensive 
FPR provoque un 
nouveau flux de 
personnes deplacees 
dans Ia prefecture de 
Kigali 

La MINUAR rassemble 
sous sa protection 
8 000 civils dans un 
stade et 2 000 dans un 
h6pital 

Le CICR arrete le 
transport des blesses 
apres que six d'entre 
eux eurent ete arraches 
d' un de ses vehicules et 
fusilles 
Plus de 
200 000 Rwandais a Ia 
frontiere du Burundi. 
MSF arrive a Kigali 
pour visiter un hopital, 
mais doit partir pour 
raisons de securite. 
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14/04 

18/04 

19/04 

21/04 

23/04 

24/04 

26/04 

27/04 
29/04 

2/05 

3/05 

Evenements politiques 

Le ministre de !a Defense 
etablit un gouvernement 
interimaire a Gitarama 
Le representant rwandais a 
l'ONU demande le 
renforcement de !a MINUAR 

Resolution 912 du CS 
reduisant les effectifs de !a 
MINUAR de 2 500 a 270 

Le FPR exige !a demission du 
RSSG, Jacques-Roger Booh­
Booh 

6/05 Reunion du CS: pas de 
decision 

10/05 

12/05 

13/05 

17/05 

19/05 

Reunion du CS : pas de 
decision 
Rapport du Secretaire general. 
de l'ONU sur la situation au 
Rwanda 
Resolution 918 du CS qui 
autorise le deploiement de 
5 500 casques bleus et impose 
un embargo sur les armes au 
Rwanda 

Annexe 1b 

Evenements militaires 

La MINUAR refuse !a 
proposition des FAR de 
co-administrer I' aero port 
de Kigali 

Effectifs MINUAR = 459 

Evenements humanitaires 

Creation de l'UNREO, base 
a Nairobi, pour coordonner 
les secours 
Le CICR estime le nombre 
de victirnes a des centaines 
de milliers 
Les massacres atteignent 
Butare. Le prefet, qui 
avait/05ntenu le calme, est 
arrete et tue 

Le coordinateur de !'aide 
d'urgence de l'ONU arrive a 
Kigali avec une premiere 
equipe humanitaire 
Le DAH lance un appel 
pour une assistance 
d'urgence de 11.6 millions 
de dollars 
Le Canada promet 
5 millions de dollars d' aide 
humanitaire 
250 000 refugies en trent en 
Tanzanie en 2 jours 

Les Etats-Unis lancent 
programme humanitaire de 
15 millions de $ 

Violents combats a Kigali Poursuite de l'exode en 
Tanzanie 

Bombardement du stade 
Amahoro par les FAR (un 
casque bleu ghaneen tue) 

262 000 refugies en 
Tanzanie. Les Etats-Unis 
annoncent une aide de 
38 millions de dollars 

Rapport du Haut 
commissaire Lasso, en visite 
a Kigali, sur !a situation des 
droits de l'homme 



Annexe lc 

Evenements politiques Evenements militaires Evenements humanitaires 

21/05 Le FPR s'empare de 
I' aero port de Kigali 

24/05 La Commission de l'ONU des 
droits de l'homme designe un 
rapporteur special pour le 
Rwanda 

25/05 Effectifs MINUAR = Le SG de l'ONU emploie le 
471 terme << genocide » 

31/05 Rapport du SG de l'ONU sur Plus de 300 000 refugies a Ngara 
leRwanda 

3/06 Le FPR controle Massacres ethniques importants 
60 pour cent du dans les territoires controles par 
Rwanda les FAR; represailles du FPR. 
La MINUAR continue L'USAID et !a FICR retirent du 
a proteger les civils in lac Victoria et enterrent 
situ 40 000 corps, le CICR rapporte 

que les autorites de Kigali ont 
en terre 67 000 cadavres 

7/06 Reunion du CS : pas de 
decision 

8/06 Resolution 925 du CS 
prorogeant !a MINUAR 
jusqu'au 9 decembre 1994 

9/06 Le President ougandais L' aeroport de Kigali L'UNREO deplace sa 
Museveni presse le FPR de ferme pour raisons de coordination de Nairobi a 
declarer un cessez-le-feu securite; violents Kabale (Ouganda) ; 12 ONG sur 

combats dans !a le terrain 
capitate 

13/06 Le FPR s' em pare de 
Gitarama. Le 
gouvernement 
interimaire s' enfuit a 
Gisenyi 

16/06 Le ministre franc;ais des 
Affaires etrangeres fait etat de 
!a volonte franc;aise 
d'intervenir au Rwanda. Le 
FPR declare que les troupes 
franc;aises seront considerees 
commes des « forces 
hostiles >> 

18/06 Le President Mitterrand 
declare que !a France est prete 
a intervenir au Rwanda 

22/06 Resolution 929 du CS 
autorisant << I' operation 
multilaterale >> de Ia France 
au Rwanda 

23/06 600 soldats franc;ais 
en trent au Rwanda 
(prefectures de 
Gisenyi et Cyangugu) 
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Annexe ld 

Evenements politiques Evenements militaires Evenements humanitaires 
28/06 

1/07 

3/07 

Resolution 935 du CS 
demandant Ia creation d'une 
commission d' experts pour 
enqueter et rassembler les 
preuves de graves violations 
humanitaires au Rwanda, 
dont le genocide 

La France etablit une 
zone humanitaire sure 
(ZHS) au Sud-Ouest 
duRwanda 

4/07 Le FPR prend Kigali 
et Butare 

6/07 Twagiramungu accepte Ia 
proposition du FPR de former 
un gouvernement d'union 
nationale 

7/07 

11/07 

14/07 

16/07 
17/07 

18/07 

19/07 

La France souligne son 
intention de commencer son 
retrait a Ia fin juillet et de 
l'achever fin aout 

Le Premier ministre franc;ais, 
Edouard Balladur, demande a 
l'ONU de renforcer Ia 
MINUAR a pres le retrait 
franc;ais 

Bizimungu (un Hutu FPR) 
devient President du Rwanda 

LE FPR decrete un cessez-le­
feu 
Formation d'un 
gouvernement d'union 
nationalea base elargie. Le 
representant rwandais a 
l'ONU, Jean Demascene 
Bizimana, demissionne 

Effectifs Turquoise 
environ 2 555 (y 
compris le bataillon 
africain). Le FPR 
controle les deux tiers 
du Rwanda. Les FAR 
controlent le Nord­
Ouest 

Le FPRprend 
Ruhengeri 

Le FPR prend Cisenyi 

Le rapporteur special Rene Degni 
Segui recommande Ia creation 
d'un tribunal pour juger les 
auteurs du genocide 

Environ 1.6 million de personnes 
deplacees en ZHS 

Debut d'un exode massif; 
800 000 refugies arrivent a Coma ; 
1.2 million de refugies en 3 jours 

Le HCR organise un pont aerien 
humanitaire mais doit le 
suspendre a pres des tirs de 
mortiers sur 1' aeroport de Goma ; 
400 000 refugies de plus au Zaire 

Selon le HCR, 1.2 million de 
refugies a Coma, 200 000 a 
Bukavu, 200 000 a Uvira; 
600 000 personnes deplacees a 
Cikongoro, 500 000 a 
Cyangugu; 100 000 nouveaux 
arrivants du Burundi de retour au 
Rwanda 



Annexe le 

Evenements politiques Evenements militaires Evenements humanitaires 

20/07 Les Etats-Unis suspendent la 
reconnaissance de !'ancien 
gouvernement rwandais, 
ferment leur ambassade a 
Kigali et expulsent les 
diplomates rwandais des 
Etats-Unis 

21/07 Le President Clinton 
annonce une contribution 
de 100 millions de dollars et 
declenche !'operation 
Support Hope engageant plus 
de 3 000 soldats en un pont 
aerien vers Bukavu et Gorna 

22/07 Deploiernent des troupes 
americaines 

2/08 Le CDH de l'ONU lance un 
appel de 2.1 millions de 
dollars pour financer 
20 specialistes des droits de 
l'homrne supplementaires 

3/08 Rapport du SG de l'ONU sur 
la situation au Rwanda et sur 
les problemes rencontres pour 
accroitre les effectifs de la 
MINUAR 

10/08 Effectifs MINUAR = 1 257 

12/08 Rapport de Degni Segui sur 
les violations des droits de 
l'homrne 

21/08 Les troupes franc;aises de 
1' operation Turquoise se 
retirent du Rwanda, la 
composante africaine de 
1' operation rejoint la 
MINUAR 

27/08 La commission d' experts 
propose un plan d'action 
pour examiner les violations 
graves du droit humanitaire 

13/09 Le Japon fournit 
480 soldats pour assister 
les refugies rwandais a 
Gorna a pres le retrait 
franc;ais 

30/09 Retrait franc;ais de Goma 
6 /10 Rapport du SG de l'ONU sur 

la situation au Rwanda 
13 /10 Le RSSG Shaharyar Khan 

presente le << RENP » 
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30/10 

8/11 

15/11 

18/11 

21/11 

25/11 

30/11 

18/12 

21/12 

28/12 

31/12 

200 

Evenements politiques 

Le CS adopte Ia resolution 955 
approuvant Ia creation d'un 
tribunal international pour 
poursuivre les responsables 
presumes du genocide 

Rapport du SG de l'ONU sur 
l'insecurite croissante regnant 
dans les camps de refugies 
Le SG rend compte du 
manque d' engagement des 
gouvernements impliques a 
former une force de police 
pour les camps du Zai:re 
Rapport du SG de l'ONU sur 
Ia situation au Rwanda 
Mandat de Ia MINUAR 
proroge jusqu' au 9 juin 1995 
par decision du CS 

Annexe 1f 

Evenements militaires 

Plus de 2 000 Interahamwe 
s'entraineraient aNgara 
(Tanzanie) 

Le RSSG, Sharharyar 
Khan, declare que les 
casques bleus ne seront 
pas envoyes dans les 
camps de refugies au 
Zai:re 

Evenements humanitaires 

Premiers entretiens entre le 
Rwanda et le Zai:re sur le 
retour des refugies 

MSF quitte les camps de 
refugies du Zai:re 

A Ia demande de l'ONU, le 
gouvernement rwandais 
renonce a sa decision de 
fermer les camps de 
deplaces dans l'ex-ZHS 
(140 000 personnes) 
Le procureur du Tribunal 
international, R. Goldstone, 
visite le Rwanda 
10 personnes tuees a 
Kibungo par des 
extremistes du Hutu Power 



Annexe 2 

Extraits des principales resolutions du Conseil 
de securite des Nations unies relatives 

au Rwanda 

Resolution 812 du 12 mars 1993 

Le Conseil de securite encourage la creation d'une operation de maintien de 
la paix des Nations unies pour soutenir le processus de paix sous 1' egide de l'ODA. 
Le Conseil appelle le gouvernement du Rwanda et le Front patriotique rwandais 
a respecter le cessez-le-feu entre en vigueur quelques jours plus tot pour« permettre 
l'acheminement de l'aide humanitaire et le retour des personnes deplacees ». 

Resolution 846 du 22 juin 1993 

Le Conseil de securite cree une mission d'observateurs des Nations unies 
pour l'Ouganda et le Rwanda (MONDOR) afin de surveiller la frontiere rwando­
ougandaise. Le Conseil exhorte les parties a conclure un reglement de paix global 
et appelle les protagonistes a respecter le droit international humanitaire. La 
MONDOR est prorogee pour six mois par la resolution 891 du 20 decembre 1993 
et pour trois derniers mois jusqu' au 21 septembre, par la resolution 928 du 20 juin 
1994. 

Resolution 872 du 5 octobre 1993 

Le Conseil de securite cree la Mission des Nations unies pour 1' assistance au 
Rwanda (MINDAR) pour surveiller 1' observation de 1' accord de cessez-le-feu par 
les parties, veiller a la securite dans toutle Rwanda, controler le rapatriement des 
refugies et la reinstallation des personnes deplacees, et « aider ala coordination des 
activites d'aide humanitaire liees aux operations de secours ». Le mandat de la 
MINDAR est prolonge de six mois par la resolution 909 du 5 avril1994, adoptee 
la veille du declenchement des violences. 
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Resolution 912 du 21 avril1994 

Le Conseil est 

« atterre par les violences generalisees au Rwanda[. .. ] qui ont cause la 
mort de milliers de civils innocents, dont des femmes et des enfants, le 
deplacement d'un nombre important de Rwandais, y compris ceux qui 
avaient cherche refuge aupres de la MINUAR et une augmentation 
cor:ts.iderable du nombre de refugies cherchant asile dans les pays 
VOISinS». 

Condamnant « la violence qui se poursuit », le Conseil modifie le mandat de 
la MINUAR, la chargeant des fonctions suivantes: « (a) agir comme intermediaire 
entre les parties pour essayer d'obtenir leur accord a un cessez-le-feu; (b) faciliter 
la reprise des operations de secours humanitaire dans la mesure du possible ; 
(c) suivre I' evolution de la situation au Rwanda, y compris pour la securite des 
civils qui ont cherche refuge au pres de Ia MINUAR. » Le Conseil reduit egalement 
1' effectif de Ia MINUAR de 2 500 a 270 hommes. 

Resolution 918 du 17 mai 1994 

Le Conseil autorise 1' accroissement de I' effectif de Ia MINU AR a 5 500 hommes 
et ajoute a son mandat plusieurs responsabilites supplementaires, notamrnent : 
« (a) contribuer a Ia securite eta Ia protection des personnes deplacees, des refugies 
et des civils en danger au Rwanda, grace notamrnent a Ia creation et au rnaintien, 
Ia ou cela est possible, de zones protegees a des fins humanitaires; (b) assurer Ia 
securite et l'appui de Ia distribution des secours et des operations d'assistance 
humanitaire. » Considerant que Ia « situation au Rwanda constitue une menace a 
la paix eta la securite dans la region», le Conseil, en vertu du chapitre VII de Ia 
Charte des Nations unies, impose un embargo sur les armes au Rwanda. 

Resolution 925 du 8 juin 1994 

Le Conseil adopte la proposition detaillee du Secretaire general, en date du 
31 mai, d'augmenter les effectifs de Ia MINUAR au nombre deja approuve de 
5 500 hommes. En prorogeant son mandat pour six mois, jusqu' au 9 decembre, le 
Conseil note que« la composante militaire elargie de Ia MINUAR ne sera maintenue 
qu'aussi longtemps et pour autant qu'ille faudra, afin qu'elle puisse contribuer a 
Ia securite et a Ia protection des personnes deplacees, des refugies et des civils en 
danger au Rwanda et assurer, selon qu'il y a aura lieu, la securite des operations de 
secours humanitaire ». 

Resolution 929 du 22 juin 1994 

Le Conseil accepte Ia proposition de la France de« Ia mise en place d'une 
operation temporaire, placee sous commandement et controle nationaux, visant a 
contribuer, de maniere impartiale, a la securite eta Ia protection des personnes 
deplacees, des refugies et des civils en danger au Rwanda >>. L' entreprise devra etre 
« une operation multinationale [ ... ]mise sur pied au Rwanda a des fins humanitaires 
jusqu'a ce que Ia MINUAR soit dotee des effectifs necessaires >>. 



Resolution 935 du 1•r juillet 1994 

Le Conseil cree une commission d' experts pour etudier les « elements de 
preuves dont elle disposera concernant les violations graves du droit international 
humanitaire », dont le genocide. 

Resolution 955 du 8 novembre 1994 

Le Conseil « decide decreer un tribunal international charge uniquement de 
juger les personnes presumees responsables d'actes de genocide ou d'autres 
violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rw~ndais presumes responsables de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d'Etats voisins, entre le 1•rjanvier et le 31 decembre 1994 >>. 

Resolution 965 du 30 novembre 1994 

Prorogeant le mandat de la MINUAR jusqu'au 9 juin 1995, le Conseil de 
securite reaffirme que la MINUAR continuera a:« (a) contribuer ala securite eta 
la protection des personnes deplacees, des refugies et des civils en danger au 
Rwanda, grace notamment a la creation et au maintien, la ou cela est possible, de 
zones protegees a des fins humanitaires; (b) assurer la securite et l'appui de la 
distribution des secours et des operations d'assistance humanitaire. >>Par ailleurs, 
la mission d' «aider a la mise en place et a !'instruction d'une nouvelle force de 
police nationale integree » est confiee a la MINUAR. 

Resolution 997 du 9 juin 1995 

Le Conseil exprime sa preoccupation au sujet « d'informations selon lesquelles 
des elements de 1' ancien regime meneraient des preparatifs militaires et feraient 
des incursions de plus en plus frequentes au Rwanda>>. Il insiste sur la necessite 
pour le gouvernement rwandais de redoubler d' efforts pour promouvoir « un 
climat de stabilite et de confiance propre a faciliter le retour des refugies rwandais 
se trouvant dans les pays voisins >>. Il exhorte les gouvernements bailleurs de fonds 
a accelerer leur aide a la rehabilitation et a la reconstruction. 

Le Conseil proroge le mandat de la MINU AR jusqu' au 8 decernbre 1995, mais 
il decide de reduire ses effectifs a 2 330 hommes dans un delai de trois mois, et a 
1 800 dans un delai de quatre mois. Il modifie le mandat de la MINUAR pour qu' elle 
aide le gouvernement a faciliter le retour des refugies et pour qu' elle appuie « la 
fourniture d'une assistance humanitaire et de services specialises en matiere de 
genie civil, de logistique, de sante publique et de deminage >>. De surcroit, la 
MINUAR doit contribuer a la securite des personnels et des organisations 
humanitaires en cas de besoin, et coordonner les activites des Nations unies au 
Rwanda. 
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Annexe 3 

Notes sur les auteurs et sur le proj et 
Humanitarianism and War 

Philippe Guillot est maitre de conferences ala faculte de droit de l'universite 
de Rouen. 11 a obtenu le Master of Arts en analyse des conflits internationaux a 
l'universite du Kent a Canterbury etun doctorat(Doctor Juris Communitatis Europae) 
a l'universite de Rouen. Apres avoir effectue son service militaire dans la Force 
interimaire des Nations unies au Liban (FINUL) en 1985, il s' est specialise dans les 
etudes sur le maintien de la paix et sur le droit international humanitaire. Depuis 
1988, il etudie 1' evolution de la situation au Rwanda et au Burundi. 11 est actuellement 
secretaire general de 1' Association internationale des soldats de la paix. 

Larry Minear est depuis 1991 le co-directeur et le principal chercheur du 
projet Humanitarianism and War. Ace titre, il a dirige ou fait partie des equipes qui 
ont mene des recherches dans de nombreuses situations complexes d'urgence de 
grande ampleur dans le monde. 11 est I' auteur ou le co-auteur de nombreux livres 
et monographies. Depuis 1972, il travaille sur les questions humanitaires et de 
developpement, a la fois en tant que representant de deux organisations non 
gouvernementales americaines (Church World Service et Lutheran World Relief) 
eten}antqueconsultantaupresdesinstitutionsdesNationsunies,dugouvernement 
des Etats-Unis et d' organismes caritatifs prives. 11 a ete consultant au pres du Centre 
de Developpement de l'OCDE pour la reunion informelle de 1994 sur le 
developpement dans les zones de conflits armes. 

Le projet Humanitarianism and War est une initiative de recherche politique 
qui a ete lancee en 1991 afin d'analyser les experiences recentes en matiere de 
situations complexes d'urgence et de presenter aux praticiens humanitaires des 
recommandations pour ameliorer leurs strategies. Ace jour, le projet a conduit des 
etudes de cas dans le Golfe persique, la come de 1' Afrique, en f..merique centrale, 
en Asie du Sud-Est, dans les Balkans et dans les nouveaux Etats independants 
(NEI). Outre une serie de monographies presentant les conclusions propres a 
chaque pays, le projet a pub lie de nombreux livres et materiels pedagogiques pour 
les praticiens, ainsi que des articles et des livres pour le monde politique et 
universitaire, comme pour le public international concerne. 

Le projet est mene a l'Institut Thomas J. Watson Jr. d'etudes internationales 
de l'universite Brown, a Providence, Rhode Island (Etats-Unis). 11 beneficie du 
soutien d'un grand nombre d' organisations et d'institutions. Ace jour, il re<;oit des 
contributions de la part : 

de gouvernements (Australie, Etats-Unis, France, Pays-Bas et Royaume­
Uni); 

d'organisations internationales (HCR, Office des Nations unies pour les 
secours en cas de desastres/DAH, PAM, PNUD, Programme special des 
Nations unies pour la come de 1' Afrique, UNICEF, Volontaires des Nations 
unies et Organisation internationale des migrations) ; 
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d'organisations non gouvernementales (Catholic Relief Services, Conseil 
danois pour les refugies, Conseil norvegien pour les refugies, Croix-Rouge 
americaine, Federation internationale des societes de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, International Center for Human Rights and Democratic 
Development [Canada], International Orthodox Christian Charities, 
International Rescue Committee, Lutheran World Federation, Lutheran World 
Relief, Mennonite Central Committee, Oxfam - Royaume-Uni, Save the 
Children UK et US, Trocaire, World Vision et les societes de la Croix-Rouge 
danoise, finlandaise, norvegienne et suedoise) ; 

de fondations (Pew Charitable Trusts, McKnight Foundation, Rockefeller 
Foundation, Arias Foundation et United States Institute of Peace). 
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